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Aspects récents du mouvement de la population 


en Belgique 


Raymond OLBRECHTS, 


Professeur à l'Université Libre de Bruxelles 


En juin 1955, Monsieur Raymond OLBRECHTS, notre 
collègue, unanimement regretté, de la Faculté des Sciences 
Sociales, Politiques et Economiques ainsi que de l'Institut de 
Sociologie Solvay, avait fait, à l'Institut des Hautes Etudes de 
Belgique, une conférence très remarquée au sujet de la natalité 
belge. Il y apportait des précisions nouvelles et ne manquait pas 
d'y décrire, avec ses qualités didactiques habituelles, les méthodes 
qu'il avait utilisées en vue de dégager les perspectives intéres- 
santes qu'il présentait au cours de son exposé. 


Nous avons voulu respecter ce texte en le publiant tel que 
son auteur l'a laissé. Mais il convenait que les données réunies 
depuis 1955 fussent mises sous les yeux du lecteur. Les travaux 
de démographie, peut-être plus que d'autres, exigent une mise 
au point portant jusqu'au dernier moment de l'actualité. C'est 
par l'adjonction de simples notes, en dehors du texte même, qu'il 
a été répondu à cette fin. 


Monsieur MORSA, secrétaire-chargé de recherches à l'Ins- 
titut et ancien collaborateur du Professeur OLBRECHTS en la 
section de démographie de notre institution, a bien voulu assumer 
cette tâche de mise au courant. Il a pu, en outre, ajouter quelques 
développements tirés de ses travaux personnels effectués, notam- 
ment, dans le cadre de sa thèse de doctorat. 


Qu'il soit ici remercié pour l'édition de ce texte, par laquelle 
il a voulu servir fidèlement avec nous la mémoire d'un Maitre 
et d'un Collègue. 


Henri JANNE, 


Président du Conseil Scientifique. 
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Les quinze à vingt dernières années ont été marquées, dans 
de nombreux pays de civilisation occidentale, par un relèvement 
sensible de la natalité, relèvement qui a suscité d'autant plus 
l'attention des démographes qu'il est venu rompre la tendance 
régressive qui, dans la plupart de ces pays, s'était affirmée 
d'une manière persistante depuis plus d'une cinquantaine d'an- 
nées. Non moins que par son ampleur, ce redressement a été 
caractérisé par sa généralité. Il a affecté, non seulement les 
pays de l'Europe septentrionale, occidentale et centrale, mais 
également plusieurs pays d'outre-mer, notamment les Etats-Unis, 
le Canada, l'Australie, la Nouvelle Zélande et l'Union Sud- 
Africaine. Cependant, la reprise ne s'est pas manifestée partout 
simultanément. Dans certains pays, particulièrement en Allema- 
gne et en Finlande, la hausse de la natalité s'accuse dès 1934. 
En Suède, en Norvège, en Australie et en Nouvelle Zélande, le 
mouvement est décalé de deux à trois ans. Aux Pays-Bas, au 
Canada et aux Etats-Unis, il ne se dessine nettement qu'en 
1938 ou 1939. En France et au Royaume-Uni enfin, il ne se 
produit qu'en 1942, les deux premières années de guerre ayant 
encore enregistré une accentuation de la baisse, 


Le point culminant de la tendance ascendante se situe, en 
général, en 1946 ou 1947. Depuis lors, un mouvement rétrograde 
tautôt lent, tantôt assez rapide, s'est accompli; mais, à peu 
d'exceptions près, la natalité se maintient actuellement, dans les 
pays précités, à un niveau nettement plus élevé qu'au cours des 
années immédiatement antérieures à la guerre. 


L'amplitude du redressement a été très inégale suivant les 
pays. Dans les pays d'outre-mer, à la faveur d'une nuptialité 
fortement accrue, le flux des naissances a grossi dans des pro- 
portions véritablement sensationnelles. C'est ainsi qu'aux Etats- 
Unis et en Nouvelle Zélande, le taux de natalité de l'année 
1952, dépasse de plus de moitié celui de là période triennale 
1934-36. En Europe, c'est la France qui enregistre la progression 
la plus forte : de 14,6 %, en 1937-39, la natalité française est 
montée à 21 %, en 1947, pour descendre ensuite lentement jusqu à 
18,7 en 1953 (1); ce dernier taux excède encore de plus de 
25 % celui d'avant-guerre. 


(1) Ce mouvement de lent repli s'est poursuivi au cours des année: 
suivantes, et le taux brut de natalité français est revenu à 18,1%, en 1958 
Cette valeur n'en est pas moins très supérieure à celle qui était enregistrée 
avant-guerre. 
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Dans ce mouvement général de reprise de la natalité au sein 
du monde occidental, que je viens de caractériser à grands traits, 
quel a été le comportement de la population belge ? C'est ce que 
je me propose d'examiner dans la suite de cet exposé. 


Au cours des vingt années de l'entre-deux-guerres, la courbe 
de la natalité belge a suivi une pente presque constamment dé- 
croissante. De 22,2 pour mille habitants en 1920, la proportion 
des naissances annuelles était tombée à 15,3 en 1939, Comme 
il fallait s'y attendre, un recul important marque les deux pre- 
mières années de la guerre : en 1941, le taux ne dépasse plus 
qu'à peine 12%,. Mais dès l'année suivante, la réaction se des- 
sine, qui va s'accentuant jusqu'en 1946, et porte le taux à un 
maximum d'environ 18,1. Le repli qui se produit ensuite ramène 
le taux à 16,2 en 1951. En 1952 et 1953, il y a de nouveau une 
progression : pour ces deux années, la proportion des naissances 
s'établit, en moyenne, à 16,5 %,. Les résultats définitifs de la 
statistique des naissances ne sont pas encore connus pour 
1954 (2). Mais les chiffres provisoires révèlent que l'augmen- 
tation a persisté. 


En vue de l'analyse des facteurs qui ont contribué à ces 
mouvements de la courbe des naissances, il est nécessaire de 
séparer les naissances légitimes et les naissances illégitimes. En 
raison de leur faible proportion dans l'ensemble des naissances, 
les naissances illégitimes n'ont exercé qu'une minime influence 
sur les variations de la natalité générale. Relevons cependant 
qu'après un fléchissement dans les premières années de la guerre, 
le nombre des naissances illégitimes a considérablement augmenté 
de 1942 à 1946 — il a, en fait, plus que doublé. Depuis, il est 
revenu presque exactement au chiffre d'avant-guerre : 3.200 en 
1953, de sorte que le pourcentage des naissances illégitimes 
dans les naissances totales, après avoir atteint un maximum de 
4,2 en 1945, est descendu à 2,2, proportion inférieure à celle 
d'avant-guerre (3). 


(2) Le taux brut de natalité belge s'est maintenu à 16,8%, pendant les 
années 1954, 1955 et 1956, puis un nouveau progrès a été constaté, portant 
ce taux à 16,9%, en 1957 et 17,1 % en 1958. 

(3) Le nombre des naissances illégitimes s'est encore réduit au cours 
de ces dernières années, passant de 3.261 en 1953 à 3.115 en 1957. Ce 
dernier chiffre représente 20% du nombre total des naissances qui se sont 
produites en 1957. 
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Le mouvement global des naissances traduit dont essentiel- 
lement l'effet des variations du nombre des naissances légitimes. 
De 125.600 en 1939, celui-ci est tombé à 96.800 environ en 1941. 
Le maximum atteint en 1946 s'élève à 146.000. Le minimum 
constaté en 1951 est de 137.700. Le contingent moyen des deux 
années suivantes est de 141.500, chiffres qui a certainement été 
dépassé en 1954 (4). 


Les variations du nombre des naissances légitimes sont en 
liaison évidente avec le mouvement des mariages. Les pertur- 
bations provoquées par la guerre devaient naturellement déter- 
miner des fluctuations considérables de la nuptialité. Dans la 
période triennale 1936-38, environ 63.000 mariages avaient été 
célébrés, chaque année, en moyenne. Dès 1939, la mobilisation 
entraîne une forte chute, que l'invasion du territoire accentue. 
En 1940, 36.000 mariages seulement sont contractés. Les deux 
années suivantes enregistrent une reprise notable. En 1942, la 
moyenne d'avant-guerre est presque atteinte. Le désir d'échapper 
à la réquisition de la main-d'œuvre, qui prend de plus en plus 
d'extension, a certainement contribué à cette reprise. Nouvelle 
chute en 1943 et 1944. Puis, après la libération, montée en 
flèche jusqu'au chiffre record de 91.000 en 1946. La baisse qui 
devait normalement suivre la récupération des unions retardées 
par la guerre, ramène ensuite progressivement à 67.500 la 
moyenne annuelle des mariages dans les années 1952-53. Ce 
nombre correspondant à un coéfficient de 7,7 %, habitants, coéf- 
ficient qui ne diffère plus guère de celui observé dans la période 
triennale 1936-38 (5). Après la tourmente de la guerre, la 
nuptialité se trouve donc aujourd'hui à peu près au même niveau 
qu'il y a une quinzaine d'années. 


La concordance des oscillations majeures de la courbe des 
naissances et de la courbe des mariages saute aux yeux. Le 
creux profond que présente la première courbe, en 1941, suit 
à un an d'intervalle celui de la seconde. En 1946, les deux 
courbes accusent, l'une et l'autre, un maximum. 


(4) En effet, en 1954, le nombre des naissances légitimes s'est élevé à 
145.450, et il n'a cessé de s'accroître depuis : 146.000 en 1955 ; 147.100 en 
1956 ; 149.800 en 1957 ; 151.900 en 1958. 

(5) Le nombre des mariages célébrés au cours de chacune des années 
suivantes a été d'abord légèrement plus élevé : 67.900 en 1954; 68.900 en 
1955 (nouveau maximum); 68.700 en 1956; 68.300 en 1957. En 1958, il a 
été un peu plus faible : 67.200. 
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Est-ce à dire que l'accroissement de la nuptialité après la 
première année de guerre, et son maintien à un niveau relati- 
vement élevé longtemps après la fin des hostilités expliquent 
seuls le redressement qui s'est opéré dans la natalité, redres- 
sement qui, pour être modéré, n'en est pas moins significatif ? 
Ne s'est-il pas produit également un relèvement de la fécondité 
des couples mariés, et, dans l'affirmative, quelle en a été la 
mesure ? Toute prévision quant à la persistance de la natalité 
à son niveau actuel dépend évidemment de la réponse qui sera 
donnée à cette question; car si la fécondité matrimoniale est 
restée aussi faible qu'en 1939, le retour de la nuptialité à l'état 
d'avant guerre ne peut manquer d'entraîner, à bref délai, un 
recul des naissances. Il faut donc s'efforcer de dissocier, dans 
le mouvement des naissances, l'influence respective des fluctua- 
tions du nombre des mariage et celle des variations de la 
fécondité des couples mariés. Cette dissociation est réalisable, 
pourvu que l'on dispose de statistiques donnant, pour chaque 
année, la répartition des naissances légitimes d'après l'année de 
mariage des parents. Je m'excuse d'être obligé d'entrer ici dans 
quelques développements d'un caractère un peu technique. 


Considérons les naissances légitimes enregistrées durant une 
certaine année k, naissances dont la répartition d'après l'année 
de mariage des parents, est donnée par les nombres 


MAN à IN . N 


1 PR ERQRE = AE k = w 
N, représente le nombre de naissances issues des mariages 


célébrés en l'année k même, Ne les naissances provenant des 


1 
mariages de l'année précédente, etc... D'une manière générale 
N, _, représente le nombre de naissances issues de couples dont 
le mariage a eu lieu en l'année (ki); (k—w) désigne 
l'année de célébration des plus anciens mariages qui ont encore 
produit des naissances en l'année k. 

DO ON M, .… M, les nômbres 

4 Me Pie 

de mariages célébrés, respectivement, au cours de chacune des 
années £, k— 1, ..., k—i, ..., k — w. 

Formons les rapports des nombres de naissances N,_ au 


1 


nombre de mariages correspondants : M, _. Chacun de ces 
rapports exprime quel est le nombre moyen d'enfants nés, en 


l'année k, des unions conclues la i"* année précédente. La somme 
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de tous ces rapports indique le nombre moyen d'enfants qui 
naîtraient d'un contingent déterminé de mariages dans l'hypothèse 
où ceux-ci présenteraient, au cours des années successives de 
leur existence, la même productivité que celle constatée, durant 
l'année k, pour les mariages de différentes anciennetés. On 
obtient donc de cette manière un indice synthétique caractéri- 
sant le niveau de la fécondité matrimoniale au cours de l’année 
considérée. Il importe de remarquer cependant que les rapports 


k — i 


M 


k — i 

de chaque ancienneté encore existants en l'année k, mais le 
nombre initial de mariages constituant chaque contingent nuptial 
annuel. Il résulte de ce fait que la valeur de ces rapports, et, 
par conséquent, celle de leur somme, est influencée par la pro- 
portion plus ou moins forte des unions qui ont été dissoutes 
avant l'expiration de leur période normale de fécondité, soit par 
la mort de l'un ou l’autre des conjoints, soit par le divorce. Les 
fluctuations de la mortalité et de la fréquence des divorces sont 
donc susceptibles de modifier, dans une certaine mesure, la 
valeur de l'indice, indépendamment de tout changement dans la 
fécondité matrimoniale proprement dite. Cette considération ne 
doit pas être perdue de vue notamment lorsqu'on établit des 
comparaisons entre époques assez distantes, ou en période de 
fortes variations de la mortalité (6). 


ont comme dénominateurs, non pas le nombre de couples 


L'application, à la Belgique, de la méthode que je viens d'ex- 
poser se heurte à une difficulté. Depuis 1939, les statistiques 
publiées par l'Institut National de Statistique font régulièrement 
connaître la répartition des naissances légitimes d'après la durée 
du mariage des parents, c'est-à-dire suivant qu'elles proviennent 
de couples mariés depuis moins d'un an, de un à moins de deux 


(6) Cfr. Gini : Di un procedimento par la determinazione del numero 
medio dei figli legittimi per matrimonio (Metron Vol. X, 1-2, 15 sept. 1932, 
pp. 3-31). Du même : Sur une méthode pour déterminer le nombre moyen 
des enfants légitimes par mariage (Rev. Institut International Stat. I, 1, 
1933, pp. 56-60). 

Cette méthode est souvent appliquée. T. Van den Brink l'a notamment 
utilisée pour mesurer l'ampleur du relèvement de la fécondité matrimoniale 
aux Pays-Bas (v. Birth rates trends and changes in marital fertility in the 
Netherlands after 1937 - Population Studies - IV, 3, déc. 1950, pp. 314-332). 
Hajnal l'a également employée (V. Births, Marriages and Reproductivity - 
Royal Commission on Population Papers, Vol. IT, Loudres 1950, pp. 303 sv.). 
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ans, de deux à moins de trois ans, etc., mais non d'après l'année 
de célébration du mariage. Pour être apparentés, les deux clas- 
sements ne s'identifient cependant pas. Les naissances, issues au 
cours d'une année k d'unions ayant duré i à i + 1 an, pro- 
viennent de mariages contractés dans deux années de calendrier 
consécutives : l’année k— i— 1 et l'année k — i. Par exemple, 
les enfants mis au monde en 1955, dont les parents sont mariés 
depuis moins d'un an, proviennent en partie d'unions formées 
en 1955, en partie d'unions remontant à l’année précédente. Les 
enfants nés de parents qui sont mariés depuis un à moins de 
deux ans, proviennent d'unions dont les unes ont été célébrées 
en 1954, les autres en 1953 et ainsi de suite. Pour un certain 
nombre d'années : 1947, 1951, 1952 et 1953, M. Dufrasne, 
Directeur Général de l'Institut de Statistique, a bien voulu faire 
dresser, à ma demande, le classement combiné des naissances 
d'après la durée et d'après l'année de célébration du mariage (7). 
En m'aidant des indications résultant de ces classements, j'ai 
établi la répartition par année de mariage pour les autres années 
postérieures à 1938 soit, pour les années 1939 à 1946 et 1948 
à 1950. Je vous fais grâce de l'exposé de la procédure que j'ai 
suivie. Je crois l'approximation réalisée suffisamment bonne. 


Sur la base de ces données, j'ai obtenu les nombres moyens 
suivants d'enfants, pour 1.000 mariages : 


1939 1.918 1947 2.161 
1940 1.752 1948 2.107 
1941 1.671 1049 2.048 
1942 1.804 1950 2.018 
1943 2.029 1951 F971 
1944 2145 1952 2.030 
1945 2192 1953 (8) 2.048 
1946 2.335 


(7) C'est à partir de 1954 que les statistiques démographiques belges 
ont été considérablement développées. (Notamment tous les éléments néces- 
saires au calcul direct du nombre moyen d'enfants par mariage sont publiés 
depuis cetite époque.)M. Olbrechts a pris une part importante à leur mise au 
point. 

(8) La série peut être prolongée pour les années suivantes. Le nombre 
moyen d'enfants pour 1.000 mariages s'est élevé 
en 1954 à 2.086 

1955 à 2.09% 1957 à 2.150 
1956 à 2.112 1958 à 2.186 
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Quelles sont les principales constatations qui se dégagent de 
ces chiffres ? Tout d'abord, il apparaît clairement que la chute 
brutale de la natalité au cours des deux premières années de 
guerre n'a pas été seulement une conséquence de la diminution 
considérable du nombre des mariages : elle est due également, 
dans une mesure importante, à la baisse de la fécondité matri- 
moniale. Il est facile de calculer que si les taux de fécondité des 
mariages de différentes durées étaient restés les mêmes qu'en 
1939, le total des naissances légitimes des années 1940 et 1941, 
eût été supérieur d'environ 25.000 unités à celui qui a été effec- 
tivement enregistré. La différence mesure les pertes de naissances 
dont la réduction de la fécondité pendant ces années a été res- 
ponsable. 


Un relèvement de la fécondité très net se produit à partir 
de 1942 et, dès l'année suivante, le niveau d'avant guerre est 
largement dépassé. Le fait est d'autant plus remarquable que 
c'est à partir de 1942 que les réquisitions de travailleurs forcés 
pour l'Allemagne prennent des proportions de plus en plus con- 
sidérables. D'après les relevés officiels établis en 1945, environ 
265.000 personnes, dont près de 110.000 hommes mariés en très 
grande majorité âgé de moins de 50 ans, étaient à rapatrier à 
la fin des hostilités. Encore ce chiffre est-il probablement infé- 
rieur à la réalité. Il n'est pas exagéré d'admettre que, dans les 
derniers mois de la guerre, environ 10 p.c. des couples encore 
en âge d'avoir des enfants se trouvaient ainsi séparés. La fécon- 
dité des couples non dissociés a donc dû s'accroître, en 1943, 
1944 et 1945, dans une proportion plus forte que ne l'indique 
l'augmentation de la fécondité moyenne. 


La pointe très accusée qui se manifeste en 1946 traduit, 
naturellement, en grande partie l'influence du retour des prison- 
niers de guerre et des déportés. Non seulement de nombreux 
ménages, désunis au cours des années précédentes, ont été re- 
contitués, mais ces ménages reconstitués se sont, dans une cer- 
taine mesure, comportés comme de nouveaux ménages. 


Dès 1947, la productivité moyenne des mariages revient à un 
niveau ne dépassant plus que légèrement celui des années 1944 
et 1945. C'est évidemment l'indice que, pour les ménages n'ayant 
pas été séparés par les événements, la fécondité était tombée au- 
dessous du taux atteint dans les derniers mois de la guerre. 
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La baisse s'accentue au cours des quatre années suivantes, 
pour faire place à un redressement en 1952 et 1953. La faible 
moyenne de 1.971 naissances pour 1.000 mariages observée en 
1951, se situe nettement en dessous de l'alignement des années 
voisines. La chute très marquée au cours de cette année s'expli- 
que, au moins en partie, par l'épidémie de grippe qui a sévi au 
cours de l'hiver 1950-1951. Il a en effet été constaté maintes fois 
que les épidémies de grippe et, d'une manière générale, toute 
détérioration des conditions sanitaires, entraîne une réduction du 
nombre des conceptions. 


En somme, il semble que la fécondité matrimoniale se soit 
à peu près stabilisée au cours des cinq dernières années. Cette 
conclusion est confirmée par l'examen des taux de fécondité 
relatifs aux mariages de même ancienneté. Abstraction faite des 
fluctuations de caractère accidentel ainsi que du recul général 
de 1951, ces taux présentent dans l'ensemble une assez grande 
stabilité. Ceci permet de penser que les récupérations tardives de 
naissances ajournées pendant la guerre, n'exercent plus d'in- 
fluence sensible sur la fécondité, même pour les couples dont 
l'union remonte à une époque assez reculée, par exemple, de ceux 
mariés depuis dix ans et plus. On peut donc admettre que la 
productivité moyenne des mariages, calculée sur la base des 
naissances enregistrées au cours des années 1949-53, donne une 
représentation adéquate du comportement normal actuel des fa- 
milles à l'égard de la procréation. Cette productivité moyenne 
correspond à une descendance de 2.023 enfants pour 1.000 ma- 
riages. Elle dépasse d'environ 5,5 p.c. celle constatée en 


1939 (9). 


(9) Une nouvelle hausse s'est cependant produite au cours des années 
ultérieures. Depuis 1956, le nombre moyen d'enfants par mariage a été 
supérieur à 2,1. En 1957, la fécondité matrimoniale a été sensiblement aussi 
élevée qu'en 1945. Elle a atteint en 1958 son niveau le plus élevé depuis 
la guerre, exception faite de la seule année 1946. 

Si on considère, d'autre part, la productivité moyenne des mariages 
calculée sur la base des années 1954-58, elle s'est élevée à 2.126 enfants pour 
1.000 mariages. Ce chiffre est supérieur de 108% à celui qui avait été 
enregistré en 1939. Il faut noter toutefois que la moyenne des années 1954-58 
a moins de signification que celle des années 1949-53, parce que le compor- 
tement procréateur des couples n'a pas été stable durant cette période. 

Un facteur nouveau a cependant surgi dans l'intervalle, qui nuit à la 
comparabilité des chiffres. Il résulte de l'installation, en Belgique, d'immi- 
grants temporaires. Il s'ensuit qu'un certain nombre de personnes, qui ont 
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Il est à remarquer que dès la fin de l'année 1945, les pertes 
de naissances résultant de la baisse de la fécondité matrimoniale 
au cours des trois premières années de la guerre étaient déjà 
intégralement compensées par le redressement ultérieur. Sur la 
base des taux de fécondité observés en 1939 pour les mariages 
des diverses durées, le nombre total de naissances légitimes se 
serait élevé, pour l'ensemble des quatorze années 1940 à 1953 
à 1.728.000 seulement. En réalité, il y en a eu 1.820.000 environ. 
L'accroissement de la fécondité à partir de 1943 s’est donc fina- 
lement soldé par un gain net de 92.000 naissances. 


La baisse de la natalité durant les années d’'avant-guerre, 
baisse incomplètement compensée par la diminution de la morta- 
lité dont le vieillissement progressif de la population annihilait 
en grande partie les effets sur le nombre global des décès, avait 
entraîné depuis le début du siècle, une réduction considérable des 
exédents de naissances sur les décès. Au cours de la période 
triennale 1937-39, l'excédent annuel moyen ne s'élevait plus qu'à 
18.000 environ. Le taux d’accroissement naturel, c'est-à-dire la 
différence entre le taux de natalité générale et le taux de mortalité 
générale était tombé à 2 %,. Pendant la guerre, ce faible excédent 
de naissances a fait place à une excédent de décès, dont la 
moyenne annuelle pour la période quinquennale 1940-44 a légère- 
ment dépassé 10.000. 


contracté mariage à l'étranger, entreprennent (ou continuent) de costituer 
leur descendance dans notre pays. Ce facteur n'est pas négligeable : en 
1958, 7,2% des naissances légitimes provenaient d'un père étranger, et 
d'autre part, 5,7 % d'une mère étrangère. De ce fait, la valeur des rapports 


N 
Ki 


M 

en 
toutes les naissances qui se produisent en Belgique, les mariages dont sont 
issues certaines d'entre elles ne sont pas portés au dénominateur. Le nombre 
moyen d'enfants par mariage est, par conséquent, trop élevé. 

Ce point préoccupait M. Olbrechts. Aussi nous a-t-il vivement encou- 
ragé lorsque nous avons décidé de consacrer notre dissertation doctorale 
à l'étude de divers aspects de la fécondité des étrangers installés en Belgique. 
Un des buts poursuivis dans ce travail, consistait précisément dans la mesure 
de l'incidence, sur le nombre moyen d'enfants par mariage, de la présence en 
Belgique, de couples mariés à l'étranger. Les résultats obtenus à ce sujet sont 
repris plus loin (v. note 13). 

‘Ajoutons que l'Institut National de Statistique a maintenant introduit 
une question relative au lien de célébration du mariage, dans le bulletin de 
déclaration d'une naissance vivante. 


est modifiée : alors qu'au numérateur de ces rapports sont inscrites 
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Les années suivantes ont, à nouveau, bénéficié d'excédents 
de naissances qui ,dans les cinq années 1949-53 ont atteint, en 
moyenne annuelle, près de 38.000, plus du double de ceux enre- 
gistrés avant la guerre (10). La perspective de voir s'établir, de 
manière chronique, des excédents de décès a donc été éloignée. 
Mais si le risque d'une diminution de la population a été reculé, 
il ne s'ensuit pas cependant qu'il soit définitivement écarté, même 
à supposer que la fécondité ne fléchisse pas au-dessous de son 
niveau présent. Il est évident, en effet, qu'une descendance 
moyenne d'un peu plus de deux enfants par couple marié ne 
suffit pas à assurer le renouvellement des générations et à ga- 
rantir, par conséquent, le maintien de la population à un effectif 
voisin de son effectif actuel. 


L'Institut National de Statistique établit chaque année le 
taux net de reproduction, ou taux de remplacement des généra- 
tions féminines. Il a recours à cet effet à la méthode classique 
qui consiste à appliquer les taux par âges de fécondité générale 
constatés durant l'année considérée au nombre de femmes qui, 
d'après la table de mortalité, survivent à chaque âge sur un effec- 
tif initial, à la naissance, de 10.000 filles par exemple. Pour les 
années 1949 à 1953, le taux net de reproduction ainsi calculé 
s'élève en moyenne à 1.034, c'est-à-dire que, d'après les condi- 
tions actuelles de la mortalité et de la fécondité, il naîtrait, si ce 
calcul était valable, d'une génération initiale de 10.000 filles, 
10.340 enfants du sexe féminin (11). C'est là, en réalité, une 
estimation beaucoup trop optimiste du potentiel démographique 


(10) Depuis 1953, l'excédent annuel des naissances sur les décès a 
toujours dépassé 40.000 unités. Il a été de 41.200 en 1953; de 43.500 en 
1954 ; de 40.800 en 1955; de 41.400 en 1956; de 45.000 en 1957; de 
49.000 en 1958. 


(11) La table de mortalité utilisée ici se rapporte aux années 1946-49. 
D'après les calculs de l'Institut National de Statistique (reproduits dans les 
études consacrées annuellement, dans le Bulletin de Statistique, à la natalité 
et, en dernier lieu, dans la livraison de janvier 1960) le taux net de repro- 

_ duction a pris, au cours des années ultérieures les valeurs suivantes : 


Table 1946-49 Table 1951-54 
1954 - 1,055 1,097 
1955 - 1,062 1,104 
: 1956 - 1.072 V1 
1957 - 1,084 1,127 
1958 - 1,113 1,156 


Moyenne 1954-58 1,077 1,119 


250 Aspects récents du mouvement de la population en Belgique 


de notre population. Le fait est que, dans les circonstances ac- 
tuelles, le taux net de reproduction, calculé suivant la méthode 
usuelle, ne peut donner une indication correcte au sujet de la 
capacité d'accroissement naturel, notamment en raison de l'aug- 
mentation du nombre des mariages dans les premières années 
d'après-guerre. Il en est résulté, dans la plupart des classes d'âge, 
un accroissement de la proportion des femmes récemment mariées, 
d'où une élévation, de nature essentiellement temporaire, des 
taux par âges de fécondité générale. Cet inconvénient, inhérent 
à la méthode classique, peut être éliminé en calculant le taux net 
de reproduction à partir du nombre moyen d'enfants par mariage. 


À cet effet, il est nécessaire, en premier lieu, de déterminer 
le nombre des mariages qui seraient contractés au sein d'une ! 
génération de 10.000 filles, compte tenu de celles qui décéderaient 
sans s'être mariées, et-compte tenu de la fréquence, aux différents 
âges, des primo-mariages, ainsi que des remariages de femmes 
devenues veuves ou divorcées. Le calcul précis serait très com- 
plexe et du reste impraticable, à cause des insuffisances de la 
documentation statistique. Mais il est assez facile d'obtenir une 
évaluation approchée ne comportant sans doute qu'une marge 
d'erreur assez faible. 


Sans entrer dans le détail des calculs je dirai que sur la base 
de la répartition, d'après l'âge de l'épouse, des mariages contrac- 
tés par des femmes célibataires au cours des années 1952 et 
1953, et sur la base de la dernière table de mortalité de la 
population féminine en Belgique, table qui se rapporte aux 
années 1950-53, on peut estimer que, sur 10.000 filles qui at- 
teignent l'âge de 15 ans, il y en aura environ 9.100 qui se 
marieront au moins une fois. D'autre part, d'après la même table 
de mortalité, sur 10.000 filles nouveau-nées, 9.550 iront au moins 
jusqu'à l'âge de 15 ans. De sorte que dans un contingent comp- 
tant initialement 10.000 filles, il se produira 9.100 X 0,955 = 
8.690 primo-mariages. 


En 1953, la proportion des remariages de veuves et de di- 
vorcées par rapport aux mariages de célibataires a été de 11 p.c. 
Cette proportion est probablement encore un peu grossie par 
suite de l'augmentation du nombre de veuves, résultant de la 
surmortalité de guerre. En tablant sur la proportion, certaine- 
ment modérée, de 10 %, on obtient 870 remariages pour 8.690 
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primo-mariages, soit un total de 9.560 mariages par contingent 


de 10.000 filles (12). 


Nous avons vu que les conditions actuelles de fécondité cor- 
respondaient à une descendance moyenne de 2.023 enfants par 
1.000 mariages. De 9.560 mariages, il naîtrait donc 19.340 en- 
fants. 


Il faut tenir compte, en outre, des naissances illégitimes. Le 
nombre de celles-ci représentait, en 1953, 2,27 % de celui des 
naissances légitimes. En majorant de ce pourcentage l'estimation 
du nombre des enfants légitimes, on obtient un nombre total de 
19.780 naissances. 


La proportion des naissances féminines dans l'ensemble des 
naissances des deux sexes, telle qu'elle résulte des statistiques 
des dernières années, est de 48,59 %. Sur 19.780 nouveau-nés 
des deux sexes, il y aura donc : 19.780 X 0,4859 — 9.610 filles. 
Le taux net de reproduction s'établit ainsi, en chiffres ronds à 
0,96. On voit que ce résultat est nettement inférieur à celui 
auquel conduit la méthode classique. 


Le nombre des naissances reste en Belgique donc inférieur 
de 4 p.c. à peu près au minimum strictement indispensable pour 
assurer le renouvellement des générations. Cela signifie que dans 
l'hypothèse indéfinie des conditions actuelles de fécondité et de 
mortalité, et en l'absence de tout apport migratoire de l'étranger, 
notre population devrait finalement décroître à raison de 4 p.c. 
par période de temps égale à l'intervalle moyen entre deux géné- 
rations féminines successives, soit dans un intervalle de temps 
légèrement inférieur à 30 ans. 


Etant donné que le nombre moyen d'enfants par mariage 
ne dépasse guère deux, et que la natalité illégitime est extrême- 
ment faible, il peut paraître surprenant que le déficit des nais- 
sances ne soit pas plus considérable. Je tiens à signaler que ce 
résultat est dû, pour une part non négligeable, aux progrès qui 
ont été réalisés, au cours de ces toutes dernières années, dans la 
lutte contre la mort. À cet égard, en comparaison de la dernière 
table de mortalité avec celle qui se rapporte aux années 1946-49 


(12) La proportion des remariages est restée de l'ordre de 10% au 
cours de ces dernières années. 
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est très démonstrative. D'après la table de 1950-53, sur 10.000 
filles nouveau-nées, 9,550 atteignent l'âge de 15 ans, 9.350 l'âge 
de 35 ans ; d’après la table de 1946-49, les nombres correspon- 
dants de survivantes étaient de 9.330 et de 8.985 seulement. La 
substitution de la table de 1946-49 à celle de 1950-53 réduit de 
8.690 à 8.440 le nombre des primo-mariages par génération de 
10.000 filles ; et, dans ces conditions, tous les autres éléments 
du calcul restant les mêmes, le taux net de reproduction s’abais- 
serait à 0,93 au lieu de 0,96. Le déficit passe de 4 à 7 p.c. (13). 


(13) M. Sauvy parvient, par la même voie, semble-t-il à des conclusions 
analogues (v. La population belge - Préjugés, mythes et réalités, Revue 
du Conseil Economique Wallon, n° 24-25, avril 1957, pp. 1-9). 

Une correction doit cependant être apportée à ce résultat pour tenir 
compte des naissances, survenues en Belgique, de parents mariés à l'étranger 
(Cfr. note 9). Pour déterminer l'importance de cette correction, nous avons 
fait procéder à un sondage dans les casiers de la Police des Etrangers, afin 
d'établir la répartition des femmes étrangères, mariées, d'après leur âge, 
l'année et le lieu de célébration de leur mariage. Grâce à M. Dufrasne, 
Directeur Général de l'Institut National de Statistique, nous disposions 
d'autre part, notamment, de la répartition des naissances survenues en 1955, 
d'après la nationalité, l'âge et l'année de mariage de la mère. En admettant 
que la fécondité des femmes étrangères est indépendante du lieu de célé- 
bration de leur mariage, nous avons pu estimer le nombre des naissances qui 
pouvaient être attribuées à une mère étrangère, mariée à l'étranger. Ces 
naissances ont été éliminées du calcul du nombre moyen d'enfants pour 
1.000 mariages. Dans ces conditions, celui-ci se trouve ramené, en 1955, de 
2.096 à 2.020. On notera que l'écart entre ces deux chiffres n'est pas très 
considérable : 3,6%. 

Dès lors, si on utilise la table de mortalité 1952-55, on constate que 
8.755 primo-mariages seront contractés par une génération de 10.000 filles. 
Tous les autres éléments du calcul restant les mêmes, le taux net de repro- 
duction obtenu, dans une première hypothèse, à l'aide du nombre moyen 
de 2.096 enfants pour 1.000 mariages, s'élève pour 1955 à 1,005. 

Si, dans une seconde hypothèse, on utilise le nombre moyen de 2.020 
enfants pour 1.000 mariages, ce taux est ramené à 0,967 (Rappelons que le 
taux correspondant obtenu par la méthode classique est de 1,10). 

Ajoutons que les taux ont eu pour valeur, au cours des dernières années : 


Taux nets classiques Taux obtenus à l'aide 
établis par l'INS. du nombre moyen 
d'enfants par mariage 
Table 1946-49 Table 1951-54 
1955 1,062 1,104 1,005 
1956 1,072 1,115 1,014 
1957 1,084 1,127 1,022 


1958 1,113 1,156 1,042 
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Pour terminer cet exposé, je voudrais encore donner quelques 
indications au sujet des différenciations régionales du mouve- 
ment de la population. Les différences profondes entre les condi- 
tions démographiques de la partie wallonne et de la partie fla- 
mande du pays sont bien connues. Avant la guerre, la Wallonie 
accusait, depuis 1933, des excédents de décès. Durant la période 
triennale 1937-39, le taux de natalité de la population wallonne 
n'était plus que de 12 %, à peine, alors que le taux de mortalité 
atteignait 14,3 %. Pour la population flamande les taux cor- 
respondants étaient de 18,6 et de 11,6 %. 


Au cours des dix dernières années, ces différences se sont 
sensiblement atténuées, sans toutefois disparaître. La natalité de 
la population flamande n'a augmenté, pendant la période qui a 
suivi la fin des hostilités, qu'en une mesure très faible. Le maxi- 
mum enregistré en 1946, n'a guère dépassé 19 %, et, dès 1949, 
le taux est tombé au-dessous du chiffre d'avant-querre. Pour les 
années 1949-53, il s'établit, en moyenne, à 18,2. La mortalité 
ayant baissé dans une mesure un peu plus forte que la natalité, 
le taux d'accroissement naturel a néanmoins légèrement aug- 
menté ; il est voisin de 8 %. 


En Wallonie, la natalité s'est fortement accrue après 1945. 
Elle a atteint, en 1948, le maximum de 16,5 %, et le recul ulté- 
rieur a été assez faible. La moyenne des années 1950-53, s'élève 
encore à 15,6. Il en est résulté qu'à partir de 1946, des excé- 
dents de naissances ont réapparu, excédents très minimes du 
reste, de l'ordre de 1 à 1,5 %. C'est qu'en effet le taux de morta- 
lité générale est demeuré à peu près au même niveau qu'avant la 
guerre. Cette résistance à la baisse de la mortalité générale s'ex- 
plique évidemment par le vieillissement de plus en plus marqué 
de la population (14). 


Une analyse quelque peu poussée des conditions présentes 
de la fécondité dans chacune des régions linguistiques suivant la 
méthode appliquée pour l'ensemble du pays, n'est malheureuse- 
ment pas réalisable. Il n'est donc pas possible d'apprécier exacte- 
ment la tendance actuelle du mouvement naturel de la population 


(14) Le taux brut de natalité moyen, calculé pour la période 1953-57, 
s'est élevé, en Flandre, à 18,6%. Le taux d'accroissement naturel reste de 
l'ordre de 8%,. Les chiffres correspondants, pour la Wallonie, sont respec- 
tivement, 15,5 % et 1,3 %o 


254 Aspects récents du mouvement de la population en Belgique 


au sein de l’une ou de l’autre fraction de la communauté belge. 
On peut cependant, faute de mieux, recourir à une estimation 
grossière. 


L'Institut National de Statistique a calculé, pour les années 
1950 et 1951, par la méthode classique, les taux nets de 
reproduction de la population flamande et de la population wal- 
lonne. En moyenne, ils s'élèvent, pour la première, à 1,178 ; pour 
la seconde à 1,002. 


J'ai montré que la méthode classique doit, dans les circon- 
stances actuelles, aboutir à une estimation forcée de la reproduc- 
tivité nette. Pour l'ensemble de la population belge, l'erreur est 
de l'ordre de 10 p.c. En admettant que le même coefficient 
d'erreur affecte les taux par région on obtient, pour la région 
flamande, un taux rectifié de 1,06; pour la région wallonne : 


0,90 (15). : 


En pays flamand, le renouvellement des génération reste donc 
largement assuré, en dépit d'un certain recul de la natalité. Ce 
recul a été plus que compensé par la baisse de la mortalité, puis- 
qu'avant la guerre le taux net de reproduction de la population 
flamande était de l’ordre de 1,04 seulement. 


Dans la région wallonne, le déficit des naissances est de- 
meuré important, bien qu'il se soit fortement réduit. En 1939, 
il pouvait être estimé à 25 %. Le déséquilibre actuel pourra être 
atténué, dans une certaine mesure, par de nouveaux progrès dans 
la lutte contre la mortalité. Mais il est évident que, dans cette 


(15) L'Institut National de Statistique a renoncé à publier les taux nets 
de reproduction qu'il établissait pour les régions linguistiques du pays, à la 
suite des controverses qui ont surgi à leur propos. Les derniers chiffres qui 
nous ont été communiqués se rapportent à l'année 1954. Les taux s'élevaient 
alors à 1,163 pour la Flandre, et, 1,083 pour la Wallonie. En admettant, 
d'une part, que ces deux taux sont également surestimés de 10%, par suite 
des variations de la nuptialité, et en tenant compte de la correction qui est 
rendue nécessaire par suite de la présence en Belgique (et surtout en Wal- 
lonie) de femmes étrangères mariées à l'étranger, nous avons pu estimer 
que les taux « corrigés >» devaient être de l'ordre de 1,04 pour la Flandre, 
et de 0,90 pour la Wallonie. Il est remarquable que le taux ainsi établi pour 
la région flamande ait encore, en 1954, précisément la valeur qu'il avait avant 
la guerre. Le recul de la mortalité aurait donc exactement compensé celui de 
la fécondité matrimoniale. En Wallonie, au contraire, une hausse sensible 
de la fécondité s'est manifestée depuis la guerre. 
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voie, les possibilités sont de plus en plus limitées, en raison même 
des résultats déjà acquis. La nuptialité, étant déjà très forte, ne 
pourra plus guère être accrue dans des proportions notables. Un 
accroissement de la fécondité matrimoniale reste donc indispen- 
sable pour la restauration de l'équilibre démographique de la 
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Puissance et théorie économiques 


Melville J. ULMER 


Président de la Section d'Economie Politique, 
Université Américaine, Washington, D. C. 


Tout naturellement, un Américain qui se rend en Europe 
compare les institutions économiques et les aspects de la vie 
économique qu'il y constate, avec ceux de son pays. Pendant 
mon séjour en Europe, je me suis laissé entraîner à ce jeu qui 
est cependant particulièrement décevant pour un économiste. 
Car il n’est pas du tout facile d'expliquer les différences obser- 
vées et je pense qu'un économiste sera toujours obsédé par l'idée 
qu'il devrait pouvoir les expliquer. Et pourtant, toute tentative 
sérieuse de justifier les différences d'institutions économiques 
constatées dans divers pays nous fera presque certainement 
sortir des limites traditionnelles de la pensée économique ; cela 
nous mènera dans des domaines encore mal connus, et ceci est 
particulièrement vrai si nous examinons, comme nous devons le 
faire, comment la répartition de la puissance économique varie 
dans chaque pays. Je pense qu'aucun sujet dans tout le champ 
des sciences sociales n'a davantage d'importance, et en même 
temps n'a été plus sérieusement négligé que celui-ci — et cepen- 
dant sans lui, tant de questions économiques doivent rester un 
problème mystérieux, mais encore insoluble. 


On peut distinguer au moins trois aspects importants du 
problème de la puissance économique, dont un seul a été examiné 
en détail jusqu'à présent — du moins dans les principes de la 
pensée économique. Le premier de ces aspects est l'influence 
directe des monopoles, en particulier sur le volume de la produc- 
tion d'une industrie et sur le niveau de ses prix. C'est évidem- 
ment la branche traditionnelle du sujet dont l'étude a été 
approfondie, bien que pas toujours, nous devons nous empresser 
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de l'ajouter, avec un succès sans réserve. Le deuxième aspect est 
l'influence sur l'attitude économique de la puissance considérée 
comme l'objectif direct de l'activité économique. Ce point:a été 
cité, mais n'a guère été analysé dans les ouvrages d'économie 
politique orthodoxe. Ceci est dû notamment au fait qu'en l'abor- 
dant, on risquerait d'ébranler une des hypothèses auxquelles nous 
tenons le plus: c'est-à-dire, l'image de l'homme économique, 
dont toute la vie de travail tend d'un bout à l'autre à porter les 
bénéfices au maximum. Le troisième aspect du problème qui nous 
intéresse concerne le rôle du pouvoir tel qu'il est exercé dans 
les affaires économiques par des groupes sociaux, appelés parfois 
des intérêts établis. Ce sujet a été à peu près aussi bien accueilli 
par les économistes orthodoxes que l'aurait été un ambassadeur 
de la Chine communiste par le Département d'Etat des Etats-! 


Unis. 


Le fait est qu'aucun des deux derniers aspects du rôle de la 
puissance économique n'a été examiné comme il fallait dans le 
cadre principal de la pensée économique et, à mon avis, cette 
négligence a été coûteuse, tant du point de vue scientifique que 
social (1). 


Je voudrais évoquer brièvement quelques-unes des connais- 
sances qui peuvent être acquises et, peut-être, certains des avan- 
tages sociaux qui peuvent être obtenus en reconnaissant plus 
complètement et plus systématiquement le rôle de la puissance 
économique. 


Je considérerai tout d'abord la puissance en tant que but de 
l'activité économique. Pendant longtemps, il a été entendu, même 
par des économistes orthodoxes, que l'activité économique a une 
infinité de mobiles. En particulier, on a admis que les hommes 
d'affaires, et peut-être d'autres, ne cherchent pas seulement le 
maximum de bénéfices, mais également la puissance. Peut-être 
ce dernier but, c'est-à-dire la puissance, a-t-il été accru par 


(1) Il est bien entendu que je ne veux pas dire qu'aucun travail n'a été 
accompli dans ce domaine. Quelques-unes des principales études sont citées 
ou discutées ci-dessous. Néanmoins, avec l'exception partielle notée dans le 
paragraphe précédent (à laquelle nous reviendrons plus loin) il n'existe 
aucune loi ni principe en économie politique qui englobe l'idée de puissance 
économique. En résumé, « puissance économique >» est une excroissance de 
notre imagination, une qualification ennuyeuse et irritante quant à l'efficacité 
de nos modèles, plutôt qu'un élément intégré dans la structure de notre 
science, 
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l'augmentation de l'impôt progressif sur les revenus. Car aujour- 
d'hui, dans la plupart des pays civilisés, il y a des limites 
pratiques à la richesse que peut acquérir un homme ; mais ces 
limites pratiques n'existent pas pour la puissance qu'il peut 
acquérir. En tout cas, des économistes orthodoxes ont admis ces 
faits mais ont nié leur importance, car ils ont toujours présumé 
que la façon la plus sûre d'atteindre la puissance dans une 
société capitaliste, consiste à acquérir la fortune. D'une façon 
plus générale, ils ont démontré que, quand un individu tire le 
maximum de revenus de sa fortune, il augmente en même temps 
sa puissance. Et quand il s’agit de monopoles et d’« oligopoles », 
le degré de puissance qu'ils exercent augmente tout bonnement 
leurs bénéfices. Dans tous les cas importants, il peut sembler, 
au moins en dehors du gouvernement, que l'acquisition de la 
puissance va de pair avec l'augmentation des bénéfices. Elles 
sont concomitantes et se complètent l'une l'autre. Par consé- 
quent, nous pouvons bien nous concentrer sur l'augmentation 
des bénéfices au maximum et légitimement ignorer dans nos 
études le rôle de la puissance comme telle. Tel est la thèse qui, 
à mon avis, est universellement acceptée. C'est une thèse que je 
dois sérieusement contester. 


À vrai dire, je pense que nous apprendrons à mettre cette 
thèse en doute quand nous l'examinerons de près et d'un œil 
critique. Je ne citerai qu'un seul exemple de ce que je crois être 
un obstacle réel et, peut-être, insurmontable. Dans les grandes 
sociétés commerciales modernes, nous le savons, il y a divorce 
entre la propriété et la direction. Dans l'ensemble, les action- 
naires ne dirigent pas leurs entreprises ; ce sont les mandataires 
élus de la société qui le font, et dans la pratique, ces positions 
deviennent permanentes. Je pense pouvoir affirmer avec certi- 
tude que, aux Etats-Unis, ce divorce entre la propriété et la 
direction est virtuellement complet, et la conclusion s'applique 
probablement également, dans une forte mesure, à d'autres démo- 
craties occidentales. À de rares exceptions, telle que Krupp en 
Allemagne, la majorité de toute la grosse industrie est dirigée 
par des directeurs appointés, et non par les propriétaires, et les 
grandes entreprises constituent vraiment la plus grande partie 
de toute la production industrielle. 


Or, la puissance et le prestige de ces directeurs appointés 
dépendent beaucoup de l'importance des sociétés qu'ils dirigent. 
L'homme qui se trouve à la tête d'une affaire de dix millions de 
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dollars n'est pas de la même classe que le personnage imposant 
qui dirige une firme d'un milliard de dollars; encore moins 
peut-on le comparer au roi de la finance qui trône au sommet 
d'un des géants de l'industrie au capital de cinq à vingt milliards 
de dollars, tel que, aux Etats-Unis, la General Motors, l' Ame- 
rican Telephone and Telegraph Company, la Standard Oil, ou 
Du Pont. En outre, quand on les considère de plus près, on 
constate qu'il y a très peu de mutations chez les grands direc- 
teurs. Chacun est marié avec sa société, tout comme un syndica- 
liste l'est avec son syndicat, et ces relations durent au moins. 
aussi longtemps que la moyenne des unions conjugales. Par 
conséquent, si un président de société veut voir croître son 
prestige et sa puissance, sa firme doit croître également, et elle 
doit croître plus que toutes les autres. 


C'est là une considération qui encourage l'expansion, et je 
pense que c'est une thèse qui met en doute une des conclusions 
fondamentales de la théorie économique admise actuellement. 
Depuis David Ricardo, des économistes ont supposé que le 
capital tend à affluer là où il fructifiera le plus. Combinez cette 
tendance avec la loi de diminution des revenus et nous aurons 
la tendance qui en résulte, familière en théorie, à égaliser le taux 
de bénéfice dans toutes les branches de l'industrie, bien entendu 
après prévision pour différences de risques et de certains facteurs 
qualitatifs. Par exemple, nous convenons que cette tendance 
extraordinairement bénigne est modifiée par des influences de 
monopole, et qu'elle est atténuée en tout temps par la présence 
de changements dynamiques. Mais la tendance, nous y insistons 
particulièrement, existe, et le fait que le capital est irrésistible- 
ment attiré là où il fructifiera le plus, est considéré jusqu'à 
présent comme une des grandes et uniques qualités de la libre 
entreprise, dans le système capitaliste. Nous prétendons que 
cette tendance constitue notre assurance que les ressources vont 
à leur utilisation la plus économique et la plus efficace. C'est ce 
qui étaye notre confiance dans les résultats providentiels selon 
lesquels des individus peuvent, dans de vastes limites, suivre 
librement la voix de leur intérêt personnel. Je dois dire que cette 
théorie est une base bien fragile pour supporter une foi quel- 
conque. 


. Car voyez encore une fois le capitaine d'industrie de nos 
jours. Il a, n'en doutez pas, un profond intérêt à porter au 
maximum les bénéfices de sa société. Pourquoi pas ? Le succès 
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de la société est lié au sien propre. Mais a-t-il le même intérêt 
à porter au maximum les bénéfices qui reviennent légalement 
aux actionnaires ? Il y a là une très grande différence et un 
conflit d'intérêts, que l'on peut facilement illustrer par un exemple 
concret. 


Supposons que la Société À fasse des bénéfices égaux à 
environ 5 % de son avoir. Supposons maintenant que la plupart 
des autres grandes sociétés de notre temps réussissent relative- 
ment mieux que la Société À, avec des taux de bénéfices allant 
de 10 à 50 % au lieu de 5 % seulement. Si les directeurs de la 
Société À désiraient avant tout augmenter au maximum la part 
des actionnaires, ils paieraient, sous forme de dividendes, jus- 
qu'au dernier centime du bénéfice réalisé par leur société. Ils 
pourraient même allouer certaines sommes réservées habituel- 
lement aux amortissements. Ceci permettrait aux actionnaires de 
transférer leurs fonds, c'est-à-dire d'investir leur argent dans 
d'autres entreprises plus profitables. Et nous pourrions légitime- 
ment croire que les actionnaires chercheraient la façon la plus 
profitable d'investir leurs capitaux. Si les choses se passaient 
vraiment ainsi, notre théorie générale concernant l'affectation 
des capitaux pourrait bien, au moins dans ses grandes lignes, 
être exacte. Mais les faits, évidemment, montrent que les direc- 
teurs de sociétés n'agissent habituellement pas ainsi, et cela 
parce qu'ils recherchent la puissance. L'expérience montre que, 
en général, les directeurs de sociétés ne paieront que la moitié, 
ou moins, des bénéfices de la firme, sous forme de dividendes ; 
ils investiront le reste dans la construction de nouvelles instal- 
lations et équipements. Les directeurs d'entreprises ne répugnent 
pas seulement à voir leurs sociétés se resserrer, car ceci signi- 
fierait, en fin de compte, la fin de leur propre emploi: ils 
mettront tout en œuvre pour les accroître encore. Et ils feront 
ceci même si la marge de productivité du capital, même si les 
possibilités de bénéfices, sont plus grandes ailleurs. 


En résumé, le capital n'afflue pas nécessairement là où il 
sera le plus fructueux. Le plan de répartitions peut être aussi 
arbitraire qu'il le serait sous la direction d'un gouvernement, et 
peut l'être davantage. Maintenant, évidemment, c'est une chose 
de dire que le capital n'est pas réparti selon cette théorie. C'est 
une tout autre chose, et plus difficile, d'établir une nouvelle 
théorie qui expliquera son mouvement. Pour accomplir ceci, il 
faut plus que de simples suppositions abstraites. Des études 
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empiriques sont nécessaires pour décrire les formes et les simi- 
litudes éventuelles dans la politique sociale et financière. Mes 
recherches personnelles dans ce domaine, et il en faudrait encore 
beaucoup, indiquent qu'on peut faire des prédictions et que 
le taux de financement intérieur d'une société — c'est-à-dire, 
le taux de ses bénéfices retenus — dépend d'un certain nombre 
de facteurs et en partie seulement de son taux de bénéfice. 
Parmi les autres facteurs, citons, en premier lieu, l'importance 
de la société par rapport aux autres firmes de la même industrie ; 
en deuxième lieu, la position qu'occupe la société par rapport 
à toutes les sociétés dans l'économie en général; en troisième 
lieu, la forme de propriété des titres de la société, c'est-à-dire 
s'ils sont largement dispersés ou entre peu de mains et en 
quatrième lieu ; le rythme de croissance de l'industrie dont fait 
partie la société. Tous ces facteurs influencent la course à la 
puissance. Et je prétends que si la puissance, et non les béné- 
fices relatifs, régit la direction des capitaux, cela milite en faveur 
d'une intervention gouvernementale, d'une façon ou d'une autre, 
dans le contrôle des investissements. Logiquement, une telle 
intervention pourrait prendre la forme du système qui a prévalu 
au cours des dernières années en Grande-Bretagne, ou bien 
elle pourrait apparaître sous la forme beaucoup plus bénigne 
d'une taxe relativement élevée sur les bénéfices retenus, assez 
élevée pour assurer que tous, ou presque tous, les bénéfices 
d'une société soient généralement payés aux actionnaires. 


Mais mon principal but ici n'a pas été de diagnostiquer des 
problèmes sociaux ni, encore moins, de prescrire les remèdes à y 
apporter, car de nombreuses difficultés et jugements de valeur 
interviennent ici, que nous ne pouvons traiter ici. Je me suis 
principalement attaché à signaler comment nos connaissances 
peuvent être étendues par l'étude du rôle de la puissance dans 
la vie économique, et je désire aborder maintenant le second 
aspect relativement négligé de ce problème — le pouvoir exercé 
par des groupes sociaux, ou des intérêts établis. 


Peut-être la seule tentative faite à notre époque pour s'atta- 
quer sérieusement à ce problème peut-elle être trouvée dans un 
livre écrit il y a quelques années par John K. Galbraith, dans 
lequel il développe sa théorie bien connue de la puissance 
compensée. Cette théorie a un avantage important par rapport 
à la façon habituelle d'aborder l'analyse de l'organisation indus- 
trielle. Elle reconnaît au moins que les décisions économiques 
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importantes dans la société moderne ne sont pas prises unique- 
ment par les individus, en tant que consommateurs ou qu'indus- 
triels, mais qu'elles sont prises également par des groupes d'indi- 
vidus, en tant que groupes, ou par des individus qui représentent 
des groupes au sein de la société, que ce soit dans ou hors du 
gouvernement. C'est là un important apport, bien qu'il puisse 
sembler évident aux profanes, car, dans les grandes lignes de 
la pensée économique, si l'on ne tient pas compte des hérétiques 
tels que Karl Marx et Thorstein Veblen, ces phénomènes ont 
été virtuellement ignorés. Cependant, on ne peut dire que Gal- 
braith nous ait présenté une théorie que tous les économistes 
sont obligés de soutenir. Certains d'entre eux ont déjà exprimé 
un sérieux scepticisme à ce sujet, et je dois dire que je partage 
ces doutes, La théorie de Galbraith comprend essentiellement 
deux thèses, et la question cruciale est celle-ci : sont-elles compa- 
tibles, d'une façon objective et vérifiable, avec les faits de 
l'attitude de groupe, tels qu'on les trouve en tout cas dans les 
démocraties occidentales ? Je pense qu'elles sont de toute 
évidence, incompatibles et, en outre que, si on y croit et si on 
agit en conséquence, elles peuvent se révéler comme une dange- 
reuse illusion. 


La première thèse de Galbraith est que, pour chaque centre 
de puissance, dans l'économie, il tend à se créer un centre 
opposé de puissance. La seconde thèse est qu'un centre de 
puissance tend à combattre un autre centre de puissance de 
façon à servir l'intérêt public. En effet, Galbraith a enjolivé le 
portrait de Karl Marx — car les conflits d'intérêt dans le 
capitalisme moderne, tels que Galbraith les voit, ne servent qu à 
augmenter le bien-être public. 


Par exemple, Galbraith dit que le développement d'un degré 
élevé de puissance monopolistique dans l'industrie de la mise en 
conserves de viande aux Etats-Unis a donné naissance à des 
magasins à succursales multiples appartenant à des monopoles 
ou des oligopoles pour le commerce de viande en détail. Le 
pouvoir d'achat des grandes entreprises à succursales multiples 
compense le pouvoir de monopole des fabriques de conserves 
de viande et, par conséquent, les prix sont maintenus plus bas 
pour le public en général. Certains ont mis en doute l'exactitude 
historique de cet exemple, mais comme on ne peut en aucun cas 
prouver une théorie générale par une seule illustration, je n'en 
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tiendrai pas compte. J'utilise l'exemple concret uniquement pour 
expliquer l'idée de Galbraith. 


En fait, les implications de sa théorie seraient profondes si 
elles étaient valables. Car le Professeur Galbraith a fait resurgir 
la main invisible d'Adam Smith, mais avec cette différence. 
Suivant Smith, les efforts non contrecarrés de chaque individu 
de servir son propre intérêt a pour effet, par les mystères de 
la concurrence, d'augmenter au maximum le bien-être public. 
Suivant Galbraith, le bien-être public est aussi augmenté au 
maximum, mais dans son cas ceci est dû aux efforts inopposés 
de chaque groupe au sein de la société, de servir son propre 
intérêt, en agissant par les mystères de la puissance de compen- 
sation. Nous vivrions dans un paradis si chacune de ces théories 
se réalisait, et surtout si elles s'appliquaient aux relations inter- 
nationales. 


Malheureusement, les deux thèses principales de Galbraith 
semblent très contestables. Tout d'abord, on peut démontrer 
qu'il existe de nombreux centres de puissance auxquels ne 
correspondent ni de concentrations de puissances opposées ni de 
compensation. Par exemple, dans les industries du pétrole et de 
l'acier aux Etats-Unis, les employeurs jouissaient du monopole 
depuis trois-quarts de siècle ou davantage avant qu'une autre 
puissance sérieuse opposée se fût développée. Dans l'industrie 
actuelle de la construction, les syndicats sont tout puissants et 
bien organisés, mais les employeurs sont constitués par de nom- 
breuses entreprises relativement petites non organisées et qui, 
en tant que groupe, exercent peu d'influence. On pourrait citer 
beaucoup d'autres exemples aux Etats-Unis et ailleurs. S'il y a 
réellement une tendance à ce qu'un centre de puissance favorise 
le développement d'un autre, alors, en mettant les choses au 
mieux, elle doit être lamentablement faible et instable car, dans 
de nombreux cas, elle n'existe pas du tout et, dans d'autres, elle 
existe avec un décalage assez grand pour enjamber plusieurs 
générations. 

Mais l'élément le plus faible de la théorie de Galbraith n'est 
pas celui-ci ; il réside, plutôt, dans son second postulat. Quand 
un centre de puissance en combat un autre, il n'y a absolument 
aucune preuve que cest le bien-être public qui en bénéficie. 
Quand des fermiers dominent le marché pour faire échec au 
pouvoir des monopoles de l'industrie alimentaire, il en résulte 
le plus souvent des prix supérieurs à ceux qui seraient appliqués 
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sans cela, ainsi que des excédents considérables de marchandises 
dans les entrepôts et un approvisionnement plus restreint du 
marché. Quand des syndicats puissants affrontent des monopoles 
d'industries, il en résulte souvent une inflation en spirale, C'est 
une erreur, à mon avis, d'appeler ces puissances opposées puis- 
sances de compensation. S'il existe une caractéristique impor- 
tante de leurs rapports, c'est qu'elles créent une émulation 
réciproque, chacun combattant tous les autres pour obtenir une 
plus grande part des fruits de l'activité économique de la nation. 


Il importe cependant, avant de poursuivre, d'indiquer plus 
clairement que nous ne l'avons fait jusqu'à présent, ce qu'on 
entend par un centre de puissance. Par cette expression, j'entends 
tout individu, organisme ou tous groupes d'individus ou d'orga- 
nismes, dont les décisions, qu'ils prennent eux-mêmes, peuvent 
avoir une influence appréciable sur l'économie nationale. Les 
divers centres de puissance à identifier et l'étendue de nos 
investigations à leur sujet dépend essentiellement du but de la 
présente étude. Pour certains buts — par exemple pour expliquer 
la formation de vastes politiques économiques nationales — il 
peut être nécessaire de ne reconnaître que trois intérêts majeurs 
de puissance : la grosse industrie, les syndicats, et l’agriculture. 
Aux Etats-Unis, la grosse industrie est de loin le plus important 
et imprime sa marque sur presque tous les aspects de notre 
société, y compris même les goûts des consommateurs, l'attitude 
des travailleurs envers le travail et les loisirs et l'attitude des 
femmes envers leurs intérieurs. La tactique de la grosse industrie, 
ses besoins et ses objectifs ainsi que ceux de l'agriculture et 
des travailleurs, avec lesquels ils sont souvent en conflit, influen- 
cent la formation de pour ainsi dire toutes les décisions écono- 
miques nationales. Par exemple, il serait impossible, sans tenir 
compte de ces centres de puissance, et surtout celui de la grosse 
industrie, d'expliquer la politique douanière des Etats-Unis, ou 
la politique fiscale et monétaire suivie pendant la dernière année 
et demie devant cinq millions de chômeurs, ou notre politique 
agricole, ou notre attitude officielle envers les rapports entre 
ouvriers et employeurs. Car aux points de vue objectif ou natio- 
nal, aucune de ces politiques n'est vraiment rationnelle : elles 
sont dans une très forte mesure le résultat d'une lutte acharnée 
des puissances. Je ne pense pas que cette situation soit sensi- 
blement différente dans d'autres démocraties occidentales, sauf, 
peut-être, en intensité. 
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Mais il y a de nombreux motifs pour étudier des droits 
acquis plus particuliers. L'industrie du pétrole et l'industrie de 
l'acier aux Etats-Unis, par exemple, interviennent en tant que 
groupes d'intérêts, non seulement pour expliquer les prix du 
pétrole et de l'acier, mais également parce qu'elles expliquent 
certains détails de nos lois fiscales. Et évidemment, en ce qui 
concerne la formation des prix proprement dits, il faut que 
chacune de ces industries, et d'autres, soient considérées en tant 
que groupes, plutôt que des assemblages d'un certain nombre 
de firmes séparées, agissant chacune indépendamment. Il est 
probable que des firmes qui fonctionnent au sein d'un groupe 
cherchent la sécurité des bénéfices au moins autant qu'elles visent 
à faire un maximum de bénéfices, et on sait bien que les deux 
objectifs ne sont pas toujours compatibles. Je me permettrai 
d'avancer l'hypothèse, en me basant là-dessus, que dans des 
industries à oligopole, les prix sont généralement fixés considé- 
rablement au-dessus du niveau indiqué par l'égalité entre la 
marge des profits et des dépenses et que ceci se fait pour assurer 
une marge de sécurité suffisante pour protéger les bénéfices de 
tous les membres du groupe contre des fluctuations futures de 
prix et de volume d'affaires. Car des firmes qui fonctionnent 
en groupes cohérents ne trouvent pas opportun ou d'une sage 
politique d'essayer de reviser leurs prix à de fréquents inter- 
valles, surtout si les revisions se font vers le haut ; par consé- 
quent, si l'on peut s'exprimer ainsi, elles font leurs augmentations 
d'avance. Je pense que cette marge de sécurité que des firmes 
s'accordent, et qui est elle-même arbitraire, joue un rôle consi- 
dérable dans la constatation que les prix dans les industries à 
oligopoles peuvent être tout à fait rigides et inflexibles, Encore 
à titre d'exemple, l'attitude d'un des grands syndicats aux Etats- 
Unis, les Travailleurs Réunis de l'Automobile, en ce qui concerne 
leur contrat de salaires, ne peut se justifier si l'on ne comprend 
pas ce syndicat est en compétition, si l'on peut dire, non seule- 
ment avec les fabricants d'automobiles, mais également avec les 
Travailleurs Réunis de l'Acier, les Mineurs, les Travailleurs 
unifiés du vêtement, et d'autres syndicats, car dans la lutte 
pour la puissance et dans les buts économiques, tous sont en 
compétition réciproque et leur attitude est, en conséquence, 
étroitement liée. Je pense que ce fait, plus que tout autre, est à 
la base de la pression constante sur le niveau des salaires dans 
les démocraties occidentales, ce qui, à son tour, signifie que, de- 
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vant le plein emploi et faute de contrôle direct par le gouverne- 
ment, l'inflation devient en pratique inévitable. C'est pourquoi, 
dans l'étude de la détermination des salaires également, nous 
devons nous occuper des rapports de puissance y relatifs, et pas 
seulement de l'attitude d'une firme particulière ou d'un syndicat 
particulier considéré comme une abstraction. Bien que j'aie pris 
mes exemples en Amérique, je ne pense pas que ces phénomènes 
soient complètement inconnus en Grande-Bretagne, en France, 
aux Pays-Bas, ou en Belgique. Et bien entendu, l'activité des 
centres de puissance n'est pas sans influence économique sur les 
relations internationales à l'intérieur et en dehors du nouveau 
Marché Commun Européen. 


Puisque c'est la tâche des économistes d'expliquer l'attitude 
économique, je pense que ces relations entre puissances valent 
la peine d'être étudiées. Mais je pense qu'il y a un motif plus 
impérieux, en dehors de la simple soif de savoir, pour tendre 
nos efforts dans ce sens. Cette raison découle d'une des grandes 
conclusions que notre analyse propose jusqu'à ce point. 


Si l'exercice de la puissance économique crée une émulation 
réciproque plutôt qu'une compensation, comme je l'ai affirmé, 
alors deux possibilités surgissent; primo, son influence peut 
parfois être tout à fait incompatible avec le bien-être public ; 
secondo, un gouvernement lui-même peut être utilisé, au moins en 
partie, comme moyen dans la lutte pour la puissance, c'est-à- 
dire, comme un moyen d'obtenir des privilèges, des avantages, 
ou des bénéfices spéciaux. Comme le monde dans lequel nous 
vivons est loin d'être le meilleur de tous les mondes possibles, 
nous savons que les deux possibilités se sont souvent réalisées. 
Comme remède dans les démocraties, on ne dispose, à mon avis, 
que de ce que j appellerais la conscience nationale. Je veux faire 
une distinction nette entre cette influence et le nationalisme 
outrancier. Ce que j'entends par conscience nationale, c'est la 
conscience des intérêts mutuels du peuple d'un pays et, en même 
temps, la conscience d'un niveau d'éthique sociale pour juger ces 
intérêts. Une conscience nationale de cette nature peut être uti- 
lisée avec succès comme contre-puissance par l'intermédiaire du 
gouvernement, pour s'opposer aux poussées de groupes spéciaux 
d'intérêts ou aux assauts rapaces d'une classe ou d'un secteur de 
la société contre d'autres. On peut trouver un des signes de la 
stabilité, de la maturité, et du niveau auquel a atteint une démo- 
cratie, dans le degré actuel de développement de sa conscience 
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nationale et, parmi les démocraties occidentales, les niveaux dif- 
tèrent actuellement beaucoup. 


Comme déjà dit, le développement favorable d'une conscience 
nationale dépend en partie de l'élaboration et de l'acceptation 
d'un niveau d'éthique sociale permettant de juger et de se. 
prononcer sur des conflits d'intérêts. Il dépend également du 
développement d'un ensemble de connaissances concernant ces 
intérêts. Si l'économie politique est un art aussi bien qu'une 
science, et beaucoup le prétendent, elle peut aider à créer ces 
deux conditions. Elle peut bâtir l'ensemble de connaissance 
et aider à inculquer la base éthique sur laquelle le public, dans 
les pays démocratiques, peut agir. Car si nous voulons vivre 
dans une société progressiste, tant au point de vue national 
qu'international, une contre-puissance doit être exercée volon- 
tairement et consciemment par les peuples eux-mêmes, c'est-à-dire 
par les institutions gouvernementales et aux niveaux les plus 
élevés, par un gouvernement international. L'étude de la puis- 
sance économique et la mise en valeur de techniques et d'insti- 
tutions qui permettent de la contrôler ou de la diriger avec 
succès, constituent une tâche des économistes qui intéresse 
l'humanité tout entière. 


Langue et pensée 


Eric BUYSSENS, 


: Professeur à l'Université Libre de Bruxelles. 


1. Introduction. 


L'étude de la vérité a fait ressortir que la parole est le 
meilleur moyen de révéler la connaissance avec exactitude et 
qu'elle sert à établir la vérité; cette constatation rejoint celle 
que font les linguistes à propos de l'enfant qui apprend à 
parler : à force d'entendre employer les mêmes sons dans les 
mêmes situations sociales, l'enfant associe dans son esprit la 
connaissance des sons et la connaissance des situations. Le jour 
où l'enfant emploie correctement, par exemple, le mot fable, 
nous sommes assurés qu'il connaît le meuble et le mot, ainsi 
que l'association de ces deux connaissances. Ce processus 
d'apprentissage implique la vérité: pour que l'enfant puisse 
acquérir le mot fable, il faut que sa connaissance présente un 
point commun avec celle de ses aînés, et c'est à cette connais- 
sance commune seulement que peut être associé le mot. 


La lenteur que met l'enfant à apprendre certains mots pro- 
vient précisément de la difficulté qu'il éprouve à mettre ses 
connaissances en accord avec celles de son entourage; par 
exemple, les mots hier et demain ne correspondent pas directe- 
ment à une donnée sensorielle: l'enfant doit se livrer à un 
raisonnement assez compliqué pour abstraire la relation tempo- 
relle de ses expériences. De même pour les pronoms personnels 
toi et moi; l'enfant acquiert ces mots assez tard parce qu'ils 
désignent, non des personnes, mais le rôle joué par des personnes 
dans l'acte de communication : la personne désignée par moi 
dans la bouche d'un homme est désignée par toi dans la bouche 
de son interlocuteur, et inversement ; tant aue l'enfant n'a pas 
discerné le rapport variable entre locuteur et auditeur, il est 
incapable d'employer correctement les pronoms de la première 
et de la deuxième personne. 


Dans les exemples ci-dessus, il s'agissait de la connaissance 
des faits objectifs ; mais la langue peut aussi exprimer la connais- 


Voir l'article du même auteur : Vérité et langue dans le numéro précé- 
dent pages 7 à 25. 
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sance des faits subjectifs. Quand un amoureux dit «Je vous 
aime », il exprime la connaissance de son amour ; en raccourci, 
on dit volontiers que la langue peut exprimer les sentiments, 
mais on veut dire qu'elle peut exprimer la connaissance des 
sentiments. Une phrase impérative comme « Viens ici» décrit 
notre volonté, et une phrase impérative comme «Où est ton 
frère ?» décrit notre désir d'obtenir une information; pour 
recourir à ces phrases, il faut que nous connaissions notre 
volonté et notre désir. Lorsque nous recourons à une intonation 
ironique pour dire « C'est du propre ! » nous utilisons l'intona- 
tion pour faire connaître notre sentiment; nous connaissons 
notre sentiment. Lorsque nous racontons un rêve, nous expri- 
mons notre connaissance de ce rêve; et lorsqu'un romancier 
raconte une vie fictive, il nous décrit la connaissance qu'il a de 
ce monde qu'il a créé dans son esprit. Dans tous ces cas, la 
langue exprime la connaissance. 


Cela ne veut pas dire que la langue ne puisse révéler que 
la connaissance. Lorsque le graphologue étudie une écriture, il 
établit un rapport entre la forme des lettres et la personnalité 
de l'individu qui les a tracées ; cette signification de l'écriture 
est tout autre chose que la signification obtenue en lisant un 
écrit. La signification graphologique n'intéresse pas le linguiste 
parce qu'elle ne sert pas à la communication : elle existe à 
l'insu de l'individu qui communique. De même dans la pronon- 
ciation d'un individu il y a quantité d'éléments non linguistiques 
qui révèlent le sexe, l'âge, l'origine sociale, l'état affectif, etc. ; 
l'individu ne s'en sert pas pour communiquer ; aussi leur signi- 
fication ne relève-t-elle pas de la linguistique. La présente étude 
se limitera aux faits proprement linguistiques, c'est-à-dire à la 
communication sociale, laquelle implique l'accord des connais- 
sances, en un mot, la vérité. 


Il sera toutefois nécessaire de tenir compte de la pensée ; 
car le rôle de la connaissance ne s'explique pas sans supposer 
un pouvoir, une faculté qui utilise et organise les connaissances 
et qui les associe aux mots. Etant donné qu'il est très difficile 
de savoir en quoi consiste cette faculté, ni comment elle fonc- 
tionne, le mot pensée sera pris ici dans le sens le plus large : 
il désignera toute activité psychologique, qu'elle soit consciente 
ou non, qu'elle soit rationnelle ou non. 


Il sera nécessaire aussi de parler d'idées ; car à nos connais- 
sances authentiques s'intègrent des éléments qui ne sont pas des 
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connaissances : les uns sont des notions élaborées à partir des 
connaissances, comme l'attraction universelle ; d'autres sont des 
notions reprises à d'autres individus, comme celle du continent 
antarctique. Le mot idée sera donc employé pour désigner tout 
ce qui est objet de pensée, que cet objet soit de la connaissance 
ou non, qu il soit simple ou complexe. 


Sur le plan linguistique il est bon de rappeler la distinction 
entre langue et parole : la parole est une activité ; les signes 
linguistiques sont les parties de cette activité ; mais le système 
qu'ils constituent est appelé la langue. 


Il est de tradition de parler du problème des rapports entre 
langue et pensée ; il s'agit en fait des rapports entre, d'une 
part, la pensée et les idées, et, d'autre part, la parole et la 
langue. 


2. Les thèses en présence. 


Depuis longtemps, des penseurs se sont demandé si la 
langue exprimait fidélement la pensée; c'est là une question 
importante, vu le rôle capital que joue la langue dans la science. 
Le seul fait de s'interroger sur la valeur de la langue trahit 
le sentiment confus d'un désaccord entre la langue et la pensée ; 
et ce sentiment confus est confirmé par les grammairiens qui 
ont, de tous temps, signalé les défectuosités des langues: il y 
a peu de règles sans exception. 


Ce qui est encore plus probant, c'est le fait que les hommes 
de science ont cherché un remède aux irrégularités et aux insuf- 
fisances des langues ; les mathématiciens ont inventé un système 
de signes graphiques afin de disposer d'un langage rigoureux : 
chaque signe représente toujours la même idée, et chaque idée 
est toujours représentée par le même signe. D'autres penseurs, 
comme Descartes et Leibnitz, ont essayé de créer un langage 
universel : un système rigoureux de signes pour exprimer 
n'importe quelle idée. Qu'elles aient réussi ou non, ces tentatives 
prouvent combien les esprits soucieux d'exactitude et de logique 
se rendent compte de l'imperfection des langues ; et ce fait, à 
son tour, révèle que parole et pensée ne s'identifient pas : penser 
n'est pas se parler à soi-même. 


Il n'y a pas que les savants qui sentent le besoin de renoncer 
à la langue pour communiquer : il serait terriblement compliqué 
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— peut-être impossible — de décrire un visage humain exacte- 
ment en se servant uniquement de paroles ; lorsque le signa- 
lement d'un criminel est transmis, on ajoute sa photographie et 
ses empreintes digitales : on complète les paroles par un procédé 
non linguistique. D'autre part, si un peintre voulait faire copier 
un de ses tableaux, il ne lui viendrait pas à l'idée de téléphoner 
au copiste et de lui décrire son tableau par des mots afin que 
le copiste le reproduise sans l'avoir vu : la connaissance exacte 
du tableau est incommunicable. Nos langues ne possèdent pas 
tous les mots nécessaires pour communiquer toutes nos connais- 
sances ; il est donc évident que le champ de nos connaissances 
ne s'identifie pas avec celui de nos mots. 


Enfin quand nous voyons les animaux résoudre des problè- 
mes compliqués sous l'œil des psychologues et ainsi révéler leur 
intelligence, on est bien forcé d'admettre que la pensée peut 
s'exercer en dehors de toute parole. La pensée animale n'est pas 
faite uniquement de sensations, d'images concrètes, de réflexes 
naturels ou acquis ; les animaux pratiquent l'abstraction, quand 
bien même ils ne la poussent pas aussi loin que nous. Quand 
un penseur oppose l'homme à l'animal, il choisit toujours son 
type d'homme parmi les penseurs; mais il y a des hommes 
qui ne raisonnent guère mieux que les animaux, bien qu'ils 
parlent : nous ne sommes pas tous intelligents. 


Il y a eu néanmoins de tout temps des penseurs qui ont 
affirmé l'identité ou la conformité de la pensée et de la parole. 
Le mot grec logos désignait les deux. Au début du XIX° siècle, 
lorsque l'étude des langues est devenue une science, W. von 
Humboldt a proclamé avec éloquence l'identité de la langue et 
de la mentalité nationale ; et dans les pays de langue allemande, 
cette opinion compte encore des adeptes. Par exemple, le souve- 
nir de Humboldt est évident dans les paroles suivantes de Leo 
Weisgerber : 


«So sehen wir das Wesentliche der Sprachverschiedenheit darin, dasz 
> der inhaltliche Aufbau der Sprachen ein verschiedener ist. Den verschie- 
> denen äuszeren Sprachformen, die das Ohr auffaszt, geht eine verschiedene 
» innere-Sprachform zur Seite, die sich in entsprechenden Unterschieden des 
> Denkens und Handelns äuszert ». (Muttersprache und Geistesbildung, 1929, 
p. 85). 


F. de Saussure s'inscrit dans la même tradition : 


« Psychologiquement, abstraction faite de son expression par les mots, 
> notre pensée nest quune masse amorphe et indistincte. Philosophes et 


Langage et pensée 273 


> linguistes se sont toujours accordés à reconnaître que, sans le secours des 
> signes, nous serions incapables de distinguer deux idées de façon claire et 
> constante. Prise en elle-même, la pensée est comme une nébuleuse où rien 
> nest nécessairement délimité. Il n'y a pas d'idées préétablies, et rien n'est 
> distinct avant l'apparition de la langue ». (Cours de Linguistique, 1916, 
p. 161). | 


Il ajoutait plus loin : 


«La langue est encore comparable à -une feuille de papier : la pensée 
» est le recto et le son le verso ; on ne peut découper le recto sans découper 
> en même temps le verso ; de même dans la langue, on ne saurait isoler ni 
> le son de la pensée, ni la pensée du son». (p. 163). 


W. von Wartburg a donné une forme lapidaire à cette 
thèse : 
&« Wir sprechen von eine Sprache beherrschen, aber in Wirklichkeit ist 


> man von ihr beherrscht >. (Einführung in die Probleme und Methoden der 
Sprachwissenschaft, 1943, p. 185). 


Si l'on admet avec von Wartburg que la langue conditionne 
la pensée, le problème de l'origine du langage est insoluble ; 
car toute invention est la conséquence d'un acte de pensée, 
conscient ou non. La réaction vocale est un fait instinctif, c'est-à- 
dire la manifestation d'une loi naturelle; mais son utilisation 
comme moyen de communication est une initiative de la pensée 
humaine ; la pensée créatrice a dû exister avant l'apparition de 
la parole. En dehors de.cette thèse évolutionniste, il n'y a place 
que pour une autre; la création par Dieu d'un être à la fois 
pensant et parlant ; mais cette thèse est en contradiction avec le 
fait que l'enfant n'hérite pas la langue de ses parents : il ne 
parle que s'il entend parler, et il ne parle que la langue qu'il 
entend parler. 


La présente étude ne prétend pas aborder tous les problèmes 
relatifs aux rapports entre la parole et la pensée. Elle commen- 
cera par réfuter les deux principaux arguments de ceux qui 
croient à l'identité ou à l'accord parfait de la parole et de la 
pensée ; dans sa partie constructive elle considérera quatre 
questions : 


l) la structure de la phrase correspond-elle à une structure 
parallèle à l'idée exprimée ? 


2) la langue impose-t-elle des limites à la communication ? 
3) la langue est-elle influencée par la pensée ? 


4) la pensée est-elle influencée par la langue ? 
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Il ne sera pas question d’affectivité ; la raison en est qu'on 
ne sait guère comment la définir ni comment l'étudier. Il a été 
jugé préférable de considérer l'affectivité uniquement comme 
objet de connaisance : connaissant nos sentiments, nous pouvons 
en parler comme d'autre chose. 


3. Réinterprétation de deux faits. 


Ceux qui croient à l'accord parfait de la parole et de la 
pensée se contentent généralement d'affirmer leur opinion sans 
l'appuyer sur des faits d'expérience ; il y a toutefois deux faits 
qu'ils ont allégués. 


On a remarqué que tel homme qui parle telle langue pense 
autrement que tel autre homme qui parle telle autre langue. 
Humboldt affirmait que la différence de pensée résultait de la 
différence de langue ; mais cette interprétation ne s'impose pas: 
on pourrait aussi bien prétendre que la différence de langue 
résulte de la différence de pensée, ou encore que ces deux 
différences résultent d'une troisième. Cette question ne pourra 
être tranchée qu'après l'examen des faits mentionnés au $ 6. 


Dès à présent, il faut remarquer que la thèse de Humboldt 
implique que tous ceux qui parlent la même langue pensent de 
même ; or il n'en est rien : il est courant que des malentendus 
surgissent entre individus. parlant la même langue. Mieux que 
cela : il arrive qu'une même phrase puisse exprimer des idées 
différentes ; prenons, par exemple, la phrase « Le soliel se lève » ; 
si nous n'avons aucune notion d'astronomie, nous prenons cette 
phrase au sens littéral: nous croyons que le soleil se déplace 
vers le zénith; mais ceux qui ont été à l'école savent quil 
s'agit, non d'un mouvement du soleil, mais d'un mouvement de 
la terre ; ils continuent à dire « Le soleil se lève », mais cela 
évoque dans leur esprit des idées différentes de celles qu'ont 
les ignorants parlant la même langue. 


G. Ryle (Essays on Logic and Language, 1951) fait remar- 
quer que la phrase « Smith is not the only man who has ever 
climbed Mont Blanc » peut exprimer deux idées: 1) un seul 
homme a gravi le Mont Blanc, et ce n'est pas Smith ; 2) Smith 
a gravi le Mont Blanc, mais il n’est pas le seul à l'avoir fait. 
Un même individu peut employer cette phrase un jour dans 
son premier sens, un autre jour dans son second sens, ce qui 
montre que l'idée ne s'identifie pas avec la formule linguistique. 
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Il ne faut d'ailleurs pas chercher si loin : tous les cas de 
polysémie prouvent la même chose. On peut dire « Que coûte 
ce bœuf ? > en présence d'un animal vivant ou en présence d'un 
morceau de viande ; tout Français se rend parfaitement compte 
que le mot bœuf a plus d'un sens, c'est-à-dire qu'à un même 
mot ne correspond pas toujours la même idée. 


En conclusion, il est faux de dire que le même procédé 
linguistique évoque nécessairement la même idée dans l'esprit 
de tous ceux qui l'emploient ; on ne peut donc pas dire que la 
langue conditionne la pensée. Jean Paulhan (Les Fleurs de 
Tarbes, 1941) faisait malicieusement remarquer que ceux qui 
prétendent que la langue conditionne la pensée ne s'offrent 
jamais en exemple : ils parlent toujours des autres individus. Si 
un homme prétend que la pensée d'un autre est conditionnée 
par sa langue, cela implique que sa propre pensée ne l'est pas: 
autrement il ne s'en apercevrait pas. 


Les partisans de l'identité de la parole et de la pensée 
allèguent un autre fait : celui que l'on décrit en disant que pour 
bien parler une langue, il faut penser dans cette langue. C'est 
là une bien mauvaise description d'un fait d'expérience géné- 
rale : pour parler une langue étrangère aisément, il ne faut pas 
formuler son idée d'abord dans sa langue maternelle et ensuite 
traduire cette formule dans la langue étrangère ; il faut passer 
directement de l'idée à la formule étrangère. L'individu bilingue 
est celui qui, ayant une idée à exprimer, choisit entre deux 
formules linguistiques : l'une dans la langue maternelle, l'autre 
dans une langue étrangère; cela montre non seulement que 
l'idée à exprimer est distincte des formules qui l'expriment, mais 
encore que l'activité psychique qui choisit entre les formules, la 
pensée, n'est nullement influencée par elles. Nous ne pensons 
dans aucune langue puisque nous sommes capables de comparer 
deux formules de deux langues différentes ; si nous pensions 
dans notre langue maternelle, il nous serait impossible de penser 
dans une autre. 


Certes, il nous arrive de parler mentalement; ce langage 
intérieur est une réalité. Mais nous pouvons parler mentalement 
dans n'importe quelle langue que nous ayons apprise ; et nous 
pouvons comparer les formules linguistiques de ces divers langa- 
ges intérieurs ; donc la pensée qui les compare doit être indé- 
pendante de ces langages, et l'idée que la pensée confronte avec 
les formules est aussi distincte de ces dernières. 
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Ceux qui ont étudié les rapports entre langue et pensée ont 
parfois confondu le langage intérieur avec la pensée. Ce langage 
intérieur a été étudié par les psychologues : il ne diffère guère 
du langage oral employé pour la communication ; il n'y a donc 
pas grand intérêt à comparer ces deux formes de langage. Il 
vaut mieux écarter complètement le langage intérieur pour com- 
mencer, et étudier uniquement les rapports entre la parole et 
la pensée ; une fois ces rapports mieux connus, il sera possible 
de revenir au langage intérieur afin d'étudier le rôle considérable 
qu'il peut jouer dans l'organisation de nos idées. 


4, Méthode. 


Comme il a été remarqué plus haut, la connaissance ne nous 
apparaît qu'à travers les paroles ; il en est évidemment de même 
pour toute idée. On pourrait donc redouter que notre conception 
des idées et du fonctionnement de la pensée soit complètement 
conditionnée par la langue et la parole, et que toute compa- 
raison doive conclure à l'accord total de la langue avec la 
pensée. L. Bloomfield l'avait signalé, et s'en autorisait pour 
rejeter ce qu'il appelait le mentalisme ; il préconisait une étude 
mécaniste de la langue, éliminant toute allusion à la pensée : 


«The other great weakness of Paul's Principles lies in his insistence 
> upon psychological interpretation. He accompanies his statements about 
> language with a paraphrase in terms of mental processes which the speak- 
> ers are supposed to have undergone. The only evidence for these mental 
» processes is the linguistic process ; they add nothing to the discussion, but 
> only obscure it». (Language, 1935, p. 17). 


Il existe pourtant un moyen très simple — et qui a toujours 
été employé — pour obtenir sur nos idées et notre pensée des 
renseignements qui ne soient pas conditionnés par la parole ou 
la langue. Par exemple, lorsque nous parlons du mouvement 
apparent du soleil, nous pouvons dire soit « Le soliel se lève » 
soit « La terre tourne », et toute personne instruite sait que ces 
deux phrases, sans être parfaitement équivalentes, font allusion 
au même fait connu. Lorsque nous parlons d'une nouvelle 
émission de timbres-poste, nous pouvons dire soit « Les timbres 
ont changé de couleur » soit « La couleur des nouveaux timbres 
est différente de celle des anciens», et cette fois les deux 
phrases sont parfaitement équivalentes. Pour établir cette équi- 
valence, il faut que notre pensée ne soit pas conditionnée par 
les formules linguistiques, il faut que l'idée soit distincte des 
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formules. Nous ignorons comment procède notre pensée, mais 
cela n'importe pas ; le fait important, c'est que la pensée atteint 
à l'idée pure. Le métalangage dont on parle surtout en Amérique 
n'est rien d'autre que l'application de cette méthode; et les 
considérations linguistiques ont toujours consisté à commenter 
certaines phrases par d'autres phrases, c'est-à-dire à associer 
diverses phrases à une même idée. Chaque fois qu'un diction- 
naire donne le sens d'un mot, il recourt à l'équivalence de deux 
formules différentes, ce qui suppose une pensée capable de 
confronter les formules avec l'idée. 


Le mentalisme à rejeter, c'est celui qui ne comporte aucune 
vérification ; par contre, il est légitime de postuler un fait psycho- 
logique pour expliquer un fait linguistique si ce fait psychologi- 
que peut être vérifié par un autre fait linguistique ou par un 
fait non linguistique. 


5. La structure de la phrase. 


La grammaire a pour tâche essentielle d'étudier la structure 
de la phrase, c'est-à-dire la façon dont les signes y sont combinés. 
C'est un fait connu que la plupart des individus n'aiment guère 
consulter une grammaire ; chacun a son dictionnaire et l'emploie 
facilement ; mais beaucoup moins nombreux sont ceux qui ont 
une grammaire et la consultent ; la majorité des gens trouvent 
la grammaire rébarbative, et à juste titre: ses règles ne sont 
pas fondées en raison. 


On s'en rend compte dès le premier pas, dès que l'on consi- 
dère le fait qu'une phrase est articulée, c'est-à-dire composée 
de signes. Autrefois on décomposait la phrase en mots : en 1913 
Meillet considérait encore que l'unité du langage articulé était 
le mot; et il définissait cette unité comme l'association d'un 
sens à un groupe de sons et à un emploi grammatical. Mais il 
ne disait pas comment s'établissait l'unité du sens ; pour lui le 
sens était une idée, et il laissait aux psychologues le soin de 
définir ce qui faisait l'unité de l'idée; malheureusement les 
psychologues en étaient incapables. D'autre part, Vendryes, vers 
la même époque, faisait remarquer qu'il y a des mots vides de 
sens ; on ne peut donc prendre l'unité du sens comme critère 
de l'unité du mot. À l'articulation de la phrase en mots ne 
correspond pas une articulation parallèle des idées. 
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Aujourd'hui on ne considère plus le mot comme l'unité du 
langage articulé ; on voit cette unité dans ce que Saussure a 
appelé le signe, et que d’autres appellent morphème, ou autre- 
ment encore. Un signe ne doit pas nécessairement avoir un sens, 
mais il doit avoir une fonction : considérons, par exemple, les 
deux formules «Il a regardé » et « Il est regardé » ; elles ont 
un sens différent, mais il est impossible d'attribuer un sens 
propre aux signes a et est pris isolément ; ils sont vides de sens, 
bien qu'ils remplissent une fonction importante en conbinaison 
avec un participe passé. 


Le signe est le plus petit élément qui, à la fois pour la 
prononciation et pour la signification, permet deux opérations ; 
la première : opposer deux phrases par ailleurs semblables ; la 
deuxième : rapprocher deux phrases par ailleurs dissemblables. 
Cette définition ne fait appel qu'à des faits linguistiques; la 
signification dont il ést question est celle de la phrase entière : 
l'articulation de la phrase n'est pas basée sur une articulation 
hypothétique de l'idée exprimée ; autrement dit, l'articulation de 
la phrase a ses lois propres qui n'engagent pas la pensée. 


Certes, il arrive souvent que des signes correspondent exac- 
tement à des choses ou des êtres connus; on utilise cette 
correspondance en particulier quand on fixe des étiquettes sur 
des objets exposés, ou lorsqu'on écrit Entrée ou Sortie au-dessus 
d'une porte ; mais il ne s'agit pas là d'une règle ; prenons, par 
exemple, la formule « une statue équestre » ; elle comprend trois 
mots ; par contre, la formule «une statue d'homme à cheval » 
comprend six mots bien qu'elle désigne exactement la même 
chose : il serait impossible de dire combien d'éléments de connais- 
sance sont évoqués par ces deux formules. D'autre part, les 
mots simples désignent toujours des complexes d'idées : le mot 
père signifie « être humain mâle qui, en collaboration avec une 
femme, a procréé au moins un autre être humain » ; le mot un 
signifie « qui n'est pas associé à d'autres ». Il n'y a donc pas de 
correspondance régulière d'unité à unité entre les mots et les 
idées ; la structure de la phrase ne correspond pas à une struc- 
ture parallèle des idées exprimées. 


Etroitement liée à la question de l'articulation des phrases 
est celle de l'ordre des signes ou des mots. En français, on dit 
le parc public, en anglais the public park ; il serait impossible 
de décider au nom de la connaissance ou de la logique si 
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l'adjectif doit précéder ou suivre le nom auquel il se rapporte ; 
chaque langue règle cette question selon ses traditions, et non 
d'après un ordre imaginaire des idées. 


Le principe même de la succession des mots est purement 
linguistique : cet ordre existe uniquement parce que nos organes 
phonateurs ne nous permettent pas de prononcer deux mots à 
la fois ; le mot précédent doit cesser d'exister pour que le mot 
suivant puisse exister. I] est évident que pareille loi ne régit pas 
nos idées : pour penser, il faut nécessairement relier des idées, 
c'est-à-dire qu'elles doivent être présentes simultanément à 
l'esprit. Il y a d’ailleurs des langages qui permettent le recours 
simultané à plusieurs signes : dans ses gestes, un Trappiste peut 
se servir à la fois de ses deux mains et de sa tête. 


Pour le sens des mots, les choses se présentent autrement : 
pour comprendre une phrase, nous devons, en arrivant au dernier 
mot, nous rappeler le sens de tous les précédents; mais ici 
apparaît un autre désaccord entre parole et pensée. Beaucoup 
de mots ont plusieurs sens, et en les entendant nous devons 
choisir le sens qui convient au contexte ; par exemple, la formule 
« La police doit être informée » a deux sens selon qu'elle est 
suivie de la formule « dans le plus bref délai» ou bien de 
« puisqu'elle m'a téléphoné » ; dans le premier cas, le verbe doit 
exprime une nécessité, dans le second une probabilité. Le choix 
du sens adéquat ne peut pas se faire au moment où se présente 
le mot doit: il se fait lorsque la phrase est terminée; à ce 
moment la pensée doit faire un retour en arrière vers le 
mot doit. On voit donc que l'ordre dans lequel les idées surgis- 
sent dans l'esprit ne correspond pas à celui dans lequel les 
mots apparaissent dans la phrase. 


La relation entre le sujet et le prédicat se révèle aussi sans 
fondement psychologique. Dans le passé on attachait un sens 
à cette relation, on croyait qu'elle correspondait à une relation 
d'idées ; on a commencé par dire que le sujet désigne ce dont 
on parle et que le prédicat désigne ce qu'on dit du sujet; mais 
il suffit de prendre une phrase comme « Mon frère a rencontré 
ta sœur » pour découvrir qu'on y parle de trois choses : mon 
frère, ta sœur et leur rencontre ; il faudrait donc conclure que 
cette phrase contient trois sujets et aucun prédicat. 


Aujourd'hui beaucoup d'auteurs se contentent d'énumérer les 
divers sens que peut, selon eux, exprimer la relation du sujet 
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au verbe qui forme le noyau du prédicat: on dit que le sujet 
est ce qui fait l'action exprimée par le verbe, ce qui subit cette 
action, ce qui est dans l'état exprimé par le verbe ou ce qui 
devient ce qu'exprime le verbe ; mais cette énumération est loin 
d'être complète : elle ne mentionne pas le sentiment (1[ aime sa 
mère), la possession (11 a une maison), l'espace (La neige couvre 
le sol), le temps (Ce travail prendra une semäine) ; personne 
n'a établi la liste complète des sens que peuvent avoir les verbes ; 
mais à supposer qu'on y parvienne, il resterait à établir ce que 
tous les cas ont en commun et qui leur est propre. Si l'on dit 
que tout verbe exprime un fait, ou bien un procès, en emploie 
les mots faits ou procès, c'est-à-dire des substantifs, pour définir 
le sens commun à tous les verbes; or, si un substantif peut 
définir le sens d'un verbe, ce sens n'est pas propre au verbe. 
Il n'y a donc pas de sens propre à la relation du sujet au! 
verbe, et par conséquent non plus à la relation de sujet à 
prédicat. 


D'ailleurs l'existence de l'opposition entre voix active et voix 
passive suffit à ruiner tout espoir de donner un sens propre à 
la relation entre sujet et verbe. Dans une phrase comme « Le 
chat mange la souris », l'être qui fait l'action de manger est 
désigné par le sujet ; mais la phrase « La souris est mangée par 
le chat» a exactement le même sens; or, ici, l'être qui fait 
l'action est désigné par le complément d'agent : donc la relation 
entre l'être qui agit et son action peut s'exprimer par diverses 
relations syntaxiques. 


En outre, il y a des cas où le sujet et le verbe désignent la 
même chose; dans la phrase «Le vent souffle », le verbe 
souffler désigne le vent ; de même, lorsqu'on dit « Le feu brûle », 
le substantif feu et le verbe brüle désignent le même processus 
chimique. Puisque le sujet et le verbe désignent la même chose, 
il ne peut pas y avoir dans notre esprit une relation entre deux 
idées. Enfin, il faut citer les sujets vides de sens: dans «Il 
pleut » le pronom sujet na aucun sens; il n'est là que parce 
que la langue française veut qu'un verbe à l'indicatif ait un 
sujet ; la relation de sujet à verbe ne correspond à aucune rela- 
tion d'idées. 

En résumé, une même relation d'idées peut être exprimée 
par des relations syntaxiques différentes, et une relation synta- 
xique peut exprimer différentes relations d'idées ou même n'en 
exprimer aucune. 


Langage et pensée 281 


Les parties du discours ont fait couler beaucoup d'encre 
par ce qu'on a voulu que cette classification linguistique corres- 
ponde à une classification des idées: on a prétendu que les 
substantifs servaient à désigner les êtres et les choses, que les 
adjectifs servaient à désigner les qualités, les verbes les procès, 
les prépositions les relations, etc. Mais il suffit de choisir une 
relation comme l'antériorité pour voir s'écrouler cette théorie : 
nous ne disposons pas seulement de la préposition avant, il y a 
aussi la conjonction avant que, le verbe précéder, le substantif 
antériorité, l'adjectif antérieur et l'adverbe antérieurement ; la 
même idée peut s'associer à diverses parties du discours : il est 
donc évident que la classification des mots en parties du discours 
ne correspond pas à une classification des idées. D'ailleurs cette 
classification des idées avait été inventée pour la circonstance ; 
elle ne tient pas compte de toutes les sortes d'idées : par exemple, 
les sentiments, les droits sociaux, le temps et l'espace sont omis. 
Les parties du discours se basent sur un critère syntaxique : les 
mots sont classés d'après les fonctions qu'ils peuvent remplir 
par rapport aux autres mots; ce critère ne s'applique pas aux 
idées. 


La catégorie grammaticale du nombre présente aussi un 
désaccord flagrant avec nos idées. Dans nos langues modernes 
d'Europe, nous avons deux nombres : le singulier et le pluriel, 
alors que les mathématiciens enseignent qu'il y a une infinité 
de nombres ; il ne sert à rien de vouloir concilier les idées et 
les mots en disant que le pluriel représente à lui seul tous les 
nombres sauf l'unité ; car il reste le nombre zéro qui n'est pas 
représenté en grammaire, et cela conduit à des absurdités : on 
dit une armée sans chevaux, mais un cavalier sans cheval; le 
nombre de chevaux est zéro, mais on emploie tantôt le singulier 
tantôt le pluriel. Une autre absurdité apparaît quand on envisage 
le cas où chaque personne possède un exemplaire d'une même 
chose ; en français, l'usage hésite entre « Ils enfourchèrent leur 
cheval » et « Ils enfourchèrent leurs chevaux ». Certaines phrases 
prêtent à des plaisanteries : si on dit « Ils étaient venus avec 
leur épouse », on peut penser qu'ils avaient une seule épouse 
pour tous ; mais si on dit « Ils étaient venus avec leurs épouses », 
on peut croire que chacun avait plusieurs épouses. On se tire de 
la difficulté en employant le mot chacun ; on dit « Chacun était 
venu avec son épouse » ; mais alors on emploie le singulier alors 
qu'il s'agit de plusieurs personnes. 
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Jusqu'à présent, il n'a été question que de notions gramma- 
ticales, c'est-à-dire de notions relatives à l'articulation de la 
phrase; et l'on a pu voir que ces notions sont proprement 
linguistiques ; de temps en temps elles correspondent plus ou 
moins à une idée, mais le plus souvent le désaccord est évident. 
Cette conclusion a été obtenue sans opposer une langue à 
l'autre, comme le faisait Humboldt ; par la simple réflexion sur 
sa langue maternelle, l'homme se rend parfaitement compte de 
la discordance entre parole et pensée, ce qui est une preuve de 
plus que la langue ne conditionne pas la pensée. 


Les exemples qui suivent sont d'un autre ordre : il s'agit de 
montrer l'irrégularité des langues, leur manque de cohérence 


logique. Il a déjà été dit que le principe qui veut qu'un même, 


signe traduise toujours la même idée n'est pas d'application 
rigoureuse dans les langues ; il y a ainsi quantité de cas où la 
langue n'est pas conséquente avec elle-même ; ces cas sont 
connus depuis longtemps : homonymie, polysémie, langage figuré, 
expression idiomatique, complément interne sont autant de termes 
linguistiques qui sont nés de la constatation d'un désaccord entre 
langue et pensée. 


Les cas de polysémie sont tellement nombreux qu'on a pu 
les classer : on a étudié le rapport entre les divers sens d'un 
même mot en partant de celui que l'on croyait le plus ancien; 
ainsi est née la notion de langage figuré. Dans beaucoup de 
cas, on peut discerner un rapport d'idées derrière la figure : si 
un certain engin a reçu le nom de forpille, c'est parce que ses 
propriétés rappelaient celles du poisson ; on voit là une méta- 
phore. Si l'on peut dire boire un verre, c'est que l'esprit associe 
le contenant et le contenu : on a là une métonymie. Il n'en reste 
pas moins que l'esprit distingue parfaitement entre la torpille- 
poisson et la torpille-engin, entre le verre qui se boit et le verre 
qui se casse. Et certaines métaphores nous paraissent étranges 
ou injustifiées : prenons l'expression perdre la vie; on emploie 
le verbe perdre comme si la vie était un objet possédé, que l'on 
peut égarer et retrouver, vendre ou acheter ; tout le monde sait 
bien que c'est faux. Et lorsque tel linguiste parle de l'usure des 
mots, comme si les mots étaient des objets matériels qui perdent 
peu à peu leur substance, il fait en réalité allusion à l'affaiblis- 
sement graduel de la réaction de l'auditeur à certains mots. 
D'une façon générale, le langage figuré est une forme de 
paresse : au lieu d'inventer un mot nouveau, on donne un sens 
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nouveau à un mot ancien; mais l'esprit n'est pas dupe: il ne 
confond pas les sens. 


La même démonstration peut se faire pour l'homonymie : le 
mot police peut désigner un contrat d'assurance ou l'ensemble des 
policiers ; ces deux idées n'ont rien de commun, mais la langue 
les exprime par le même mot. La synonymie présente le cas 
inverse : sansonnet et étourneau sont interchangeables ; à ces 
deux mots ne correspond qu'une seule idée. 


Dans une expression dite idiomatique, le sens du groupe de 
mots n'est généralement pas la somme des sens des mots qui le 
composent ; par exemple, il est impossible de dire que l'un des 
sens habituels du verbe porter se retrouve dans la phrase « Com- 
ment vous portez-vous ? » Il faut savoir qu'en combinaison avec 
un pronom réfléchi et un adverbe de manière ce verbe désigne 
l'état de santé. 


Le complément interne est aussi une inconséquence bien con- 
nue ; par exemple on peut dire « Il est mort de sa belle mort », 
« Il a vécu une vie d'aventures », « Il rit d'un rire amer » ; dans 
ces phrases, le verbe est accompagné d'un substantif qui désigne 
le même fait; c'est là un artifice qui permet, dans certains cas, 
de donner au verbe un complément qu'on ne saurait lui donner 
autrement : il est impossible de dire « Il est mort bellement ». 


[1 y a aussi tous les cas que l'on classe sous la rubrique vague 
d'exception ou d'irrégularité. Par exemple, toute grammaire 
française signale qu'après la conjonction si exprimant la condi- 
tion, le verbe ne peut pas se mettre au futur : on dit « S'il pleut 
demain, je resterai à la maison » ; logiquement les deux verbes 
devraient être au futur. 


Enfin il faut citer des cas qu'on oublie de considérer dans 
les grammaire. On entend parfois dire « Un franc, c'est un 
franc » ; littéralement c'est une tautologie qui n'exprime rien; 
mais on veut dire qu'un franc n'est pas une somme méprisable ; 
de même si l'on dit « Un franc n'est plus un franc », on veut dire 
que le pouvoir d'achat du franc a diminué. La logique devrait 
nous faire renoncer à ces phrases ; mais nous continuons à les 
employer sans que notre pensée s'y trompe. 


L'écrivain anglais Lewis Carroll, qui était logicien de son 
métier, s'est amusé dans ses livres pour enfants à mettre en évi- 
dence le caractère illogique de la langue anglaise ; on trouve le 
passage suivant dans Alice Through the Looking-glass : 
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— « I see nobody on the road, » said Alice. 

— € I only wish I had such eyes, >» the King remarked in a fretful tone. 
& To be able to see Nobody ! And at that distance too! Why, îits as much 
as I can do to see real people, by this light ! » . 


Le comique de ce passage résulte du fait que le lecteur dis- 
tingue entre le sens littéral (voir quelqu'un qui n'existe pas) et 
le sens réel (ne pas voir qui que ce soit) ; la’pensée se rend 
parfaitement compte que la formule ne correspond pas à l'idée. 


On a parfois cherché à comparer les langues entre elles pour 
déterminer laquelle était la plus logique ou la plus claire. C'est 
là un faux problème : une langue n'existe pas indépendamment 
des hommes qui la parlent ; ce n'est pas la langue qui est claire 
ou logique, c'est l'homme qui s'en sert ; dans tous les pays il y a 
des individus qui ont des idées claires et qui s'expriment bien, et! 
d'autres individus qui ont des idées confuses et s'expriment mal. 
Toute langue remplit parfaitement son rôle si le locuteur et l'au- 
diteur ont la même connaissance de cette langue et la même 
connaissance des faits dont ils s'entretiennent. 


6. Les limites de la communication. 


Bien que l'articulation de la phrase obéisse à des règles qui 
ne sont pas fondées en raison, la langue permet de communi- 
quer, et de bien communiquer ; s’il fallait le prouver, on n'aurait 
qu'à citer la précision que nous trouvons dans les textes de loi 
et dans les textes scientifiques. Ce qui assure la communication, 
c'est la signification globale de la phrase ; sa structure interne 
ne relève pas directement de l'idée à exprimer; cette articula- 
tion n'est qu'un procédé économique pour obtenir des phrases 
différentes : de même qu'avec un nombre très réduit de phonèmes 
nous pouvons construire des milliers de signes différents, ainsi 
avec un nombre limité de signes nous pouvons construire un 
nombre illimité de phrases différentes. Les signes n'ont pas tous 
un sens ; mais toute phrase a un sens, et ce sens est en rapport 
étroit avec l'idée. 


Pour comprendre ce rapport entre sens et idée, il faut revenir 
à l'épistémologie. Il faut distinguer entre la connaissance indi- 
viduelle et la connaissance commune aux individus d'un même 
groupe linguistique : nous ne pouvons communiquer que sur la 
base de connaissances communes ; car comprendre quelqu'un, 
c'est élaborer dans notre esprit des idées semblables à celles de 
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l'individu qui nous parle ; or nous ne pouvons procéder à ctte 
élaboration qu'en nous servant des matériaux existant dans notre 
esprit, c'est-à-dire de nos connaissances antérieures. Prenons, 
par exemple, la phrase « Mon père est malade » ; celui qui dit 
cela connaît son père et sa maladie ; il sait que son père a, par 
exemple, cinquante ans, des cheveux blancs, des yeux bleus, une 
bronchite ; mais pour comprendre cette phrase l'auditeur n'a pas 
besoin d'en savoir autant; la phrase ne doit pas faire surgir 
en lui ni l'aspect physique ni la nature de la maladie du père en 
question ; la phrase n'évoque en lui que les connaissances géné- 
rales que chacun de nous attache aux quatre mots « Mon père 
est malade ». La connaissance individuelle que le locuteur a de 
son père et de sa maladie ne constitue pas la signification de la 
phrase « Mon père est malade » ; cette signification est un fait 
social : c'est ce qu'il y a de commun aux connaissances indivi- 
duelles de tous les individus chaque fois qu'ils utilisent ces quatre 
mots. La phrase est faite pour communiquer cela, rien de plus ; 
et elle le communique parfaitement. 


Une autre preuve expérimentale de la distinction entre con- 
naissance individuelle et connaissance commune nous est fournie 
par la littérature romanesque. Si je lis un roman dépourvu 
d'illustrations, je me représente les êtres et les situations en me 
basant sur mes expériences personnelles d'êtres et de situations 
similaires ; je puis — si je suis- artiste — illustrer ce roman, 
c'est-à-dire donner une forme concrète aux êtres et aux situations, 
tout comme si je les avais connus réellement. Mais si un autre 
lecteur illustre ce même roman sans connaître mes illustrations, 
il sera influencé par ses expériences personnelles et ses illustra- 
tions différeront des miennes. On voit là toute la différence 
entre l'idée qui nous fait parler et la signification transmise ; les 
divers artistes qui illustrent indépendamment le même roman, en 
ont parfaitement compris la signification : la communication a 
été la même dans tous les cas ; mais les idées suscitées chez les 
illustrateurs ne sont pas les mêmes, et elles diffèrent de celles 
de l'écrivain. 

Ce qui distingue la connaissance d'un individu de celle de 
tous les autres échappe à la communication : « Personne ne com- 
prend tout à fait personne, » disait Fr. Paulhan ; et il ne manque 
pas de poètes qui se soient plaints de l'impossibilité d'exprimer 
ce qu'ils ressentaient le plus profondément, ce qu'ils avaient 
d'original. Les mots n'évoquent que des connaissances communes; 
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grâce à ces connaissances communes, nous parvenons à suggérer 
certaines idées personnelles dans l'esprit de nos auditeurs, mais 
nous n'y parvenons que dans la mesure où ces idées personnelles 
ont pour base des expériences que notre auditeur a aussi vécues. 
Celui qui cherche à exprimer ce qui relève d'expériences qui 
lui sont strictement propres, croit peut-être y réussir; mais il 
est le seul à le croire ; les autres ne le comprennent pas : iln'ya 
pas communication parce qu'il n y a pas communauté de connais- 
sance. Nous n'exprimons nos idées que dans la mesure où nous 
les communiquons. 


En peinture et en musique nous trouvons aussi cette recherche 
de l'originalité qui met la communication en péril. Quand un 
homme nous dit qu'il comprend une peinture ou une musique 
que nous ne comprenons pas, nous hésitons à conclure : ou bien 
l'homme dit vrai, et alors il a en commun avec l'artiste l'expé- 
rience qui permet de comprendre ; ou bien cet homme ne com- 
prend pas plus que nous, mais veut faire croire qu'il appartient 
aux happy few qui possèdent un savoir rare. Nous admettons 
à priori que l'artiste a voulu exprimer quelque chose; mais il 
nous est impossible de juger s'il a réussi. 


Ce que les pédagogues appellent la culture générale est 
précisément un ensemble de connaissances communes découlant 
d'une certaine forme de civilisation ; nous tenons à cette culture 
générale parce qu'elle permet aux hommes qui la possèdent de se 
comprendre aisément dans toutes sortes de circonstances. Plus 
la civilisation s'uniformise à travers le monde, plus il devient. 
facile de se comprendre d'un pays à l'autre; mais il y aura 
toujours des groupes d'individus ayant en commun des connais- 
sances que n'ont pas les autres groupes, et ces différences met- 
tront toujours obstacle à la communication. Ce ne sont pas les 
différences de langue qui causent les différences de pensée; ce 
sont, au contraire, les différences de pensée qui causent les diffé- 
rences de langue. 


Le fait qu'une langue ne fonctionne que sur la base de 
connaissances communes est probablement la principale cause de 
l'inquiétude que les hommes ont toujours ressentie quant à la 
valeur de leur langue. La signification, par son caractère social, 
impose d'importantes limites à la possibilité de s'exprimer : nous 
n'exprimons que ce que nous communiquons ; née de la conven- 
tion sociale, la langue ne peut pas y échapper. Mais pour la 
science, cette limitation va de soi : la science cherche la vérité, 
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c'est-à-dire l'accord des connaissances : les connaissances indi- 
viduelles ne l'intéressent que si elles peuvent devenir un bien 
commun ; et là où ce bien commun existe, les hommes trouvent 
le moyen de l'exprimer. 


Il existe néanmoins des limites aux possibilités des langues, 
même en ce qui concerne les connaissances communes. Il a été 
dit au $ 2 que nous préférons parfois à la langue un langage 
plus approprié : un dessin est généralement le meilleur moyen de 
communiquer la connaissance d'une forme. Une remarque sem- 
blable doit être faite à propos des symboles mathématiques ; 
certaines formules compliquées ne peuvent pas être exprimées 
en mots; on s'en tire par un artifice, qui est étendu même aux 


a 
formules traduisibles. Par exemple l'équation — — c peut être 


traduite par une phrase comme « La division d’un nombre par 
un deuxième en produit un troisième >; mais cela ne se fait 
pratiquement pas : on dit généralement « a sur b égale c », ce 
qui n'est pas une traduction, mais une description des symboles 
et de leur disposition sur le papier. C'est l'artifice auquel 
on doit recourir lorsqu'une formule n'est pas traduisible 
linguistiquement. 


Il est difficile d'affirmer à priori — c'est-à-dire avant de 
l'avoir essayé — qu'il serait impossible aux hommes d'inventer 
les procédés linguistiques pour exprimer toutes les connaissan- 
ces communes ; à supposer que ce soit possible, il faut recon- 
naître que les hommes ont reculé devant la difficulté et ont 
préféré des procédés non linguistiques dans certains cas. Mais 
ces derniers procédés ont la même base que les procédés linguis- 
tiques : ils ne sont compris que dans la mesure où ils font appel 
à des connaissances communes ; ils n'expriment que ce qu'ils 
communiquent. 


7. L'influence de la pensée. 


Sur le plan historique, l'influence de la pensée sur la langue 
est reconnue depuis longtemps. Nombre de chercheurs scientifi- 
ques ont créé des mots nouveaux pour pouvoir parler de ce qu'ils 
avaient découvert ou inventé : il y a environ un demi-siècle, les 
linguistes confondaient le son et le phonème ; ils n'employaient 
que le mot son ; si ce mot son avait conditionné l'idée, il aurait été 
impossible de distinguer le son du phonème, puisqu'il n'y avait 
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N 
qu'un mot: mais les études ont amené les linguistes à découvrir 
qu'il fallait distinguer entre deux faits, et ils ont trouvé le mot" 
phonème pour établir une distinction équivalente dans les mots: 
Les changements sociaux entraînent aussi des changements 
sémantiques : l'adoption du christianisme a consisté dans l'adop- 
tion de notions nouvelles, et celles-ci ont entraïné le recours à 
des procédés linguistiques nouveaux : tantôt on empruntait des 
mots au grec ou au latin, tantôt on donnait un sens nouveau 
à des mots anciens ; on n'était pas prisonnier de l'usage ancien: 
Le commerce a fait connaître des produits nouveaux, qu'il an 
fallu nommer : pommes de terre, tomate, chocolat, etc. Pour toute 
connaissance nouvelle, notre pensée trouve un procédé nouveau 
pour en parler, c'est-à-dire que la pensée modifie l'usage 
linguistique. ; 


Il n'est pas indispensable que la connaissance soit nouvelle: 
En anglo-saxon il y avait, comme aujourd'hui en allemand, trois 
genres grammaticaux : les Allemands savent très bien que 
Backfisch est masculin bien qu'il désigne une jeune fille, que 
Schildwache est féminin bien qu'il désigne un homme, que Weib 
est neutre bien qu'il désigne une femme ; le genre grammati 
ne trompe personne : on respecte une tradition qui nest 
très gênante. Elle a d’ailleurs un fondement solide, bien que &« 
fondement soit purement linguistique : la distinction des genres 
grammaticaux repose sur ce quon appelle l'accord : Backfisch. 
est masculin parce qu'on dit der Back/isch ; de même Schild” 
wache est féminin parce qu'on dit die Schildwache ; et Weibk 
est neutre parce qu'on dit das Weib: au lieu de se référer à 
l'accord de l'article, on peut aussi se référer à l'accord de | adjecti 
qui précède le nom. Il en était ainsi en anglo-saxon : mais les 
déclinaisons de l'adjectif et de l'article ont disparu, et ainsi la 
possibilité de l'accord a’disparu, entraînant la disparition de la 
base du genre grammatical ; on a vu alors s'opérer une réorga- 
nisation des genres : tous les noms désignant des êtres mâles 
sont devenus masculins, tous les noms désignant des êtres femel®, 
les sont devenus féminins, et les autres sont devenus neutres 
Le nouvel emploi des genres était basé sur la connaissance 
sexe. Cette connaissance n'était pas nouvelle; mais elle a 
entrer en jeu parce que l'ancienne base des genres avait dis 
Cet exemple illustre la lutte entre deux tendances : le res 
de la tradition et le désir de mettre la langue en accord avec 
la pensée. ë 
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| , On retrouve cette lutte dans certaines fautes : H. Frei a 


publié une Grammaire des Fautes (1929) dans laquelle il a 
montré qu à côté des personnes qui s'astreignent à suivre scru- 
puüleusement la tradition, il y a des personnes qui ont tendance 
à modifier l'usage pour obéir à certaines tendances psychologi- 
ques. Frei ramène les fautes considérées au besoin d'’assimilation, 
de différenciation, de brièveté, d'invariabilité et d'expressivité. Il 
est d'ailleurs souvent arrivé dans le passé qu'une langue se 
modifie sous pareille influence. 


Dans cet ordre d'idées il faut mentionner la question de 
l'unité de la phrase. Tout discours de quelque longueur se divise 
en unités qu'on appelle phrases (ou équivalents de phrase, selon 
leur structure). Pareille division du discours est pratiquée de 
façon routinière par beaucoup de personnes; mais ceux qui 
soignent leur langage, qui sont attentifs à son rendement, obéis- 
sent à un principe. 


On a cherché à dégager ce principe : autrefois on croyait 
qu il correspondait à un principe logique ou psychologique : on 
définissait la phrase comme l'expression d'un jugement. C'était 
méconnaître beaucoup de faits: à côté des phrases qui expri- 
ment un jugement, il y en a beaucoup d'autres qui expriment 
autre chose : une question, un ordre ou un vœu. D'autres gram- 
mairiens ont prétendu que toute phrase exprimait un sens com- 
plet, ce qui est vrai pour les aphorismes et proverbes : mais il y 
a quantité de phrases qui ne répondent pas à cette définition : 
supposons que l'on trouve un fragment de lettre portant unique- 
ment les mots « Je lui en parlerai demain »; c'est une phrase 
authentique, mais pour savoir ce que signifient les mots je, lui, 
en, demain il faut connaître le restant de la lettre. L'unité de 
la phrase ne se base pas sur l'unité de l'idée exprimée; une 
phrase n'est qu'une division à l'intérieur d'un discours. 


De même qu'une longue marche se divise en étapes pour 
le confort du marcheur, ainsi un long discours se divise en 
phrases pour la facilité des deux interlocuteurs, et principalement 
pour celle de l'auditeur : nous ménageons des arrêts pour donner 
à notre auditeur le temps d'interpréter nos paroles. En voici un 
exemple typique, emprunté à Jean Giono : 


De terribles mutilations intérieures irriteront éternellement les hommes 
contre les dieux et la chasse qu'ils font à la gloire divine ne se fait jamais 
à mains nues. Quoi qu'on dise. (Pour saluer Melville, p. 9.) 
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Le point devant Quoi qu'on dise marque le désir de Giono de 
faire un arrêt ; pourtant tout grammairien dirait que Quoi qu'on 
dise est une proposition subordonnée et qu'elle fait partie de la 
phrase qui précède le point. Giono avait évidemment une raison 
pour faire cette coupure : il voulait donner le temps au lecteur 
de formuler son objection, et seulement alors dire qu'aucune 
objection n'était valable. La pensée enfreint ‘parfois l'usage 
linguistique. 


Supposons à présent que l'on place dix personnes devant 
le même tableau et qu'on leur demande combien de phrases 
seraient nécessaires pour décrire la scène représentée ; ces per- 
sonnes seraient fort embarrassées pour répondre à priori; et si 
elles décrivaient effectivement le tableau, le nombre de phrases 
employées varierait d'une personne à l'autre. La division d'un 
discours en phrases, lorsqu'elle n'est pas faite de façon routinière, 
répond à une tactique basée principalement sur la connaissance 
de l'influence que l'on exerce sur l'auditeur en parlant. Il ne tient 
qu'à chacun de nous de décider comment nous divisons nos 
discours ; nous pouvons nous laisser aller à imiter simplement 
nos aînés sans réfléchir ; mais, si nous le voulons, notre pensée 
règle cette division comme elle l'entend. La parole obéit à la 
langue. 


8. L'influence de la langue. 


Il arrive que des paroles puissent tromper la pensée. Si je dis 
« Les timbres-poste ont changé de couleur », il se peut que mon 
auditeur croie que la couleur de certains timbres a été modifiée 
par l'action du soleil ou d'un corps chimique, alors que je veux 
dire que la couleur des nouveaux timbres diffère de celle des 
anciens ; l'erreur est possible parce que la formule permet deux 
interprétation ; mais mon auditeur n'est trompé que s'il ignore 
les faits que je connais. De même lorsque nous disons aux enfants 
« Le soleil se lève », ils croient que nous décrivons un mouve- 
ment du soleil ; mais lorsqu'ils connaissent les faits astronomi- 
ques, ils attachent un autre sens à cette phrase. Enfin on peut 
reprendre ici la phrase commentée au $ 3 : « Pour bien parler 
une langue étrangère, il faut penser dans cette langue » ; cette 
phrase ne peut tromper que ceux qui ne connaissent pas bien 
les faits de bilinguisme. D'une façon générale, les paroles ne 
peuvent tromper que si elles sont notre seul source de connais- 
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sance ; toute autre source nous permet de vérifier l'information 
linguistique. 

Mais ce n'est pas à ce genre de faits que songent ceux qui 
estiment que l'usage d'une langue contribue au développement 
intellectuel. Ils songent principalement au fait que l'homme se 
distingue de l'animal à la fois par son langage articulé et par 
son développement intellectuel ; ils se demandent quel est le 
rapport entre ces deux caractéristiques. 

Lorsqu'on parle de langage articulé, on fait allusion au fait 
que nos phrases sont composées d'éléments ayant chacun une 
fonction à l'intérieur de ces unités de communication. On a vu 
que cette structure de la phrase ne correspond pas à une structure 
similaire qui existerait dans nos idées; il y a bien des signes 
qui correspondent à des idées, mais tous n'ont pas leur corres- 
pondant intellectuel ; d'autre part, nous ne possédons aucun 
moyen d'établir si une idée est simple ou complexe, alors que 
pour les mots la chose est évidente ; le sens d’un mot est toujours 
complexe, comme le révèle la définition qu'en donne le diction- 
naire. Il est évident que la pensée organise nos idées autrement 
que la langue n'organise les signes ; la langue ne conditionne 
pas la pensée. 

On a essayé d'établir l'influence de la langue en étudiant des 
êtres dépourvus de langue. On a connu le cas d'enfants élevés 
par des louves, et l'on à cru pouvoir conclure que si l'enfant 
n'apprend pas à parler avant un certain âge, il perd définitive- 
ment certaines possibilités de développement intellectuel. Mais 
cette conclusion est loin d'être certaine : K. Davis (« American 
Journal of Psychology », 1947) a décrit le cas d'une fillette qui 
avait été séquestrée avec une mère sourde jusqu à l'âge de six ans 
et demi ; lorsqu'elle fut découverte, elle semblait sourde aussi et 
ne poussait que des cris inarticulés; mais en deux ans elle 
rattrapa tout son retard. D'autres cas de ce genre seront néces- 
saires pour pouvoir conclure. 


Le cas des sourds-muets n'est pas non plus concluant. On jeur 
apprend à communiquer autrement que par la parole ; et certains, 
comme Helen Keller, atteignent un développement normal. On 
n'a jamais pu étudier un sourd-muet qui n'aurait jamais commu- 
niqué avec qui que ce soit. Nous sommes réduits à des 
hypothèses. 

Lorsque l'enfant apprend à parler, nous pouvons croire que 
l'effort qu'il fait pour décomposer nos phrases est un excellent 
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exercice, qui doit développer ses facultés ; il doit analyser des 
situations complexes pour dégager les éléments auxquels nos 
paroles font allusion ; par exemple, en nous entendant dire hier, 
il doit faire un effort considérable : comparer les diverses phrases 
dans lesquelles il a entendu ce mot et les diverses situations dans 
lesquelles ces phrases ont été employées. Seulement il ne peut 
le faire que si sa pensée possède préalablement la faculté d'ana- 
lyser : l'esprit d'analyse doit lui être donné, les paroles ne peu- 
vent que lui donner l'occasion de s'exercer. D'autre part, si l'on 
admet que l'analyse des paroles des adultes développe la pensée 
chez l'enfant et l'amène à égalité avec celle des adultes, on ne 
fait que déplacer le problème; car on doit se rappeler que 
l'homme a dû un jour inventer le langage parlé, et cette invention 
implique la préexistence d’une pensée capable de créer le langage 
articulé. 

Si nous renonçons à tenir compte de l'articulation de la 
phrase, si nous ne considérons que la phrase en tant qu'unité, 
nous pouvons faire une constatation intéressante : prenons le 
cas de l'homme qui se sert de sa langue, non pour communiquer, 
mais pour exprimer ses idées pour lui-même ; et supposons qu'il 
veuille exprimer des idées neuves, c'est-à-dire des idées qu'il n’a 
jamais entendu exprimer auparavant, des idées auxquelles il est 
arrivé par raisonnement ; quiconque a fait de la recherche scien- 
tifique s'est trouvé dans ce cas lorsqu'il a formulé ses conclu- 
sions : nous devons trouver des procédés traditionnels. La 
méthode est bien connue : par un travail subconscient nous 
faisons surgir des phrases exactement comme lorsque nous 
communiquons ; ces phrases deviennent des faits objectifs que 
nous pouvons connaître et étudier comme s'il s'agissait de phrases 
prononcées par un autre individu; nous pouvons établir si le 
sens de ces phrases correspond bien à nos idées; si nous ne 
sommes pas satisfaits, nous produirons d'autres phrases. Ce 
travail de tâtonnement continue jusqu'à ce qu'un sentiment con- 
fus nous avertisse que la formule employée correspond bien à 
l'idée à exprimer. À partir du moment où nous disposons ainsi 
de diverses phrases satisfaisantes, nous pouvons les comparer, 
établir si elles sont cohérentes, éventuellement les concilier, 
dégager ce qu'elles ont de commun et ainsi nous élever dans les 
degrés de l'abstraction. La parole apparaît ainsi comme un 
moyen de fixer les idées, de les maintenir dans notre conscience 
en même temps que d'autres. Même si la langue ne permet que 
cela, elle est un auxiliaire précieux de notre pensée. 


Langage et pensée 293 


Les phrases auxquelles nous recourons ainsi pour objectiver 
nos idées et les étudier, peuvent être prononcées mentalement, à 
haute voix ou encore être écrites; ces différences n'ont guère 
d'importance ; mais il est bon de répéter ici que le recours au 
langage intérieur ne s'identifie pas avec l'exercice de la pensée. 
Ce langage intérieur est tellement habituel qu'il accompagne 
involontairement l'exercice de notre pensée ; il en est de même 
pour les gestes dont les Trappistes se servent pour communiquer 
en silence : ils sont tellement habituels qu'il n'est pas rare de 
voir un Trappiste faire ces gestes alors qu'il est tout seul, tout 
comme un autre homme se parle à lui-même ; ces gestes prouvent 
qu'il pense, mais il ne viendrait à l'idée de personne d'identifier 
le recours au geste avec la pensée. 


De même, nous distinguons entre le nombre et le nom de 
nombre. La notion du nombre existe chez les animaux; mais 
n'ayant pas de numérotation, ils ne distinguent que les tout 
premiers nombres. Au contraire, l'homme peut jongler avec les 
nombres parce qu'il leur a donné des noms. Compter, c'est 
réciter les nombres dans l'ordre; et la table de multiplication 
s'apprend par cœur. Grâce à ce verbalisme, l'arithmétique est 
possible, et avec elle la science exacte. 


Soulignons pour terminer que l'existence du langage intérieur 
suppose l'existence antérieure du langage social : c'est en imitant 
le dialogue social par un dialogue avec nous-mêmes que nous 
pouvons améliorer notre rendement intellectuel. La parole ne 
devient un auxiliaire de la pensée qu'après avoir été un instru- 
ment de communication ; cela implique que les limites que la 
parole impose à la communication doivent se faire sentir aussi 
au moment où la pensée se sert du langage intérieur. 


9, Conclusions. 


Les faits qui ont été commentés ici ont permis de préciser 
certains des rapports entre la pensée et les idées, d'une part, et 
la langue et la parole, d'autre part. 


L'unité de parole, la phrase, a sa structure interne qui n'en- 
gage pas la pensée ; prise globalement, la phrase répond à la 
plupart des besoins de la communication ; les lacunes sont com- 
blées par d'autres procédés de communication. Tout procédé de 
communication, qu'il soit linguistique ou non, est né de la con- 
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vention sociale : il est basé sur l'accord des connaissances, 
c'est-à-dire sur la vérité ; et il n'exprime que dans la mesure où 
il communique. 


La pensée existe avant la langue, et le champ de nos idées 
est plus vaste que celui de nos mots; la pensée peut s'exercer 
sans recours aux paroles ; et même lorsque la pensée s'accom- 
pagne de paroles, son fonctionnement n'est pas conditionné par 
les paroles employées. La pensée se sert de la parole pour objec- 
tiver les idées, les organiser et s'élever dans l'abstraction. Enfin 
la pensée peut influencer l'évolution de la langue. 


La langue n'influence la pensée qu'exceptionnellement. Nor- 
malement la langue est au service de la pensée qui l'organise 
et s'en sert : la langue n'existe que pour cela ; elle est un moyen 
d'influencer autrui, un outil : l'homo loquens n’est qu'un aspect 
particulier de l'home faber. , 


| 
| 


À propos de démographie africaine 


Pierre GOUROU 


Professeur à l'Université Libre de Bruxelles. 


Les notes que voici se relient aux préoccupations inspirées par 
les problèmes humains du nord du Congo. En 1958 en effet 
l'Université libre de Bruxelles, par l'entremise de son Centre 
d'études scientifiques et médicales au Congo (CEMUBAC), 
avait lancé un programme de recherches interdisciplinaires dans 
le nord de la « Province orientale ». Le thème central était l'étude 
de la population zandé qui occupe la plus grande partie de la 
région considérée et qui attirait l'attention par sa faible densité 
au kilomètre carré et sa démographie déclinante. On prévoyait 
donc une étude approfondie de la démographie du peuple zandé, 
une analyse des causes diverses de la dépression démographique, 
et un examen minutieux des techniques agricoles, des systèmes 
d'organisation, et des conditions physiques. L'aspect proprement 
médical de la question devait être traité par des médecins appar- 
tenant à des services spécialisés; nous ne pouvions en effet 
disposer de moyens financiers assez grands pour pouvoir payer 
l'équipe médicale nécessaire. Après avoir commencé de s'orga- 
niser en 1958 et abordé sans tarder la recherche sur le terrain, 
notre entreprise a vu fondre ses possibilités, par la restriction 
de ses propres crédits et par l'amenuisement des crédits mis à la 
disposition des agences médicales qui auraient pu nous assurer 
leur collaboration. Si bien que, notre entreprise devant prendre 
fin en 1961 et nos finances étant très affaiblies, il y a peu de 
chances pour que notre étude du problème zandé puisse être 


menée à son terme. Nous réunirons des informations incomplètes, 


des hypothèses à affermir ; nous ne pourrons aboutir à des mono- 
graphies inattaquables ni à des explications sûres. Une popula- 
tion sans état civil véritable, et de démographie déclinante, pose 


| des énigmes qui ne sont pas aisées à résoudre, sinon avec du 


temps, de la patience et de l'argent. Il faut reconnaître que faute 
de finances le thème central qui avait été donné aux études de 
l'Université de Bruxelles dans le nord-est du Congo ne pourra 
être traité de façon satisfaisante. 
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Il n'y a pas lieu d'en être surpris. Les observations qui vont 
suivre montreront que dans d'autres parties de l'Afrique tropi- 
cale de louables efforts tentés pour aborder des énigmes du 
même genre ont abouti à des résultats décevants, tant pour la 
description que pour l'explication démographiques. La raison 
de l'échec ou du demi-échec est claire : moyens financiers insuf- 
fisants, ce qui signifie trop peu de temps et trop peu de cher- 
cheurs. Alors que la démographie de l'Afrique nigritienne est 
dans l'ensemble prospère, certains peuples font exception à la rè- 
gle générale. Tels sont les Zandé, déjà nommés, les Mongo du 
Congo, les Haya, les Masai et certains Swahili (Tanganyika), 
les Nupé (Nigéria). Le premier soin doit être, pour qui veut 
étudier ces peuples, d'établir une situation démographique précise 
et nuancée. Le second acte de l'exploration scientifique est ensuite ! 
de déceler les facteurs de la situation démographique, et particu- 
lièrement de la faiblé natalité. La première étape est rigoureu- 
sement indispensable, car il est possible que des situations appa- 
remment alarmantes ne résistent pas à l'examen. La pyramide 
des âges peut révéler en effet que la population est sous le coup 
d'une catastrophe démographique relativement récente qui a 
réduit exceptionnellement la population en âge de procréer, alors 
que cette dernière catégorie de la population a une activité pro- 
créatrice qui n'est pas déprimée. Quand se révèle une telle 
situation, il est bien inutile de tenter d'expliquer par des facteurs 
en cours la situation démographique ; il faut recourir exclusive- 
ment à des facteurs révolus. Au contraire, si l'analyse démogra- 
phique révèle que ce sont les classes procréatrices qui sont infé- 
condes, alors il faut déterminer par des observations précises, 
obtenues au prix d'une longue familiarité avec la population, les 
vrais facteurs du malaise démographique ; les hypothèses impres- 
sionnistes ne peuvent conduire qu'à des dissertations sans fin. 


% 


Les Haya (1), qui auraient une fécondité plus faible que 
leurs voisins, habitent la partie la plus peuplée du district de“ 
Bukoba (Territoire du Tanganyika), sur les hauteurs qui domi- 
nent le lac Victoria. Ces Haya sont des Bantu interlacustres, 


° (1) AI. Richards et P. Reining, Report on fertility surveys in Buganda 
and Bubaya, 1952, pp. 351-303, de F. Lorimer, Culture and human fertility, 
Unesco, 1954, 510 p. 
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qui ont su organiser une agriculture vivrière intensive (reposant 
avant tout sur le bananier-plantain) et mettre au point la culture 
commerciale du caféier, qui leur assure des revenus appréciables, 
supérieurs à ceux de leurs voisins. De ce fait, et plus encore 
parce qu'ils ont une administration traditionnelle bien réglée 
(hiérarchie de chefs), ils ont créé une forte densité de population 
sur les plateaux de grès des environs de Bukoba. La fécondité 
relativement faible des femmes Haya est seulement établie par 
le fait que le nombre moyen d'enfants mis au monde au cours 
de leur vie par les femmes ayant entre 45 et 60 ans est de 3,3 
(contre 4,4 pour le Tanganyika en général). 


Quelles explications nous sont offertes pour expliquer cette 
fécondité relativement faible (mais cette faiblesse, avouons-le, est 
assez mal établie)? Les Haya n'ont pas subi de choc émotionnel 
du fait de l'établissement de la domination européenne ; ils ont 
conservé leurs anciennes institutions. Ils se sont adaptés aux 
exigences de la vie commerciale en développant des plantations 
de caféiers qui sont de bon rapport. Les femmes haya, qui sont 
illettrées dans la proportion d'au moins 90 %, sont encore peu 
ouvertes aux idées modernes. Les médecins qui ont examiné les 
Haya sont amenés à douter de l'idée généralement acceptée que 
la stérilité (et la forte mortalité infantile) serait due à la fréquen- 
ce des infections vénériennes. Si des valeurs correctes n'ont pu 
être établies pour l'impact de ces maladies, il est admis (mais 
sans preuves) que les vénériens ne doivent pas être plus de 10 % 
de la population totale ; cela bien que les femmes haya soient 
des courtisanes de grande réputation qui vont exercer leur art 
jusqu'à Kampala (Uganda). 


Les Haya n'usent pas de procédés anticonceptionnels, bien 
que des « simples » soient paraît-il connues comme abortives 
(mais il n'est pas prouvé qu'elles soient utilisées). Au contraire 
hommes et femmes désirent beaucoup d'enfants, ont une vive 
affection pour eux. Les femmes ne se représentent pas qu'il soit 
possible de vouloir peu d'enfants ; que l'on demande à l'une 
d'elles si elle désire beaucoup d'enfants, elle répond : «le plus 
possible » ; ou même, mais sans désir de ridiculiser l'enquêteur, 
« cinquante, ou cent ». D'ailleurs, une femme bréhaigne inspire 
la pitié. L'homme désire avoir des fils, qui assurent sa descen- 
dance, et des filles, qui lui apportent des compensations de 
mariage. Un homme sans enfants, « obuchuéké », est bien à 
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plaindre ; c'est un état si déplorable et si notable que le qualifi- 
catif d'obuchuéké est inclus dans le nom personnel; une tierce 
personne est ainsi dès l'abord fixée sur la triste condition de 
l'homme sans enfants. 


Certes les mariages ne sont pas très stables. Mais il n'est 
pas établi que cette instabilité ait des effets sur la fécondité. 
L'étude d'un échantillon apprend que 57 % des hommes se sont 
mariés au moins deux fois. Les hommes sont, si je puis dire, 
victimes de leur propension à la polygynie, qui leur assure un 
apport de travail et un plus grand confort ; seuls résistent à ce 
penchant les protestants convaincus et les protestants vivant à 
l'ombre des Missions. Habituellement l'homme qui prend une 


seconde femme a la tristesse de voir la première s'en aller; il 


n'apparaît pas, d'ailleurs, que les femmes d'un ménage polygamew 


aient moins d'enfants que les autres. Les Haya ont un mécanis- 
me social qui fait que l'instabilité des mariages ne saurait exercer 
d'effet sur la fécondité féminine ; par le détour légal de l'enfant 
« bisisi » il n'y a pas d'enfant adultère puisque, tant que dure 
le mariage, le mari est le père légal, — et fort heureux de 


l'être —, même quand il est évident qu'il n'est pas le vrai géni- 


teur. Pour que le mari soit ce père légal du premier enfant que 
sa femme met au monde après le précédent accouchement, il 
suffit que le mari connaisse sa femme une fois seulement. Si, 
après cela, les époux divorcent, et si la femme se remarie, le 


premier enfant de ce remariage a pour père légal le mari précé-« 


dent, même si la naissance a lieu à une date qui ne laisse pas 


de doute sur l'identité du vrai géniteur. La pratique du bisisim 


donne à un homme marié sans enfant (et qui est, bien entendu, 
affligé de cet état) la possibilité d'obtenir un enfant légal ; qu'il 
divorce en effet, et si son ex-épouse se remarie et si elle a un 
enfant, celui-ci sera l'enfant-bisisi de son premier mari. Certaines 


femmes divorcées ne se remarient pas ; si elles ont un enfant (que 


nous appellerions « naturel »), il est le bisisi de l'ex-mari. Mais 


la preuve étant faite qu'elle est fertile, la femme peut attirer 
l'attention d'un homme attristé d'être sans descendant ; il dormira 


avec elle; par cette formalité, le prochain enfant de la femme 


sera l'enfant-bisisi de cet homme, quel que soit le géniteur vrai. 
Par ce détour un homme peut pallier à sa stérilité. Il n'est pas 
surprenant, en définitive, qu'il y ait un enfant-bisisi sur vingt. 


Voilà bien des subtilités juridiques ; mais elles prouvent que 
la société haya est nataliste. Comment ne pas nous étonner, dans 
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un tel contexte, que la fécondité des femmes haya soit relative- 
ment faible ? Ni les maladies vénériennes, ni les autres maladies, 
ni les pratiques anticonceptionnelles, ni les coutumes n'aident à 
comprendre la démographie haya (si du moins elle est correc- 
tement connue). Toutes les explications font long feu; et ce 
n'en est pas une que l'hypothèse, timidement lancée par les 
auteurs, selon laquelle une alimentation trop chargée en plantain 
serait la cause de la stérilité des femmes ! Car il ne manque 
pas de peuples féconds et mangeurs de plantain et de peuples 
dits inféconds et mangeurs de céréales. 


*# 


Le pays ganda (2), terroir de faible fécondité par rapport 
au reste de l'Afrique orientale, est le cœur de l'Uganda, autour 
des villes de Kampala et d'Entebbe. La fécondité relativement 
faible des Ganda est établie par divers indices; le nombre 
d'enfants mis au monde au cours de leur vie par les femmes de 
45 à 60 ans est en moyenne de 2,9 (contre 4,8 pour l'Uganda 
en général). Le nombre des femmes de plus de 45 ans n'ayant 
jamais enfanté est élevé ; 32 pour 1.000 (contre 18 pour 1.000 
pour la moyenne de l'Uganda en 1948). L'enquête démographi- 
que fut gênée par une difficulté grave : les Ganda n'aiment pas 
compter leurs enfants. Ils craignent que cela ne porte malheur. Ils 
pensent aussi qu'il est grossier de demander à une femme le 
nombre exact de ses enfants. Les dispositions de la population 
étaient peu propices pour une autre raison ; on craignait que les 
enquêteurs ne fissent des prélèvements de sang. Aussi ne put-on 
soumettre l'ensemble des échantillons de population à un examen 
médical ; il fallut se limiter aux individus qui avaient envie d'être 
soignés. 


Comment expliquer la relative médiocrité de la fécondité 
féminine, établie dans les conditions qui viennent d'être dites ? 
Aucun secours à attendre des maladies vénériennes |! On ne sait 
rien de leur fréquence ; aucun pourcentage de malades n'a même 
pu être proposé, füt-ce à titre indicatif. Les Ganda ne seraient 
pas alarmés par la fréquence et la nocivité de ces maladies 
(alors qu'ils sont sensibles à la stérilité d'un grand nombre de 
femmes ganda). Il est possible d'admettre qu'elles ne soient pas 


(2) D'après les auteurs cités plus haut. 
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« négligeables » ; mais il serait imprudent d'en dire plus. Hom- 
mes et femmes ganda désirent avoir des enfants: comme chez 
les Haya les femmes stériles sont dignes de commisération ; elles 
éprouvent un sentiment d'infériorité ; les femmes sans enfants 
vont consulter à l'hôpital, et parfois seulement après un an de 
mariage. Les bonnes d'enfants qui se mettent au service des 
familles européennes et indiennes seraient des femmes qui 
auraient fui une famille où leur stérilité les déconsidérait. 
L'amour des enfants pousse souvent les ménages sans enfants 
à tirer parti d'une coutume qui rend facile l'adoption d’une neveu 
ou d'un cousin. Les mariages ganda sont en apparence plus 
stables que les mariages haya, mais en apparence seulement ; 
en effet les divorces sont moins aisés à obtenir ; les séparations 
ne sont pas moins nombreuses, quoiqu'elles ne soient pas enre-. 
gistrées. Les unions de fait sont donc fréquentes. L'influence de 
ces coutumes sur la fécondité n'a pu être établie. En cas de 
rupture (d'un mariage ou d'une union de fait) les enfants sont 
au père légal (en cas de mariage) ou au père naturel (en cas 
d'union de fait). Les enfants adultérins ou naturels ne subis- 
sent pas d'inconvénients (et la perspective de leur naissance ne 
peut guère inspirer une limitation de la natalité). 


La démographie ganda ne peut être expliquée par une adap- 
tation difficile au monde nouveau, par une sorte de désenchan- 
tement lié à la dégradation, sous l'influence européenne, de 
l'ancienne organisation politique et de l'ancienne conception du 
monde. Non, les Ganda ont conservé leurs traditions politiques 
et les ont même perfectionnées et affermies dans le cadre du 
protectorat britannique. D'autre part les Ganda sont dans une 
situation économique florissante, grâce à la prospérité de leurs 
champs de coton. Faudrait-il voir dans cette prospérité, et dans 
le fait que 37 % des femmes savent lire et écrire, une cause de 
la faible fécondité ? Mais notons bien que l'enquête na pu 
trouver que de rares indices de pratiques anticonceptionnelles. 
Pourtant nous devrions être ici sur une terrain solide : car il est 
certain que les Ganda des villes commencent à s'inquiéter du 
coût des familles nombreuses ; la vie renchérit ; les frais scolaires 
sont lourds ; les enfants coûtent et ne rapportent rien. Bien que 
les Ganda aient des revenus bien supérieurs à la moyenne afri- 
caine (et peut-être parce qu'ils ont des revenus supérieurs), ils 
sont devenus conscients du coût élevé des enfants. Mais, dans 
les conditions actuelles de nos connaissances, même après 
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l'enquête dont il est ici rendu compte, c'est pure hypothèse que 
de voir dans cette prise de conscience un facteur de limitation 
des naissances. Il faudrait qu'elle agît par l'entremise d'une 
abstinence volontaire (dont il ne semble pas être question) ou 
par l'usage de procédés anticonceptionnels ou d'abortifs qui 
semblent inconnus de la population rurale et peu familiers à 
la population urbaine. De même c'est pure hypothèse que d'ex- 
pliquer le ralentissement des naissances par les dépenses énormes 
qu'entraîne le mariage dans la classe moyenne ; c'est possible, 
mais ce n'est pas établi par des observations. Remarquons en 
passant que la règle ancienne, qui proscrivait une nouvelle 
naissance tant qu'un délai de deux (et plutôt de trois) ans ne 
s'était pas écoulé après la naissance précédente, tombe en désu- 
étude, ce qui serait plutôt favorable à une augmentation des 
naissances. 


Il n'est pas permis de croire, chez les Ganda comme chez 
les Haya, que l'alimentation fondée sur les plantains soit une 
cause de stérilité ! À ce compte les Ganda devraient être moins 
inféconds aujourd'hui qu'autrefois, puisque la part de la banane 
dans leur nourriture est aujourd'hui moins grande. Nous ne 
sommes pas sur un terrain plus solide en faisant appel à des 
troubles psychologiques dûüs à l'adaptation à la vie moderne ; 
on a vu d'ailleurs que cette adaptation fut peut-être moins 
dramatique chez les Gäanda que chez d'autres peuples; mais, 
répétons-le, nous sommes dans le domaine de la pure hypothèse 
de travail. Voici d'ailleurs comment M.F. Lorimer (p. 128) 
formule cette hypothèse, en précisant bien qu'elle reste à prou- 
ver: « Le déclin de la structure patrilinéaire comme principe 
d'organisation de la société ganda, en même temps que l'affai- 
blissement des encouragements que la société prodiguait à la 
natalité, se produisit dans une société où les droits conjugaux 
du mari étaient interprétés comme un droit de propriété. Au 
point qu'on enterrait autrefois des femmes vivantes avec le roi 
défunt. Le déclin de l'autorité royale s'accompagna d'un déclin 
parallèle du droit de propriété des maris du commun. Il peut 
s'être alors produit une inégale inaptitude chez les hommes et 
les femmes à donner immédiatement une interprétation idéaliste 
aux droits et obligations qui jusque là avaient été maintenus 
par l'autorité. Les femmes, traitées pendant de longues généra- 
tions comme des machines agricoles et procréatrices, peuvent 
bien, dans l’ébranlement subi par la civilisation locale, retenir 
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leur valeur économique et leur attraction sexuelle ; cependant 
le respect des femmes en tant que personnes exige une réfection 
plus profonde des fondements de la civilisation ; cela ne peut 
être réalisé en quelques décades. En outre, un certain affaiblis- 
sement du désir d'avoir beaucoup d'enfants a pu retarder la 
date du mariage. Des conditions générales tendant à affaiblir 
l'intérêt de la procréation ne conduisent pas à des pratiques 
anticonceptionnelles mais à un relâchement des relations conju- 
gales et à une baisse de la natalité ». Nous voilà donc, et inévi- 
tablement, dans un océan d'hypothèses. De même, il y a une 
dizaine d'années, à propos des populations à faible natalité du 
Congo belge, je m'étais rangé à l'idée qu'elles avaient parti- 
culièrement souffert du choc de la colonisation parce qu'elles 


avaient auparavant de la fierté, le sentiment de leur supériorité, 


et que leur soumission leur avait donné une sorte de manque 
d'espoir ; la ruine de leurs institutions propres avait provoqué 
le dérèglement de la vie conjugale et sexuelle. Oserait-on pren- 
dre aujourd'hui ce schéma comme thème de recherche ? L'insuf- 
fisance des données de l'analyse statistique et sociale conduit 
à ces tissus d’'hypothèses ; la preuve est bien administrée qu'il 
faut beaucoup de temps et d'argent pour aboutir à des faits 
incontestables et à des explications contrôlées. 


Des remarques de même nature peuvent être faites sur les 
recherches démographiques conduites en une région de basse 
fécondité du nord-est du Territoire du Tanganyika (3). Ici 
encore, malgré le talent et la compétence des auteurs, le problè- 
me est insuffisamment défini, les explications sont évanescentes. 
Cela parce que les auteurs. n'ont eu ni l'argent ni le temps 
nécessaires pour pousser leur enquête jusqu'à son terme. Nous 
devons nous contenter d'indications vagues et de conclusions 
pleines de doutes. La région étudiée se trouve aux environs de 
l'embouchure du fleuve Pangani, autour du bourg de Pangani; 


le pays a une densité de population « moyenne » (mais nous. 


n'en saurons pas plus sur la densité de la population, toile de 
fond pourtant indispensable à toute étude de démographie). 
La population est « swabhili », c'est-à-dire qu'elle est faite d'un 


(3) D.F. Roberts et R.E.S. Tanner, À demographic Study in an area of 
low fertility in North-East Tanganyika, Population Studies, 1959, pp. 61-80. 
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fonds racial nigritien, qu'elle parle une langue bantu fortement 
influencée par l'arabe, qu'elle est de religion musulmane. La 
région a attiré l'attention par sa basse fécondité, qui s'exprime 
dans les faits suivants : 


— le village de Mwera, sur 873 habitants, a seulement 126 
enfants de moins de dix ans. Le village de Madanga, sur 581 
habitants, 162 enfants. Le village de Mkwaja : 432 et 94; le 
nombre des enfants est inférieur à ce qui serait nécessaire au 
remplacement de la population ; 


— la «fertility ratio» (rapport des enfants de moins de 
5 ans aux femmes de 15 à 50 ans) est très basse: Mwera a 
16,2 pour 1.000 ; Madanga : 34,7; Mkwaja: 20,1 pour 1.000. 
Indiquons, sans oser l'affirmer, qu'une fertility ratio de 16,2 
pour 1.000 correspond peut-être à une natalité annuelle très 
faible (13 pour 1.000 ? mais les auteurs, dans un honorable 
souci de rectitude démographique, ne disent rien de la natalité) ; 


— à Madanga, 49 % des mariages étudiés sont et ont été 
stériles. 


Donc, une démographie languissante, une population qui 
vieillirait et diminuerait si elle n'était renouvelée et alimentée 
par l'immigration. La faible fécondité, la pauvre natalité sont 
incontestables. Comment s'expliquent-elles ? Absolument pas 
par la situation économique, qui est indifférente (la population 
n'est ni pauvre ni riche ; elle dispose de ressources variées par 
les rizières, les cocotiers, les cultures sur brülis, les salaires 
gagnés sur les plantations de sisal, la pêche en mer), ni par 
l'alimentation, qui semble raisonnablement suffisante et variée. 
Le point central à étudier est la stérilité d’un grand nombre de 
mariages (49 % à Madanga). Les explications données sont 


_ faiblement étayées, les auteurs n'ayant pu pousser leur enquête 
_ assez longtemps; voici donc les hypothèses formulées, avec les 


commentaires auxquels elles donnent lieu : 


— la polygamie étant très peu répandue n'a pas à être 


| discutée dans ses effets démographiques ; 


— les maladies vénériennes seraient très peu répandues et 
devraient donc être mises hors de cause. À Madanga, sur 130 
personnes examinées, une seulement était syphilitique ; sur 79 


| hommes examinés, 2 seulement étaient gonococciques. Il sera 


304 À propos de la démographie africaine 


permis de dire que c'est une situation très admirable, s'agissant 
d'une population où une certaine forme de prostitution est large- 
ment répandue. Il y a là matière à étonnement ; 


— l'opinion attribue la stérilité des mariages à la stérilité 
des femmes (et non pas à celle des hommes) ; la stérilité des 
femmes est expliquée par la mauvaise conduite, la possession 
par un esprit, la maladie, une infirmité naturelle ; bien entendu 
ces opinions sont vagues et sans preuves ; 


— mais voici une donnée plus solide : les mariages stériles 
sont particulièrement ceux qui durent peu; les mariages qui ont 
duré moins de 5 ans ont été stériles dans la proportion de 67 % ; 
au contraire les mariages qui ont duré 21 ans et plus ont été 
stériles seulement dans la proportion de 19,5 %. Or l'instabilité 
des mariages est grande : sur 503 mariages dénombrés, 218 ont 
duré moins de 5 ans et seulement 46 plus de 21 ans. Cela 
signifie que la plupart des personnes âgées ont été mariées 
plusieurs fois. Le plus grand nombre des mariages se termine 
par des divorces, enregistrés ou non par les tribunaux. Aussi 
les adultes non officiellement mariés sont-ils fort nombreux :. 
par exemple, il y a à Madanga 102 femmes mariées contre 100 
femmes non mariées. Mais les adultes non mariés ne sont pas 
pour autant célibataires : beaucoup ont des liaisons plus ou 
moins longues, moins orageuses que les mariages (qui sont 
habituellement secoués par de fréquentes disputes). Ces liaisons, 
qui souvent ne durent pas plus de quelques semaines, confinent 
à la prostitution. Dans la petite ville de Pangani, se promènent 
le soir des femmes élégamment vêtues, fardées, qui sont bien 
des prostituées commerciales. Beaucoup d'entre elles se rendent 
chaque samedi vers les plantations de sisal à l'occasion de la 
paie hebdomadaire. 


— L'instabilité des mariages contraste avec le sentiment 
général, selon lequel le mariage est la condition sociale normale 
des hommes et des femmes ; ajoutons que les enfants sont aimés 
et désirés. L'idéal social reste celui d'une famille nombreuse 
vivant harmonieusement sous l'autorité d'un patriarche honoré 
par une large descendance. Mais il y a loin de cet idéal à la 
réalité ; en fait les hommes comme les femmes portent des juge- 
ments assez défavorables sur l'état de mariage. Les hommes 
répugnent à se marier parce qu'ils ne sont pas résignés à ne 
pas traiter leurs femmes comme des êtres inférieurs ; ils veulent 
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que leur femme contribue aux dépenses du ménage et ne soit 
pas entièrement à la charge de leur mari, ils veulent que la 
femme soit obéissante et ne s'absente pas sans l'autorisation du 
mari ; ils n'ont aucun souci de satisfaire les demandes croissan- 
tes des femmes en matière d'ustensiles, de meubles, de vêtements ; 
en fait les maris n'ont que peu de respect pour leurs femmes. 
Quant aux femmes, elles sont mécontentes des conditions actuel- 
les du mariage et pensent que le droit musulman leur fait une 
situation trop inégale. 


Tout cela est bel et bon; les opinions de ces hommes et de 
ces femmes sont intéressantes. Mais, comme les femmes ne 
paraissent pas mener une vie chaste, le problème de leur faible 
fécondité reste posé. Pourquoi ont-elles si peu d'enfants : ce n'est 
pas une réponse que de nous dire que la mortalité du jeune 
âge est forte (à Madanga, 32 % des individus mourraient avant 
l'âge de 20 ans). Il ne s'agit pas, dans l'article qui est ici étudié, 
de mortalité mais de faible fécondité. Nous en arrivons ainsi à 
serrer la question de près : puisque les femmes, mariées ou non, 
ne vivent pas dans l'abstinence, pourquoi n'ont-elles pas d'en- 
fants ? Les hommes ni les femmes n'étant frappés de stérilité 
vénérienne, il faut bien penser que les femmes (ou les hommes) 
appliquent des procédés anticonceptionnels ; mais l'étude dont il 
est ici question n'a pu obtenir d'informations sur ces procédés ; 
non seulement elle n'a pu recueillir de renseignements précis sur 
eux mais encore elle n'a pu apprendre si de tels procédés étaient 
connus. On va même jusqu'à écrire que, dans les courtes liaisons 
qui sont si répandues à Pangani, les femmes se fient, pour ne 
pas avoir d'enfants, à leur propre stérilité ! En somme le problè- 
me reste entier, les femmes de Pangani sont infécondes parce 
qu'elles sont infécondes. L'exemple que nous venons de résumer 
prouve bien qu'en matière de démographie, s'agissant d'une 
population qui n'a pas d'état civil, la connaissance scientifique 
ne peut être acquise qu'au prix d'une étude prolongée, appro- 
fondie et nécessairement coûteuse. 


ES 


En résumant un livre consacré à une population mongo (4) 
M.F. Lorimer fait sienne l'explication de la dénatalité par le 


(4) Le R.P. G. Hulstaert, Le mariage des Nkundo, Bruxelles, I.R.C.B. 
sect. sc, mor. et pol., 1938, 520 pp. 
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relâchement des mœurs résultant de la colonisation. Les vieilles 
institutions qui protégeaient la famille se sont affaissées. La 
licence sexuelle, la prostitution, les maladies vénériennes auraient 
produit la dénatalité. Ces thèses, comme il a été dit plus haut, 
ne sont pas sans attrait; mais pourquoi d'autres populations 
n'ont-elles pas été atteintes aussi gravement par la colonisation, 
et pourquoi la licence sexuelle n'entraîne-t-ellé pas ailleurs la 
faible natalité ? On réfléchira utilement à ces questions en lisant 
un excellent chapitre consacré à la démographie des Ashanti (5). 
Les Ashanti, qui peuplent une partie du Ghana méridional, sont 
apparentés (en particulier par leur langue akan) aux autres 
peuples de ce Ghana méridional tout en ayant une forte origi- 
nalité nationale. Les Ashanti ont une démographie florissante. 
Les raisons de la différence constatée entre la démographie des 
Ashanti et celle des Haya, des Ganda ou des Swahili n'appa- 
raissent pas fortement. Non pas, bien entendu, par l'inaptitude 
des enquêteurs à dégager les causes de cette différence, mais 
parce que ces auteurs n'on eu ni le temps ni l'argent nécessaires 
pour analyser à fond les situations démographiques et pour 
mettre à l'épreuve les explications. Chez les Ashanti, aucun 
problème démographique, et, par conséquent, aucune énigme à 
éclaircir. L'énigme se pose quand nous comparons la prospérité 
démographique des Ashanti et la démographie plus douteuse 
des Haya et des Ganda. 


D'abord, la situation démographique. Elle est marquée par 
une haute fécondité ; les femmes âgées de plus de 50 ans ont 
eu dans leur vie une moyenne de 6,6 grossesses. Il y a 673 
enfants de moins de 5 ans par 1.000 femmes (de plus de 15 ans). 
Le taux brut de reproduction est au minimum de 2,23 ; le taux 
net de reproduction est de 2. 


En reprenant les catégories d'explications qui ont été adop- 
tées par les Haya et les Ganda, on observe que le cas ashanti 
apporte un démenti aux hypothèses, mal étayées d'ailleurs, qui 
avaient pu être formulées à propos des Haya et des Ganda. 
Bien sûr l'idée vient à l'esprit que les Ashanti, n'ayant pas vu 
leurs institutions traditionnelles bouleversées par la conquête 
coloniale, n'ont pas eu de peine à rester fidèles à leur forte 
natalité traditionnelle. Les Ashanti ont en effet une forte orga- 


(5) M. Fortes, À demographic field study in Ashanti, pp. 253-339, in 
F. Lorimer, Culture and human fertility, Unesco, 1954. 
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nisation politique sous la forme d'une hiérarchie très institu- 
tionnalisée qui part du roi et descend vers une échelle de chefs, 
et, d'autre part, une organisation sociale matrilinéaire en pleine 
vitalité ; le lignage matrilinéaire (abusua) est très puissant ; 
l'appartenance au lignage se transmet de mère en fille ; le fils 
est du lignage de sa mère ; la femme la plus âgée du lignage 
a beaucoup d'autorité et de responsabilité ; les chefs de famille 
sont aussi souvent des femmes que des hommes. Les femmes 
sont fort peu instruites, ce qui est peut-être une garantie de 
conservatisme ; mais l'instruction est répandue parmi les hom- 
mes. Tout cela est vrai, mais de leur côté les Haya et les 
Ganda n'ont pas à se plaindre d'atteintes graves portées à 
leurs institutions politiques et sociales. On pourrait considérer 
au contraire que les « guerres ashanti » qui furent un coup très 
dur porté à l'intégrité de l'héritage politique ashanti et, d'autre 
part, le statut de minorité exclue du pouvoir qui est actuellement 
celui des Ashanti dans la République du Ghana ne sont pas 
des conditions suprêmement propices à des sentiments d'euphorie 
nationale. Disons-le simplement, dans le cas ashanti comme dans 
les autres cas envisagés, il n'est pas possible d'établir une rela- 
tion claire et simple entre la fécondité (ou la natalité) d'une 
part et le sentiment de frustration ou de satisfaction politique. 
Tout comme les Ganda et les Haya, les Ashanti ont fort 
bien réussi leur passage de l'économie de subsistance à l'éco- 
nomie commerciale; les Ashanti sont de prospères planteurs de 
cacaoyers. 


Les mariages ashanti ne sont pas des modèles de stabilité 
(bien que la fécondité soit élevée). 45 % des femmes ont été 
mariées plus d'une fois; encore s'agit-il de toutes les femmes 
âgées de plus de 15 ans. Si nous prenons 70 femmes de 45 à 
50 ans, dans la localité d'Agogo, nous apprenons que 24 ont 
été mariées une fois, 25 deux fois, 14 trois fois, 3 quatre fois, 
2 cinq fois, 1 huit fois, 1 jamais. La polygamie est loin d'être 
négligeable ; l'enquête a découvert autant de ménages polygames 
que de monogames. S'il y a déshonneur pour une fille à 
avoir un enfant avant la cérémonie qui accompagne la nubilité, 
une naissance illégitime après cette cérémonie soulève peu 
d'émotion. Cependant, l'opinion populaire est qu'il y a de plus 
en plus de filles qui se tiennent mal. Particulièrement les chré- 
tiennes et les écolières ! Klles ne respecteraient plus les règles 
anciennes de bonne conduite et ne seraient plus retenues par 


308 À propos de la démographie africaine 


l'importance de la cérémonie de nubilité. Il semble que cette 
opinion populaire soit surtout un préjugé. 


L'instabilité des mariages s'accompagne d'une modeste mora- 
lité sexuelle et, semble-t-il, d'une assez large diffusion des 
maladies vénériennes et particulièrement de la gonococcie. Il ne 
nous est d'ailleurs pas livré autre chose qu'uñe impression, et 
de curieuses et peut-être éloquentes observations. Jusqu'à une 
date récente on trouvait jusque dans les plus petites boutiques 
les sulfamides souveraines contre la gonorrhée. Pour limiter une 
consommation qui pouvait être nocive il fallut interdire que ces 
sulfamides fussent délivrées sans ordonnance médicale. Cela eut 
pour effet l'organisation d'un marché clandestin des sulfamides, 
approvisionné par des médicaments dérobés dans les pharmacies 
des hôpitaux, ce qui fit naître quelques scandales et jeta en 
prison des employés des services hospitaliers. Il est à peu près 
permis de dire que les Ashanti, remarquables par leur haute 
fécondité, sont bien loin d'être à l'abri des maladies vénériennes. 
Il faut ajouter que le pays ashanti ne saurait être considéré 
comme salubre; par exemple, dans un village situé à vingt 
kilomètres de Kumasi il a été observé en 1958 que 13 % des 
enfants de 6 à 13 ans avaient de grosses rates et que la moitié 
de ces enfants malades avaient à l'examen sanguin des parasites 
de la fièvre tropicale. 


Certes les Ashanti sont « natalistes » ; un homme impuissant 
est tourné en ridicule; un chef impuissant est déposé; une 
femme stérile est répudiée. Les femmes sont hantées par la 
crainte d'être stériles, ne s'intéressent pas aux pratiques anti- 
conceptionnelles et ne pratiquent pas l'avortement. Elles trouvent 
normal d'être enceintes tous les deux ou trois ans. Les femmes 
dépensent sans compter pour guérir leur stérilité; c'est une 
fructueuse carrière pour les médecins, les rebouteux, les prêtres 
de cultes « fétichistes », que de soigner la stérilité féminine. Une 
jeune mariée qui n'est pas rapidement enceinte se hâte d'aller 
consulter. Le pire des malheurs est de n'avoir pas d'enfants. 
Une mère de dix enfants fait l'objet d'une cérémonie d'hommage. 
Dans la société si fortement matrilinéaire des Ashanti les enfants 
sont élevés par la mère (qui quatre fois sur cinq continue de 
vivre dans sa propre famille et non pas avec son mari, — ce 
qui n'apparaît d'ailleurs pas comme une entrave à la procréa- 
tion —) ; la femme a des relations d'affection avec « les siens » 
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beaucoup plus qu'avec son mari; si la mère meurt, les enfants 
sont élevés par une sœur ou par les sœurs de leur mère. Il n'est 
pas aisé au cours d'une enquête de savoir si l'enfant que l'on 
voit dans une maison est un fils ou un neveu. Les Ashanti sont 
très susceptibles à ce sujet : ils regarderaient comme un manque 
de tact toute question sur l'état civil de l'enfant ; la tante et les 
enfants qu'elle a recueillis ne veulent pas qu'on mette en valeur 
le fait que leurs relations ne sont pas exactement celles de 
mère à enfants. Le lignage maternel est donc le maître des 
enfants. Or le lignage pousse à une forte natalité. Le lignage 
(qui comprend les descendants d'une ancêtre sur environ dix 
générations), se considérant d'autant plus puissant qu'il est plus 
nombreux, désire d'autre part que le culte des ancêtres ne risque 
pas de manquer de desservants. Aussi les parents de la mère 
accueillent-ils avec joie chaque naissance dans le lignage. Quant 
aux maris, ils désirent aussi des enfants qui rendront un culte 
au « ntoro », — une âme qui est transmise de père en enfant —, 
qui prendront soin du père dans sa vieillesse et perpétueront 
son nom. 


Mais tout cela est-il vraiment bien différent de ce qui existe 
chez les Haya, par exemple ? Les Haya ne sont-ils pas tout 
aussi natalistes ? I] n'est pas permis de penser que nous maîtri- 
sons l'explication de la fécondité supérieure des Ashanti. De 
même, dire que les Ashanti ont une plus forte fécondité parce 
qu ils sont matrilinéaires tandis que les patrilinéaires auraient une 
fécondité plus basse serait avancer une hypothèse qui résiste 
assez mal à l'examen des faits, car il ne manque pas de patri- 
linéaires à bonne fécondité et de matrilinéaires à basse fécondité. 


# : 


Il est malaisé de pénétrer les véritables raisons de la baisse 
de fécondité observée chez quelques peuples africains. Pas de 
bonne explication a priori; peut-être les hypothèses de travail 
sont-elles plus nuisibles qu'utiles. Les exemples qui viennent 
d'être exposés montrent que la comparaison entre divers peuples 
affaiblit les explications qui auraient pu paraître plausibles pour 
chacun de ces peuples. C'est pourquoi nous avions projeté d'ap- 
pliquer dans le pays zandé un protocole d'enquête solidement 
doté de temps et d'argent, — du moins le croyions-nous en 
1958 —. Nous avions en vue de soumettre les groupes choisis 
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à un examen prolongé qui eût conduit les enquêteurs européens 
et africains à une parfaite familiarité avec la population. Ainsi 
auraient pu être établies des pyramides d'âge, des tables de 
mortalité, de natalité et de fécondité, des histoires généalogi- 
ques. Ainsi auraient pu être comprises les raisons psychologiques 
de la limitation des naissances (s'il est de telles raisons) et 
précisées les techniques limitatives employées : tout cela beau- 
coup moins par questions directes que par l'intimité familière. 
Bien entendu, l'étude médicale aurait été poussée au maximum, 
particulièrement dans le domaine du goître et des maladies 
vénériennes. Pour celles-ci, une véritable expérimentation aurait 
dû être montée qui aurait mis en comparaison d'une part des 
groupements soignés intensivement et continüment de manière 
à vivre sous une protection antivénérienne permanente et d'autre 
part des groupements non soignés. Au bout de deux ou trois 
ans l'effet sur la natalité aurait pu être mesuré (6). Du 
fait des circonstances nous ne pourrons réaliser que des 
bribes de cette recherche qui eût été fort utile parce que nous 
aurions enfin pu sortir de l'imprécision et de l'indécision. Cette 
œuvre pourra-t-elle être reprise un jour prochain ? Elle reste 
scientifiquement nécessaire et socialement utile. 


(6) Cf. Pierre Gourou, Quatrième Note sur l'Organisation des Recher- 
ches de la 8° section du CEMUBAC, Centre scientifique et médical de l'Uni- 
versité libre de Bruxelles en Afrique centrale, XXXIX, Bruxelles, juillet 1959, 
57 p. 
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En sciences, les cas particuliers sont trai- 
tés soit comme des exemples devant mener 
à la formulation d'une loi ou la détermination 
d'une structure, soit comme échantillons, 
c'est-à-dire illustration d'une loi ou d'une 
structure reconnues. En droit, invoquer le 
précédent, c'est traiter celui-ci comme un 
exemple fondant une règle, nouvelle au moins 
sous certains de ses aspects. Par ailleurs une 
disposition juridique est souvent envisagée 
comme un exemple de principes généraux, 
reconnaissables à partir de cette disposi- 
tion (1). 


Il s'agit de l'étude d'une tendance. 


La tendance envisagée est la propension à ordonner en 
séries ; l'extension du budget de famille à l'administration de 
la justice, un cas d'application. 


Il y a un aspect positif et négatif dans toute tendance virtuelle 
puissance d'action dirigée dans un sens défini, elle ne parvient 
pas à s'actualiser et occasionne ainsi une gêne. Il faut donc dis- 
cerner et une puissance qui tend à l'acte, et un ou des obstacles ; 
la gêne révèle l'existence de la tendance. 


Dans notre thèse, le ou les obstacles sont en voie de dispa- 
rition, l'appel du besoin croît. 


(1) Perelman et Olbrechts-Titeca, « La Nouvelle Rhétorique », Traité 
de l'Argumentation, Presses Universitaires de France, p. 472. 
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Le budget familial est un cas d'application de la tendance, 
le champ d'expansion étant l'administration de la justice. 


Notre thèse montrera le progrès qui résultera de la substi- 
tution du budget familial aux solutions ex aequo et bono. 


L'Equité est donc une notion ambiguë ; nous postulons 
d'une part une réforme, ce ne peut être qu'au-nom de l'équité, 
la réforme tend d'autre part au refoulement de l'évaluation ex 
aequo et bono; il importera dès lors de donner 2 définitions 
de l'Equité. 


Nous pronostiquerons que le budget familial, œuvre des en- 
quêtes sociales, sera appelé dans un avenir rapproché à motiver 
les décisions des juges et ainsi à refouler les solutions ex aequo 
et bono. 


Tout pronostic appelle un sondage avec dénombrement des 
opinions à l'instar de l'œuvre magistrale de Struye (2), ce avec 
évaluation de la puissance de chaque idée, dans un domaine où 
règne le jugement de valeur. 


Nous citerons ici avec le même éloge les Objectifs de la po- 
litique économique d'Etienne Sadi Kirschen et L. Morissens ; la 
pesée, il est vrai ici est plus abstraite, plus proche de la logique 
formelle alors que nous nous cantonnons dans l'hétérogène. 


Nous aboutirons ainsi à une décevante marche à l'instar de 
la procession d'Echternach, à la discontinuité, aux saccades. 


Il suffit de considérer la complexité de la durée : dans l'éloge 
de Fernand Braudel, professeur au Collège de France, promu 
docteur honoris causa de l'Université de Bruxelles, je constate 
pour le moins l'existence de 3 durées. 


« Cette vision d'une histoire qui se déroulerait sur trois 
rythmes, sur trois plans étagés, distincts mais communiquants : 
celui de l'homme qui répond aux sollicitations du milieu géogra- 
phique, celui de l'homme qui vit en groupes et participe de la 
nature de ces groupes, celui de l'homme enfin qui vit sa vie 
d'individu (3), Fernand Braudel l'a traduite dans le dessin d'un 


(2) L'Evolution du sentiment public sous l'occupation allemande, Les 
Editions Lumière. 
(3) L. Febvre, Combats pour l'histoire, Paris 1953, p. 432. 
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livre : La Méditerranée et le monde méditerranéen à l'époque de 


Philippe IL, » 
Dans ce chaos, il me faudra trouver un mouvement général. 


Robert Leclercq me l'a montré dans un entretien à l'Institut 
de Sociologie Solvay sur l'évolution de l'art de guérir qui réclame 
publication, l'évolution est identique à celle du droit : le malade 
disparaît, fini les vapeurs spectaculaires, le médecin écoute moins 
le malade que les protocoles d'analyse ou les instruments de 
mesure ; c'est le siècle du préfabriqué, de la confection. Il ne 
s'agira pas de supprimer la prescription, mode de preuve indis- 
pensable aux sociétés, mais d'un besoin de perfectionner objecti- 
vement celle-ci. 


Et cependant l'individu est feu follet éperdu au carrefour des 
idées des autres, mais feu follet bien réel cependant. 


Pour pronostiquer l'action de l'homme, il me faut en monter 
un modèle, décrire les poids de la balance. 


Voilà le danger, la balance peut être truquée. 


Avant tout autre propos, il importe de poser qu « il y a un certain coeffi- 
cient de déformation personnelle qui tient aux croyances du chercheur. Aussi 
celui-ci doit-il « annoncer les couleurs » et avouer clairement ses préfé- 
rences intimes tout en faisant effort pour qu'elles ne déforment pas ses 
recherches scientifiques : cette loyauté est essentielle. Elle empêche de dissi- 
muler derrière une pseudo objectivité des prises de positions non objec- 
tives (4) ». 


L'ANNONCE DES COULEURS 


« C'est l'échelle d'observation qui crée 
le phénomène... chaque fois que nous chan- 
geons l'échelle d'observation, nous rencon- 
trons des phénomènes nouveaux (4bis). » 


(4) Maurice Duverger, Méthodes de la Science politique, Presses Uni- 
versitaires de France, p. 31. Janne, Les cadres sociaux de la sociologie, 
PRQUSE, 

(4bis) Henri Guitton cité par André Marchal dans sa préface de Fluc- 
tuations économiques, Editions Domat Montchrestien, ouvrage qui groupe 
diverses analyses de théories. 


314 Une tendance : le budget familial 


Toute thèse aboutit à une schématisation du réel, mais il 
convient de noter avant d'atteindre ce but que le « réel » est 
déjà une schématisation fossilisée ; un pingouin qui ne perçoit 
pas la dérive de la banquise, se croit immobile. 


Il n'est pas possible de remonter au déluge. Tout ouvrage 
scientifique repose sur un tuf non démontré. 


Duverger ne cache pas le danger de la pseudo-objectivité. 


La plupart des techniques nouvelles de science politique ont été élaborées 
aux Etats-Unis, où elles sont utilisées sur une certaine échelle, non seulement 
comme procédés de recherches mais comme moyens d'amélioration des rap- 
ports sociaux : ce qui suppose que ces rapports sont bons dans leur structure 
générale et n'ont besoin que de retouches de détail. En ce sens, la science 
politique américaine peut paraître assez conservatrice. Certains vont plus 
loin, et l'accusent d'être un instrument pour maintenir le pouvoir des groupes 
dominants, et la subordination des groupes dominés (5). 


Le cas des « public relations » n'est d'ailleurs pas isolé. En fait, c'est 
toute une orientation moderne des sciences sociales qui est conservatrice. La 
« démocratie statistique », vers laquelle tendent les sondages d'opinion, aboutit 
à faire accepter pour tous un « normal » superficiel. Ce concept même de 
normal a pour conséquence de considérer les opposants comme des malades 
ou semi-malades, et de traiter les opinions subversives et l'esprit de révolte 
comme des névroses (6). 

& N'est-il pas curieux que ces pionniers de la science « neutre » en 
soient arrivés, à un moment de leur carrière, quand la pression du milieu était 
particulièrement forte, à se transformer en chantres et serviteurs de la démo- 
cratie américaine 7... Le scientisme en Amérique mène le spécialiste à - 
« l'américanisme », tout comme il condamnait au début de ce siècle le 
sociologue français au républicanisme, car la négation ou la suppression des 
valeurs profite toujours aux valeurs sociales déterminantes, donc au con- 
formisme » (7). 


La Croyance. 


Hors des sciences exactes, la profession d'objectivité est 
écoutée avec scepticisme aujourd'hui. L'existentialisme la ramène 
à un conservatisme conformiste implicite. Pour le moins, l'accep- 
tation sous bénéfice d'inventaire, répond à un besoin du temps, 


(5) Duverger, Méthodes de la Science politique, Presses Universitaires : 
de France, pp. 468-469. i 

(6) Duverger, Méthodes de la Science politique, Presses Universitaires 
de France, p. 469. 

(7) Duverger, Méthodes de la Science politique, Presses Universitaires 
de France, p. 474. 
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M. Perelman et Madame Olbrechts-Titeca ont fourni les critères 
de cet inventaire de façon sagace, systématique et exhaustive (8). 
Voilà pour le contrôle de la douane, mais il y a aussi la décla- 
ration spontanée en douane qui marque un progrès de la morale 
scientifique. Hervé, Aron, Luc Estang, Maurois ont donné 
l'exemple et pratiqué loyalement publiquement l'introspection 
sévère afin de déliminer le domaine de leur croyance (9). 


Dans une note de « La Philosophie de la valeur » de 
Raymond Ruyer, nous trouvons cette perle de loyauté : 


« Nous devons avertir notre lecteur que nous reconnaissons en nou- 
même une forte pente vers l'« idéalisme objectif », et une grande difficulté 
à concevoir un point de vue comme celui de R. Polin, par exemple, typique 
de l'« idéalisme de la liberté ». Il est dont possible que nous ne lui rendions 
pas pleinement justice (page 123) ». Même loyauté chez Lambert, prix de 
Brouckère 1960 (La Doctrine Coopérative, pages 10 et 11). 


Comme nous le verrons plus loin, la confiance dans le son- 
dage que réclame le budget familial provient de la notoriété des 
croyances des enquêteurs, et partant de la connaissance de leurs 
intentions. 


Je crois que l'homme ordonne le chaos universel, qu'il est 
inconsistant, ondoyant et divers, dans un monde où le surnombre 
engendre la violence. 


Ordo ab Chao. 


« Le réel est irréductible à un système 
de lois. La richesse du monde sensible défie 
toute explication totale. De telles propositions 
valent même pour la nature qu'analysent les 
sciences physiques. La prévision n'y réussit 
jamais que pour des systèmes clos ou sim- 
plifiés. Nous serions incapables de calculer 
à l'avance tous les éclats d'une pierre qui se 
brise ou d'un obus qui éclate » (10). 


(8) Voir dans son ensemble l'ouvrage déjà cité. 

(9) Collection Ce que je crois. 

(10) Aron, La sociologie allemande contemporaine, Presses Universi- 
taires de France, p. 100. 
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L'homme se meut au milieu de l'incohérence universel- 


le (10bis). 
L'homme ordonne. 
L'incohérence déborde. 
La prévision sera dès lors difficile. 


L'homme est noyé dans le chaos infini, mais son intelligence 
limitée est focalisée selon ses besoins, elle sélectionne et classe 
sans arrêt, elle tire ses conquêtes de son imperfection même, si 
l'homme avait d'emblée contemplé le mouvement séculaire qui 
anime les galaxies, il n'aurait pas basé l'orientation des chasseurs 
et des navigateurs sur la « fixité » de l'étoile polaire, l'homme 
serait resté dans sa caverne, en communion parfaite avec le réel, 
incapable d'en débrouiller l'écheveau infini ; ceux qui vivent avec 
les animaux constatent combien mieux que nous ils communient 
avec le réel dont ils ne tirent cependant aucune donnée utile, 
l'âpreté hominienne leur manque, la partialité fait sa force. 


Une brülure grave affectant une grande partie du corps et ayant détruit 
de larges surfaces de l'épiderme était jusqu'à présent considérée comme à peu 
près inguérissable. Seule une transplantation, sur le corps du brûlé, de peau 
prélevée sur un être sain aurait pu permettre de sauver le patient. Cette idée 
appartenait, selon le récent congrès chirurgical de Munich, au domaine de 
l'utopie. 

À la suite d'un accident de laboratoire, un jeune chimiste âgé de 19 ans 
avait été grièvement brülé. La peau de ses bras et ses jambes était totalement 
détruite et 70 % de la peau du corps irrémédiabiement endommagée. C'est sur 
lui que le Dr Kôpp, chirurgien à Ludwigshafen, expérimenta sa méthode. 
Il bénéficiait à cet effet de l'assistance de nombreuses personnes car il’ lui 
était indispensable de disposer de « donneurs de peau », c'est-à-dire de jeunes 
gens sains prêts à faire don chacun de quelques centimètres carrés de leur 
peau pour leur transplantation — 10.600 cm? de peau furent ainsi utilisés. 
À l'instar d'une mosaïque, la superficie recouverte se composait de petits 
morceaux de peau soigneusement rattachés les uns aux autres. Plus de 
deux cents camarades de travail de l'accidenté offrirent une parcelle de peau 
et vingt autres, qui avaient survécus à des brülures, se constituèrent en don- 
neurs de sang. Selon le Dr Kôpp, ces transfusions sanguines jouent un rôle 
important durant le premier stade du traitement car le sang contient des 
antidotes qui combattent les poisons produits par la brûlure. En plus, le 
chirurgien utilisa également la calcistine qui a pour propriété d'atténuer le 
choc, de calmer les douleurs et les démangeaisons, d'isoler les vaisseaux et de 
faciliter l'implantation de la peau. 


(10bis) Matisse, L'incohérence universelle, Presses Universitaires de 
France. 
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On découpa sur la cuisse de chaque « donneur > une bande de peau de 
10 cm de long sur 5 de large — 212 bandes furent nécessaires pour recouvrir 
les surfaces détruites sur le corps de l'accidenté et certains camarades four- 
nirent plus d'une bande de peau. Avant d'être transplantée sur le corps du 
patient, la peau doit être déshydratée et maintenue à basse température, tandis 
que l'on neutralise ses réactions internes afin qu'elle puisse ensuite s'implanter 
sur le corps étranger sans provoquer de complications. La greffe de ces nou- 
veaux morceaux de peau se développa normalement à l'abri de pansements 
spéciaux également conçus par le Dr Kôpp. Ces pansements sont en nylon; 
ils laissent passer l'air et l'humidité, ne collent pas et ne s'enracinent pas 
dans la peau nouvellement greffée. Après trois opérations, les bras et les 
jambes du patient étaient à nouveau recouverts de peau et l'on peut mainte- 
nant le considérer comme sauvé (11). | 

On oublie trop souvent que les régularités, les institutions, etc. ne sont 
pas dans les faits : ce sont des vues de l'esprit, c'est l'esprit qui les crée. Ses 
créations sont cependant des formes du réel si elles sont en relation avec 
une saisie suffisante de ce réel, lequel ne les contient pas, mais y corres- 


pond (12). 
L'argumentation. 


Au début, posons en principe qu'il nous faut au social 
une logique qui ne soit pas celle d'autrefois, avec son ins- 
tantanéité et son universalité, avec sa conception simple des 
enchaînements. 


Sa causalité de l'avant et de l'après, qui se déroulait 
en ligne droite, entièrement dirigée vers l'avenir, Mais une 
logique qui traduise les trañsmutations qui se font dans la 
mentalité moderne, donc une causalité complexe, se dérou- 
lant sur plusieurs plans, à la fois comportant des retours 
incessants en arrière dont les apports refluent sur le circuit 
principal (13). 


Le philosophe part d'une conscience d'élite, et va vers la 
persuasion de l'auditeur, d'un autre ETRE d'élite, nous voudrions 
que la Sociologie remonte de l'auditeur persuadé à l'origine de 
sa persuasion nous aurions des conclusions plus concrètes et 
parfois plus pessimistes ; elles tiendraient compte de la pluralité 
des êtres et de la durée. 

Ce qui fut arraché au père à titre de concession, est dogme 
pour le fils (Amy, « L'achat de la tranquillité », Rev. Inst. Soc. 
51:02; 


(11) Bulletin de l'office de presse du gouvernement fédéral, 2-12-1959. 

(12) Henri Janne, Fonction et finalité en Sociologie, p. 51. 

(13) Belin-Milleron, Les bases psychologiques de l'ordre social, Inst. 
Soc. Solvay, p. 90. 
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L'un accepte les allocations familiales comme assurance contre 
la natalité, alors que l'autre la veut comme prime à la natalité. 
Il faut savoir gré à Perelman d'avoir signalé « que, dans sa 
Rhétorique (Livre I‘ 1375:, 24) Aristote, en traitant des preu- 
ves extratechniques, c'est-à-dire de celles qui ne dépendent pas 
de l'art de l'orateur, en énumère cinq espèces, à savoir, les lois, 
les témoins, les contrats, les tortures et le serment (13bis). 


Le duel, l'ordalie ont été pour le juge un mode de preuve, 
la sorcellerie un crime, Charlemagne en décapitant les Saxons, 
a converti leurs fils. 


En fin de séance, tel argument qui paraissait à son début 
futile, devient péremptoire. 


Les profondeurs du Moi ont leur rôle dans la persuasion. 


L'exergue initial atteste du cas que nous faisons de l'œuvre 
de Perelman et Madame Olbrechts-T'iteca. 


Ruyer a pu, en parlant d'eux et de Dupréel, leur maître, dire 
« l'Ecole de Bruxelles ». 


La prévision est difficile car les réactions ne sont pas pro- 
portionnelles aux causes. 


Si vous heurtez, avait écrit Wicksell, un cheval à bascule avec un bâton, 
le mouvement du cheval sera très différent de celui du bâton (14). 


Il suffit d'insensibles oscillations à la base de la Pyramide économique 
pour déterminer de terribles ébranlements, des écroulements retentissants parmi 
les constructions qui sont au sommet (15). 


Il peut y avoir choc en retour, goulot d'étranglement, accé- 
lération inopinée échos ; un mouvement d'expansion ne peut durer 
éternellement, soit parce qu'un germe le tue ou parce qu'il suscite 
la naissance d'une coalition de forces antagonistes, un brusque 
retournement. 


R.G. Hawtrey donne une image du mouvement collectif : La recherche 
du profit pousse toujours à étendre les crédits ; mais chaque banque et chaque 


(13bis) « La spécificité de la preuve juridique », Journal des Tribunaux, 
1959/%p° 1662. 

(14) Henri Guitton, « La Théorie des fluctuations économiques chez 
J.R. Hicks », Fluctuations Economiques, tome I, p. 342. 
.. (15) À. Aftalion, cité par Jean Gabillard dans « Les Théories des 
Cycles d'Albert Aftalion », dans Fluctuations Economiques, Domat Mont- 
chrestien, tome I, p 52. 
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pays doivent veiller à ne pas aller trop vite... Ce mouvement ne peut se 
comparer à celui d'une procession dont l'allure fixée par une autorité serait 
plus lente que celle de tous les participants s'ils marchaient isolément, c'est 
plutôt celui d'une foule inorganisée marchant dans la même direction et dans 
laquelle celui qui voudrait dépasser son voisin serait tiré en arrière (16). 


Cette complication des mouvements collectifs ne le cède en 
rien à la complexité de l'intimité du Moi, le Moi profond non 
compris. 


L'indispensable modèle. 


L'Homme économique est un marchand idéal; «la théorie de l'utilité 
marginale, par exemple, ne se fonde pas sur la psychologie. Elle indique ce 
qui se passerait si la conduite des individus était semblable aux décisions d'un 
marchand qui comparerait sans cesse doit, avoir et besoins. Elle doit être 
vérifiée par les faits ou, du moins, il convient de mesurer l'écart de la réalité 
par rapport au type» (17). 


On ne peut définir le « romantique » ou le « Grec > ou le « chef d'entre- 
prise >» par des caractères propres à tous les romantiques, à tous les Grecs, 
à tous les chefs d'entreprise, ni par la moyenne des caractères des individus 
appartenant au groupe considéré. En réalité, nous « stylisons », nous conser- 
vons seulement ce qui nous paraît caractéristique, nous amplifions le type. 
D'où la définition du type idéal comme une «image mentale » obtenue non 
par généralisation des traits communs à tous les individus mais par rationa- 
lisation utopique (18). 

Schumpeter part de l'hypothèse d'un milieu social où la population, tant 
en ce qui concerne sa densité que sa structure d'âge, serait constamment la 
même ou soumise à un rythme d'accroissement qui serait lui-même constant. 
Les goûts de cette population qui constitue la demande générale ne changent 
pas. Le milieu institutionnel est lui aussi stabilisé : lois, coutumes, mœurs 
enserrent de façon rigide et définitive les sujets économiques. La production 
et la distribution des biens sont assurées par des firmes indépendantes, donc 
division du travail et échanges. Ces échanges se font sous la forme monétaire 
et sont soumis au régime des marchés de concurrence. Tout comme les insti- 
tutions juridiques et sociales, les méthodes de production (les techniques) 
demeurent identiquement les mêmes dans le temps. 


Quel peut être l'intérêt de l'adoption, au départ, d'un schéma aussi sim- 
plifié et de ce fait aussi éloigné de la réalité ? Schumpeter nous donne immé- 
diatement la réponse. C'est de nous permettre de saisir facilement l'essence 
du problème économique, de mettre en lumière les principes généraux d'une 


(16) Gildas Lenoan, R.G. Hawtrey, dans Fluctuations Economiques, 
tome I, p. 285, éditions Domat Montchrestien. 

(17) Aron, La Sociologie allemande, Presses Universitaires de France, 
p. 108. 

(18) bidem, p. 104. 
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logique économique et de prendre conscience de l'existence d'un déterminisme 
économique propre » (19). 


De même, le juriste a construit l'image du Bon père de famille, 
débiteur prudent et diligent, rêve des créanciers, plutôt que de 
se noyer dans la recherche de la vérité, cas pour cas, les pru- 
dents ont cherché bien des fois le salut däns le forfait, la 
présomption. Ainsi donc nous ne démontrerons pas tellement que 
la tendance va réaliser un progrès dans la découverte du réel 
qu'un progrès dans l'administration de la justice. 


Le « réel réel », le réel ineffable, n'est pas tellement le souci 
des hommes ; ils fuyent tout retour à l'absurdité, fondement des 
mondes, l’utile est le mobile. 


L'homme a, pour ainsi dire, le tic, l'obsession de la définition ; 
il ordonne sans arrêt. Cette croyance étant ainsi affirmée, notre 
thèse est ipso facto démontrée, il suffira de montrer que le 
problème n'est que sélection et classification plus outre, que tôt 
ou tard le problème tombera dans le champ d'aspiration de la 
machine à classifier et que cette dernière le happera inexora- 
blement, mettant l'ordre existant en question, substituant indéfi-. 
niment, parce qu'ordonner est son destin. 


La civilisation est ainsi construite contre la nature ou grâce 
à la loi naturelle en vertu de laquelle, disait Spinoza, les pois- 
sons jouissent de l'eau, et les gros poissons mangent les petits, 


La pyramide du Moi. 


Si on n'avoit à faire qu'à un Juge, il ne faudroit peut- 
être qu'une sorte d'argument. La diversité des Esprits 
demande des preuves de plusieurs sortes. Je prends d'abord 
mon adversaire à la gorge, dit un orateur dans Pline (20). 
Et moi, dit Pline, qui ne sais pas où est cette gorge, je 
porte des coups partout pour la rencontrer (21). 


(19) Max Cluseau, « Schumpeter et le problème des déséquilibres gé- 
néraux >», dans Fluctuations Economiques, tome Il, pp. 225-226, éditions 
Domat Montchrestien. y 


(20) Regulus, Pline, Ep. 20. 
(21) Perelman et Olbrechts-Titeca, Traité de l'Argumentation, p. 632. 
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Les hommes n'obéissent pas à leur seul égoïsme, même dans 
l'économie, ils ne suivent pas la seule volonté de vérité, même 
dans la science. Ils sont tout entiers présents dans chacune de 
leurs démarches (22). 


Le moi est polymorphe, tantôt monolithe, tantôt confédération 
de Mois, à peine liés. Le Moi adapte son attitude de fond en 
comble incessamment selon les variations de la situation. 


Le Moi a été construit a plusieurs étages sur le tuf naturel; 
les fondations au plus près de la nature sont l'instinct de conser- 
vation et de reproduction ; l'homme commet, plus aisément un 
meurtre qu'un suicide ; « Wozu der Lerm ? Wozu Das Drengen, 


Toben, die Angst und die Noth ? 


Es handelt sich ja bloss darum, dass jeder Hans seine Grethe 
finde... » (23) ; la voix de l'espèce a rugi en nous. 


Les étages supérieurs seront de constructions plus récente, 
moins réelle, plus humaine et plus fragile, la construction sera 
contre nature, accédera au renoncement de Dupréel ou seulement 
à l'utilitarisme, l'homme dresse des tours de plus en plus hautes 
sur le chaos, parfois elles penchent comme à Pise. 


La scène du Moi est la solitude, il y est acteur, objet ou 
spectateur. 


Solitude, malentendu, décalage. 


L'Homme communique non pour communiquer, mais pour 
dominer. Il n'a pas la docilité de l'information par machines dé- 
crite par Pierre Baudoux (24). 


L'homme construit laborieusement des tunnels qu'il bouche 
hermétiquement avec des droits d'entrée (les films : « Huis 
clos,, « Separate tables », « Les vacances de M. Hulot »). 


Les groupes tolèrent la communication dans la mesure où 
ils la dominent ; des rideaux la cantonnent. 


(22) Aron, La sociologie allemande contemporaine, Presses universitaires 
de France, p. 71. 

(23) Shopenhauer, extrait de Pierre Godet : La pensée de Shopen- 
hauer, Payot, Paris, p. 227. s 

(24) « La théorie de l'Information », Revue des Sciences appliquées, 
tome I, n° 00, 1953, 
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Une page de Janne appliquée à l'éducation décrit de façon 
circonstanciée un aspect de cette Babel : 


Plusieurs institutions interviennent dans l'éducation : la famille, les écoles, 
les jeux, les organisations de jeunesse, des entreprises d'édition et de loisirs, 
les églises, l'armée... Ces institutions publiques ou privées, idéologiques ou 
économiques, à fins spécialisées ou à fins générales « forment » la jeunesse 
selon des buts qui leur sont propres et qui pour chacune “d'elles sont préémi- 
nents : certains au moins de ces buts sont contradictoires. La famille songe, 
avant tout, au bonheur et à la réussite des jeunes qu'elle éduque : son point 
de vue est égoïste, que ce soit pour le groupe ou pour l'enfant seul. Les 
Ecoles généralement s'opposent, se dénoncent mutuellement comme répandant 
l'erreur et le mal : l'Ecole publique formerait des êtres veules, égoïstes et 
sans idéal; l'Ecole catholique, des hypocrites sans civisme dressés contre 
l'Etat laïc. Les producteurs et distributeurs de jouets, de lectures et de distrac- 
tions, poursuivent des fins mercantiles, à moins que ce ne soit de propagande 
unilatérale. Que dire des organisations de jeunesse encore plus particularistes 
que les écoles ? Les Eglises s'entredéchirent et luttent d'influence avec l'Etat, 
les familles et les partis. L'armée instaure une morale d'obéissance mécanique 
et met au sommet des valeurs la patrie, alors que, jusqu'à l'heure du service 
militaire, beaucoup de jeunes gens ont été élevés dans un esprit humaniste ou 
familial, dans la culture de leur personnalité individuelle et dans le principe 
des responsabilités librement acceptées. 


Quant aux enfants eux-mêmes, ils poursuivent, dans le système éducatif, 
des fins propres créées d'ailleurs en partie par celui-ci : ils évitent les puni- 
tions et la mésestime ; ils recherchent les récompenses et le succès. Ces moyens 
à fondement égoïste sont évidemment opposés à celles des fins institution- 
nelles qui sont humanistes et collectives. Et cependant les jeunes gens sortent 
de leur période éducative, d'une manière générale, bien assimilables à la vie 
sociale. Tout se passe comme si un centre avait influé systématiquement et en 
permanence sur l'action de chaque groupe et institution pour neutraliser ses 
tendances particularistes et hétérogénéisantes, et la transformer en l'action 
d'un rouage participant à l'œuvre sociale d'assimilation, fin suprême, selon 
toute apparence, consciemment voulue par un centre tout au cours de l'appli- 
cation des processus d'éducation. Mais un tel centre n'existe pas. 


Les buts conscients des institutions sont particularistes, précis et contra- 
dictoires. Le but général inconscient est vague et diffus; aucune institution 
spécialisée n'a explicitement la responsabilité de l'assimilation sociale des 
jeunes. Et cependant celle-ci se produit et, dans la pratique, quand il s'agit 
de sociétés globales à cohésion normale, les actions des jeunes sont en gros 
conformes à la continuité, à la paix et à la stabilité sociales, et prévalent sur 
tout le particularisme et l'égoïsme de leurs pensées résultant des fins hétéro- 
gènes des institutions qui ont participé à leur éducation. Le particularisme 
et l'égoïsme fournissent plutôt des modes de rationalisation d'actions qui, elles- 
mêmes, restent suffisamment intégrées dans la manière d'être collective. Si 
la logique propre à chaque valeur implantée dans les esprits dictait réellement 
les actions humaines, la guerre civile et religieuse, l'égoïsme le plus amoral, 
avec ses déchirements et ses malversations, seraient les caractéristiques domi- 
nantes de la vie sociale. (Henri Janne, Fonction et finalité en sociologie, 


pp. 58-59.) 
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L'instituteur Ferrer a échoué. 


La réception au manoir bien pensant de la Jeune Fille Rangée 
qui glisse vers la gauche athée est un exemple de la surdité et 
de l'opacité réciproque, décrit in concreto (Simone de Beauvoir). 


L'être se pose en s'opposant ; les générations et les sexes se 
contredisent ne fût-ce que pour être; les hommes de bonne 
volonté relèvent de l'hagiographie, ils s'épuisent pour constituer 
infinitésimalement le stock de contrainte collective qui forme 
finalement l'harmonie préétablie dans l'Archipel Lenoir. 


Il ne faudra pas tellement compter sur le succès par persua- 
sion qui n adhère que par contradiction qui n’adopte ceci que pour 
contrecarrer cela. 


Ce climat importe dans la pesée des normes : le père de 
famille nombreuse a derrière lui des groupes de pression que la 
France a institutionnalisés ; derrière le contribuable isolé, vibre 
toute la masse des contribuables ; le divorceur plaide seul contre 
tous sur le Continent. 


Le marchand de Venise (25), le créancier, moi fondamental. 


La peine est destinée avant tout à donner 
satisfaction aux états forts et définis de la 
conscience collective, offensée par le cri- 
me (25) et, si les sanctions pénales sont 
utiles, c'est pour rendre au sentiment attaqué 
(par le crime) l'énergie que lui soutire 
la contradiction (26). En un mot la peine 
n'est pas seulement un acte de défense so- 
ciale — même de nos jours, on la considère 
comme « une expiation » (27) mais elle a 
avant tout pour fonction de sauvegarder les 
valeurs dont vit la société (28). 


Tallemant des Reaux dans ses « Histo- 
riettes » (29) dit de Maître Claude, officier 


(25) Version 1958-59 du Théâtre National de Belgique. 

(26) Ibidem, p. 123. 

(27) Ibidem, p. 124. 

(28) Cité par Cuvillier, Sociologie et problèmes actuels, Vrin, Paris, 
(29) Garnier, Paris, tome III, p. 122. 
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de l'Hostel de Rambouillet : « quoyque ce 
soit le meilleur homme du monde, il ne laisse 
pas d'aimer a voir les exécutions, et il, disoit 
a sa mode « qu'il n y avoit plus de plaisir 
a voir rouer, parceque ces coquins de bour- 
reaux estrangloient aussytost le patient, et 
que si on faisoit bien, on les roueroit eux 
mêmes ». 


Chaque fois qu'un crime a été commis, j'entends en troi- 
sième classe les voyageurs vantant la corde anglaise ou la chaise | 
électrique et même tel Maître Claude se plaindre que cela est trop 
de clémence. 


La famille du gorille se nourrit des reliefs, immortel, il ne | 
tremble que pour ses biens. 


Ostentation, compétition, potentiel de guerre. Voilà le tuf. 
Rien d'interne n'arrête. 


Le concurrent ne renonce pas à hausser ses prix par satiété de profit, 
mais par crainte d'être évincé du marché il abandonne momentanément la 
satisfaction du désir insatiable du gain, pour céder avec regrets, à l'esprit de 
sécurité, c'est-à-dire à autre fin non moins illimitée que celle du gain et qui 
se subsitue à celle-ci sous la pression des circonstances, non par l'effet de 
quelque satiété (30). Ainsi s'explique que « l'inégalité de droit est spontanée, 
l'égalité entière doit être construite et sauvegardée» (31). «L'égalité de 
droit n'est pas une fin mais un commencement» (32). L'économie de domi- 
nation à laquelle Perroux a attaché son nom est primaire, fondamentale. La 
self affirmation ne connaît pas les bornes de la situation. «La volonté de 
puissance de Nietzche est une réplique de la libido dominandi des scolasti- 
ques, les philosophes ont de tout temps reconnu son importance » (33). 


«Le Moi a deux qualités : il est injuste en soi, en ce qu'il 
se fait centre en tout ; il est incommode aux autres, en ce qu'il 
les veut asservir, car le moi est l'ennemi et voudrait être le 
tyran de tous les autres » (34). 


(30) Maxime Glansdorff, Théorie Générale de la Valeur, Institut de 
Sociologie Solvay, p. 221. 
(31) Zbidem, p. 232. 
(32) Ibidem, p. 234. 
(33) Zbidem, pp. 286-287. 
(34) Pascal, Pensées, Ed. Brunschvicg, n° 455, Vocabulaire Philoso- 
phique de Lalande, sub verbo Moi, 


au service de l'administration de la justice 325 


Quand le moi créancier en est réduit à parlementer, argu- 
menter, il devient paternaliste, colon, etc.; l'intérêt du moi se 
confond avec l'intérêt général ; il est féodal. 


La créance est acte foi. Dieu garantit l'immuable, il est une 
solide forteresse ainsi que le chantèrent les fondateurs du capi- 
talisme. L'âme religieuse, la personnalité laïque ont été conquises. 
Les esclaves, le deuxième sexe, étaient primitivement destinés à 
l'égorgement sur la tombe du maître ou du Dieu. La richesse 
et.la puissance sont les signes de la Grâce ; prolongées, elles 
se consolident en noblesse ; le riche et le fort seuls avaient le 
loisir de philosopher et de stipuler le droit. 


Le Moi créancier et solipsiste, croit à des révélations défi- 
nitives et immuables, quelle qu'en soit la nature ou l'origine, à 
des données immédiates et absolues, qu'on les appelle sensations, 
évidences rationnelles ou intuitions mystiques. Dans cette attitu- 
de solipsiste, le Moi est philosophe illuminé, gouvernant intran- 
sigeant, juge intègre qui décide, savant objectif, la logique 
formelle éclaire leurs pas, car le Moi solipsiste ne s'adresse qu'à 
l'Humanité entière, aucun autre auditoire n’est digne de lui. 


Il aime comme Robinson, version Bunuel, il a le droit d'user, 
de jouir et de disposer de Vendredi d'une manière exclusive, 
absolue et perpétuelle. 


Henry VIII défenseur de la foi et de l'indissolubilité, répudie, 
Au concert des sciences sociales manquent la polémologie 
(Gaston Bouthoul, Les guerres, Payot, Paris) et la science de 
la fonction sexuelle (Hesnard, Manuel de sexologie, Payot, 
Paris, p. 9); une partie du réel avec ses répercussions sur le 
restant, échappe. 


Le Moi créancier escompte naïvement que l'autre est un 
être durable autour duquel se groupe toute une série de phéno- 
mènes auxquels il doit donner cohésion, permanence et signifi- 
cation, l'autre doit favoriser notre prévision. Le Moi fondamental 
est projet, le divorceur n'a pour lui que la pensée secondaire et 
rétrospective. Notre thèse sera freinée car elle implique un 
déplacement de pouvoir du juge à l'équipe scientifique. 


Chacun se rêve Ivan le Terrible, mais les rêves se heurtent 
et se polissent tels les galets ; le refoulement, c'est la civilisation ; 
le renoncement, la vertu ; la natalité prolifique, la frugalité accep- 
tee, 
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De Vendredi, Moi débiteur, à Portia : 


Devoir, voilà une attitude que les Maîtres de ce monde adop- 
tent à contrecœur secondairement. 


Les esclaves des hommes et des dieux, le deuxième sexe, 
sont censés se délecter dans la subordination. Seuls les maîtres 
pensent. 


Telle est la pensée des Maîtres, il y a des esclaves qui 
finissent par le croire, maréchal nous voici, ils sont légion ; sans 
autosuggestion pas d'esclaves. Spartacus a été vaincu par les 
esclaves. Après le poids, voici l'appoint passif, massif. 


Mais dans tout homme dans la mesure où il pense il y a un 
maître qui se réveille ; ce sont des patriciens qui ont plaidé pour 
les plébéiens et les plébéiens se sont conçus patriciens. 


Il n'y a jamais de vendredi intégral, tout vendredi rêve d'un 
sous vendredi, il y a des Maîtres dissidents pour les conduire. 
Portia était noble. Voilà le contrepoids. 


Vendredi, rêve du maître, est en logique le robot parfait, 
mais la communication automatique est rompue dès la révolte. 


Les débiteurs se sont associés et présentement il y a des 
débiteurs qui sont parfois plus riches et plus puissants que les 
créanciers. 


À l'époque du prêt à la consommation, le débiteur était à la 
dévotion du créancier : actuellement pas mal de gens se délec- 
tent encore dans cette attitude; mais beaucoup d’autres ont 
adopté une attitude qui n'est que le contrepied de celle du 
créancier. 


La Mutuelle, l'assurance, gloire du Droit Moderne, sont le 
fruit de l'organisation des Débiteurs de Responsabilités. Le di- 
vorce émancipe (Mathieu 19). 


Pour soi, comme débiteur rebelle, on refuse désormais de se 
considérer comme une chose, docile réplique du rapport d'un 
objet et ses propriétés. « Nous sommes beaucoup plus enclins 
de stabiliser les autres que nous-mêmes » (35). 


(35) Perelman et Olbrechts-Titeca, Traité de l'Argumentation, pp. 396- 
397. 
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Le Maître, le débiteur organisé, mois solipsistes, sont capa- 
bles de l'enthousiasme de l'Absolu qui dicte à l'Equité ses inter- 
ventions, ses demandes de réforme. Ce type de Moi raisonne, 
il « n'argumente » jamais délibérément et sciemment, il suffit de 
qualifier son activité de rhétorique pour lui enlever la foi et le 
discréditer auprès de ses auditeurs, «... comme ces actes dont 
les effets ne se produisent que lorsque ce n'est pas en vue de 
ces effets qu'ils ont été réalisés » (36). 


L'auditeur estime la sincérité, la spontanéité et l'intransi- 
geance du Moi solipsiste, car il veut un interlocuteur sans pro- 
cédé, réticence ou artifice, l'auditeur veut faire fond, il y va de 
sa sécurité. 


Le Tribunal de Venise, Moi spectateur, appoint éclairé. 


« J'ai entendu le bruit des chaînes que 
secouent la superstition et le fanatisme, 
noyant les gémissements de la vérité. La con- 
templation de ce spectacle épouvantable me 
décida, parfois, à envelopper la lumière avec 
des nuages. J'ai voulu défendre l'Humanité 
sans devenir son martyr ». 


« Tout acte d'autorité — dit « le livre » 
— exercé par un homme sur un autre est ty- 
rannique, s'il n'est pas absolument nécessaire. 
Par conséquent, le fondement du droit de 
punir est la nécessité de défendre la base de 
la sûreté publique contre les usurpations des 
particuliers... » 


« Nous trouvons gravés dans le cœur 
humain les principes fondamentaux du droit 
de punir et aucun avantage durable ne sera 
obtenu de la politique morale s'il n'a pas 
pour base les sentiments indélébiles de l'hom- 
me ». 

« L'objet de la peine n'est pas de torturer 
ou de tourmenter un être sensible, ni d'em- 
pêcher qu'un crime déjà commis ne l'ait été 
effectivement; non, l'objet des châtiments 


(36) Perelman et Olbrechts-Titeca, Traité de l' Argumentation, p. 598. 
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n'est autre que d'éviter que l'accusé nuise à 
nouveau à la société et d'enlever à ses con- 
citoyens l'envie de commettre semblables dé- 


lits » ((37). 


Un grand magistrat, dans un avis à la Cour Suprême, a rêvé 
d'un temps où la sanction se réduirait à la proclamation de la 
règle de droit violée. 


Le Magistrat, selon le cœur de Cayatte, réduit la cruauté 
de la sanction à ce qui est nécessaire pour que ne ressuscite 
point la Loi de John Lynch et que soit assurée la Défense de la 
société. 

Le Moi Spectateur voit les autres, il est témoin de leur 
comportement excessif, il se défend contre leurs empiète- 
ments, et ainsi, «combat les oppositions philosophiques, tran- 
chées et irréductibleS, dualisme de la raison et de l'imagination, 
de la science et de l'opinion, de l'évidence irréfragable et de la 
volonté trompeuse, de l'objectivité universellement admise et de 
la subjectivité incommuniable de la réalité qui s'impose à tous 
et des valeurs purement individuelles » (38). 


Voilà le Moi solipsiste devenu sociable. 


Ce moi sociable, sociable par nécessité, considère la philo- 
sophie et l'administration de la justice, le gouvernement ou 
même la science comme des comportements dont il se faut 
détacher, le moi sociable fait la part de la logique formelle et 
de la simple argumentation propre à chaque auditoire. 


Le coéf}icient de sincérité. 
Le moi spectateur incline au compromis. 
Mais il convient ici d'ajouter que le compromis est déjà au 


sein du Moi dans son aspect solipsiste le plus outrancier dès 
qu'il veut extérioriser. 


Spectateur d'aujourd'hui, créancier demain et après-demain 
débiteur, le moi acteur, sait que l'intransigeance heurtera le moi 
spectateur, arbitre des litiges. 


(37) Beccaria, 26 ans, 1764. Extrait de La mission de la justice crimi- 
nelle dans l'avenir. 


(38) Perelman et Olbrechts-Titeca, Traité de l'Argumentation, p. 676. 


au service de l'administration de la justice 311 


Même quand le moi paraît intransigeant au spectateur, soyons 
bien persuadés que la version qui nous heurte est déjà le fruit 
d'un compromis qu'il a fait en lui-même ; larvatus prodeo (39). 
Herbert Dieckmann dans son édition du supplément au voyage 
de Bougainville, Droz Genève, 1955, a émis plusieurs hypo- 
thèses quant aux intentions que Diderot avait bien pu avoir en 
écrivant cette thèse, premier monument de l'ethnographie (40). 
Nous ne connaissons les êtres que par une version qu'ils ont 
édulcorée. De tout temps, on a usé du baume contre le bûcher 
(41) d'où la facticité des apparences, les révolutions subites, 
effondrements imprévus et réveils cruels. 


Le colosse avait les pieds en argile; tous dénombrements 
d'opinion, évaluation de leur puissance et pronostic consécutif 
est fonction du coëfficient de sincérité qui règne en chaque 
matière. 


De cette revue, il résulte pour notre sujet que nous aurons 
pour ou contre la réforme, l'ardeur intransigeante d'une minorité 
d'acteurs, tantôt les créanciers, tantôt les débiteurs, car la réfor- 
me si elle arme mieux le créancier, peut aussi cantonner sa 
demande. L'intensité du plaid sera fonction de la sincérité et 
de l'intransigeance. 


Les spectateurs suivront avec plus où moins d'apathie, selon 
qu'ils s'imagineront plus ou moins par sympathie : créanciers ou 
débiteurs. Le plaid est perdu s'ils jugent la paix menacée. 


Les maîtres mèneront, suivis de plus ou moins de Vendredis, 
la masse des spectateurs décidera. 


Le droit étant bien plus la relation des compromis que le 
recueil de commandements monolithiques, insister sur l'aspect 
transactionnel d'une tendance, c'est révéler ses chances de succès. 


Autre chose est la communication quotidienne, superficielle, 
de routine, autre chose la communication réfléchie qui engage 
tout notre être. 


(39) Gérard G. Milhaud, « Descartes est-il rationaliste ? Les cahiers 
rationalistes, février 1958, pp. 57-74. 


(40) Amy, « L'achat de la tranquillité, sa vie, sa valeur », Rev. Inst. 


Soc:,.1951, n°22; 
(41) Camus, L'Etranger, NRF. 
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L'appui ou l'opposition peuvent être de surface, mais ils 
peuvent aussi engager tout notre être; dans ce dernier cas le 
processus de conversion sera lent. 


L'attitude consentante ou réservée variera selon que le pro- 
blème se mène au fiscal ou au divorce. 


Le Court Circuit. 


I y a le Moi solipsiste dans l'attitude du créancier, puis 
dans celle du débiteur mais il y a aussi le Moi en tant qu'Autre 
qui regarde .Ce sont les aspects successifs d'un même Moi. 


L'Autre tourne et tourneboule les motifs du pathétique. 
M. Ponza (42) séquestre-t-il sa première ou deuxième femme, 
chacun a sa vérité à ce sujet ; mais il y a pire, M. Ponza perplexe 
se demande laquelle des versions est sa version, avec Ersilia (43), 
il gémit peut-être : 

«J'ai été au hasard ce qu'ont voulu les autres... sans jamais pouvoir 
me saisir. Tirée par çi, tirée par là, déchirée et jamais rien qui mait 
permis de dire: Moi aussi, moi aussi, j'existe (44). Allez, allez dire, toi à 
ta femme, toi à ta fiancée, que celle qui est morte... est morte nue » (45). 


Ainsi se boucle la ronde des « Moi» dans une conscience. 


Faut-il s'étonner si l'Autre tente une évasion vers plus de 
certitude que l'introspection décevante. 


Le comportement : 


Il ne reste plus à l'Autre pour sortir d'embarras que d'oublier 
qu'il est Dupont ou Durand, né à... le... de sa profession..., 
à éteindre l'éclairage de l'introspection comme s'il y avait une 
autre lumière ici bas, et à se sacrer tel Napoléon lui-même, 
il est Raison Pure, Objectivité, que sais-je et à ériger finale- 
ment en principe que seuls les comportements décrétés comptent. 


Le despote veillait au croît du Troupeau humain, les techno- 
crates et les totalitaires préfèrent réglementer des comportements 
classés en série plutôt que de susciter des individualités avec 


(42) Luigi Pirandello, À chacun sa vérité, selon la version du Théâtre 
National, saison 1958-1959. 

(43) Luigi Pirandello, Vétir ceux qui sont nus, N.R.F, p. 60. 

(44) Zbidem, p. 60. 

(45) Jbidem, p. 82. 
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qui il faudra indéfiniment palabrer. Forfait, présomption sont 
chéris. 


Il faut savoir gré à Duverger d’avoir signalé les périls pour 
la liberté humaine, mais il faut aussi, hélas, convenir que la 
traduction quantitativement en style behaviouriste des phéno- 
mènes ne jure pas trop, car si on défalque du Moi, le social, il 
ne reste quasi rien, il est vrai que qualitativement, ce quasi rien 
est peut-être tout : le petit feu follet qui danse aux carrefours 
des idées des autres. 


La divergence des solipsismes est construite sur une assiette 
sociale commune, les individus participent plus ou moins à la 
science, à la technique, aux faits de civilisations universels et 
transmissibles, les individus participent aussi plus ou moins 
sciemment et volontairement aux phénomènes de culture uniques, 
intransmissibles, incapables de validité universelle, bref aux 
phénomènes culturels de l'art, de la religion, des mythes et de 
la philosophie. 


C'est grâce à cette communion que les insulaires de l'Archipel 
Lenoir (Salacrou) parviennent à communiquer entre eux de 
façon réfléchie, profonde et durable. 


On se persuade mieux, pour l'ordinaire, par les raisons qu'on 
a soi-même trouvées, que par celles qui sont venues dans l'esprit 
des autres (46). 


Le dialogue direct et présent a moins de force persuasive 
que la convergence intime de réminiscences communes. On se 
comprend, pas tant parce qu'on siège présentement à la Chambre 
des Lords, que parce qu'on fit partie du même collège d'Oxford. 


Ceci nous portera à accorder plus d'importance en la force 
contraignante de la conjoncture qu'aux vertus propres du budget 
familial. I] ne triomphera que dans la mesure où la réforme 
sera appelée par l'harmonie que la communauté de civilisation 
et de culture a préétabli. 


La désintégration endogène est plus fréquente que la des- 
truction par facteurs externes ; ou mieux, ces derniers ne réus- 
sisent qu'avec la complicité de la première. 


(46) Pascal, Pensées 43, Perelman et Olbrechts-Titeca, ibidem, p. 601. 
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La Hantise du Surnombre. 


« Or, si l'on met beaucoup de hâte à monter en épingle 
les méfaits d'une certaine jeunesse moderne, si l'on accuse 
l'excès de liberté dont elle fait mauvais usage, si l'on 
s'insurge contre la perte des lignes de force sans quoi 
elle s’abandonne à la dérive, on oublie ‘souvent, ou l'on 
veut oublier, que les seuls responsables ne sont pas ceux 
qu'on montre du doigt» (48). 


Comme nous voulons démontrer que le mouvement des allo- 
cations familiales a la puissance du Moi primaire et du Cosmos 
derrière lui dans sa forme, prime à la natalité, conception qui 
prédomine aujourd'hui, il importe d'expliciter notre croyance en 
cette matière, dans toute sa fragilité et subjectivité. 


Surnombre, affaire de tempérament, d'opinion bien plus que 
de nombre et de science. 


L'hebdomadaire le « Haagse Post » a raconté une anecdote : 
Le père minable se plaignit au Caïd qu'il devait nicher avec 
sa marmaille et ses ancêtres, sa volaille et ses chèvres, dans 
une seule place exiguë, nauséabonde, le bouc seul était dehors. 
Le caïd ayant profondément réfléchi, conseilla d'ajouter le bouc 
pendant deux semaines. Si le conseil fut suivi allègrement et 
soulagea efficacement, on peut affirmer qu'il n'y aura plus de 
surnombre dans cette famille. 


Un voyageur de plus que le chiffre réglementaire et nos 
pères criaient au surnombre, aujourd'hui nos transports en com- 
mun sont bondés, ils ne sont pas surpeuplés, deux guerres nous 
ont dressés. 


C'est au mécontentement, à la guerre, à la criminalité qu'on 
décèle le surnombre d'une société, le surnombre n'est pas un 
nombre mais l'appréciation d'un nombre. 


La puissance des allocations familiales s'insère, sauf miracle, 
dans la montée vers la 3° guerre mondiale, la lutte des 2 Canada, 
des 2 Algérie, des 2 Hollande, etc. 


(48) Roger Chif, La désacralisation du monde contemporain, Emission 
INR, 20-3-1959. 
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Il y a les enfants assumés par les parents, mais hélas aussi 
ceux qu'assume le Fisc (49). 


Un député a cité à l'Assemblée Nationale française le mot 
d'une femme expliquant qu'elle s'était hâtée de redevenir enceinte 
parce que « Ernest avait envie d'un vélomoteur » (50). 


Le symptôme le plus caractéristique de la démoralisation qui 
résulte des primes à l'accouchement est le chiffre énorme des 
abandons d'enfants en France depuis l'institution de ces primes 
(51). Italie, Japon, Allemagne, enfants du fisc, fascisme, guerre, 
régressions sociales, bidonvilles explosifs. 


La guerre « obsède la pensée des peuples qui parlent sans 
cesse de la paix, comme les obsédés sexuels de la pureté » (52). 


L'homme en surnombre, « rebelle sans cause », animé de la 
« fureur de vivre», se valorise dans la violence (la guerre, la 
révolution, le fascisme, une certaine criminalité, etc.). 


La sagesse malthusienne n'est professée qu'à l'issue d’un 
conflit et contre le vaincu, ainsi que le démontre la politique de 
l'occupant au Japon. 


Ces idées ne sont professées que par une poignée de Cas- 
sandre. 


L'hebdomadaire hollandais « Elsevier » se penchant sur le 
problème des nozems a posé que : «il n'y a pas de problèmes, 
mais un sérieux manque de matraques en Hollande ». 


&« Probleem » en stok. 


Elders in dit nummer wijdt Piet Bakker een verstandig 
artikel aan het zogenaamde nozem-probleem. Terecht merkt 
hij op, dat het in het geheel niet nieuw is en maar nauwe- 
lijks een probleem. 


Ons komt het voor, dat het met name in Amsterdam 
en enkele andere plaatsen nauw verband houdt met het 
personeelstekort bij de politie. Als er meer politiemannen 
waren, zouden er veel minder nozems zijn. 


(49) Gaston Bouthoul, Traité de sociologie, 2° partie, Payot, Paris, 
psa113; 

(50) Voyez aussi la compétition nataliste des 2 Hollande, des 2 Canada. 

(51) Zbidem, p. 115 ; van Reyn, Le Congo politique, p. 47. 

(52) Ibidem, p. 117. 
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Dit gehele « probleem >» namelijk is snel en afdoende 
op te lossen. Niet door commissies, psychologen en peda- 
gogen. Maar door de gummistok. 15-8-59 ». 


La semaine suivante le même hebdomadaire invoque un 
sermon dans le même sens. 


Cette opinion domine présentement, met le point final à nos 
considérations, nous n'avons pas à prendre partie dans un sonda- 
ge, il faut cependant dénombrer et pondérer. 


Intimement, nous préfèrerions suivre Aimée Racine (53), 
quand elle préconise notamment une rééducation et des enfants, 
et des parents, mais cela appartient à demain et c'est aujour- 
d'hui, ce que les Hollandais appellent la « toekomst muziek ». 
Le natalisme offre aux parents deux pédagogies, celle de la 
licence ou celle de la-cravache ou enfin de l'éviction par le groupe, 
seul le mathusiannisme permet de se consacrer à des soins con- 
stants et valorise l'enfant. 


(53) Ligue de l'Enseignement 27-4-58. Le problème de la Délinquance 
Juvénile. ; 


+ + 
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LES DEUX EQUITES 


Il y a deux équités : la première crée le droit et la seconde 
l'interprète. 


L'attitude à leur égard est fondamentalement différente. 


L'Equité, créatrice du Droit : « Pour Dieu et en œuvre de cha- 
rité » (1). 


Ainsi débutait la pétition au Roi d'Angleterre : « Equité, 
sentiment sûr et spontané du juste et de l'injuste ; en tant surtout 
qu'il se manifeste dans l'appréciation d'un cas concret et par- 
ticulier ». Equity acts in personam. 


= 


Equité, « sûreté de jugement dans ce qui est dû à chacun ». 
Voilà ce qu'est l'Equité d'après le Vocabulaire technique et 
critique de la Philosophie de Lalande (2). L'équité est l'intuition 
de l'iniquité d'un cas particulier dans la mesure où il appelle la 
réforme de la loi pour tous. Nul s'il n'est amoral, ne substitue 
sciemment l'arbitraire du singulier à la Loi, mais c'est au nom de 
l'Equité que l'on exige la réforme des lois. Animés par des prin- 
cipes généraux, Voltaire et Zola se sont courroucés contre 
l'Iniquité de cas particuliers, ils sont occasion. 


Le pourfendeur ne demande pas une entorse, mais la consé- 
cration de principes généraux nouveaux révélés par la perpé- 
tration d'une iniquité particulière. 


Pour le spectateur, les choses ne se présentent pas ainsi; 
la tâche du pourfendeur est énorme ; le cas particulier accapare 
l'effort ; le spectateur ne voit à première vue que singularité, 
entorse à des règles générales. 

L'action du redresseur est solitaire, inédite, improvisée, l'inno- 
vation proposée sera gauche, autre facteur de discrédit. 


L'Equité mène au Droit comme Moïse menait à Chanaan 
sans y pénétrer. 


L'équité est honorée, mais refoulée du pouvoir, elle partage 
le sort éternel des héros. 


Comme au héros, on lui reproche son manque de sens prati- 
que, c'est Sancho Pança qui obtint le gouvernement de l'île. 


(1) R. Kirkpatrick, Cours d'institutions civiles comparées à l'U.L.B. 
(2) Alcan, Paris, 1928. 
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L'équité s'oppose au droit « comme l'imperfection s'oppose 
à la perfection, l'incohérence à l'ordre. La loi, en absorbant et 
consolidant les poussées éparses d'une équité croissant à la 
manière d'une herbe folle, représente dans l'ordre des choses 
humaines la sagesse et le progrès » (3). 


Toute règle a commencé dans l'innovation généreuse, dans 
l'équité créatrice du droit. 


Nous verrons ultérieurement que la situation, vue en équité, 
est grosse de la règle future. Toute équité se discipline, elle a 
complété la Comnion Law. 


L'Equité interprète du Droit. 


Voici comment les Pandectes justifient la nécessité de recou- 
rir à l'équité pour l'interprétation des lois et conventions. 


Si profond que soit.un législateur, il lui est impossible de prévoir tous 
les cas particuliers qui peuvent surgir dans la vie sociale, Dans les matières 
civiles, le juge, à défaut de loi, décide en équité. C'est ce qui résulte impli- 
citement de l'art. 4 C. civ. et ce que disait expressément l'article 11 du titre 
préliminaire du C. civ. disparu du projet. 


Lorsque la loi est obscure, le juge doit lui donner une interprétation 
fondée sur l'équité. C'est une règle qui peut se passer de démonstration. 
Il est à présumer, en effet, que la pensée du législateur, restée indécise dans 
la forme qu'il lui a donnée, est conforme à la justice. 

Les conventions forment loi pour les juges comme pour les parties. Si 
elles doivent être interprétées dans un esprit d'équité, elles ne peuvent cepen- 
dant être rompues ou dénaturées par les juges sous prétexte d'équité (4). 


C'est la loi qui donne procuration à l'équité pour interpréter 
son obscurité ou remédier à sa carence. 


C'est ici l'équité, au nom de la loi, pour la loi et non point 
l'équité d'Antigone, contre la loi de Creon. Mais cette équité 
contient un appel à l'universel, les équités se rejoignent. 


L'équité, ont dit Portalis et Faure, est un retour obligé aux principes de 
la loi naturelle, de la justice universelle et de la raison, lorsque la loi se 
tait. Ce pouvoir des tribunaux constitue, en quelque sorte, le juge législateur, 
avec cette différence que le jugement n'a d'effet qu'entre les parties (5). 


‘Cétte équité opère par présomptions lâches. 


(3) De Page, À propos du gouvernement des Juges, p. 19. 

(4) Ctciv, art 1134" Laur,, Princ:, CIXVI n° 303: LEXXV/En02208 
V..Pand. B. V° Convention, N°° 160 et s.,, où se trouvent tous les dévelop- 
pements et les autorité. Pand. B. V° Equité, N°° 12, 14 et 15. 

(5)“Laur,, id, "t:1%, N° 246"et 257. 
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LE BESOIN 
LE BESOIN ET L'ACCOMPLISSEMENT DES FINS 


« Pour qu'on puisse, dans le domaine des faits sociaux 
affirmer qu'un phénomène correspond à des besoins réels, 
et qu'à ce titre, il obéit à un rapport de nécessité, deux 
conditions sont indispensables : la durée et l'organisa- 
tion » (1). 


Voici l'énumération de trois matières où le budget familial 
peut rendre service. 


I. — L'action alimentaire. 


L'action alimentaire est une obligation qui naît du mariage 
et persiste jusqu'au prononcé du divorce. 


Les époux contractent ensemble, par le fait seul du mariage, 
l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants (article 
203 du Code civil). 


L'obligation de nourrir, entretenir et élever l'enfant commun, pèse pour 
le tout sur chacun des deux époux; mais elle n'est point solitaire (2) et 
l'époux qui assume seul cette obligation civile, indivisible à l'égard de 
l'enfant, a recours contre son conjoint à concurrence de la mesure dont celui-ci 
est tenu (3). 


L'enfant n'a pas d'action contre ses père et mère pour un 
établissement par mariage ou autrement (article 204). 


Le devoir incombant aux parents de doter leurs enfants constitue une 
obligation naturelle, et lorsqu'ils se sont engagés à le faire, cet engagement 
constitue une obligation civile obligatoire (4). 


$ 1°", Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère 
et autres ascendants qui sont dans le besoin. 


(1) de Page, À propos du Gouvernement des Juges, Bruxelles, Bruylant, 
1931/0p1072)* 

(2) Cass. fr., 21 mai 1890, D. P., 1890, I, 337; — Id., 6 août 1894, 
D.-P.,:1895,1,-199. 

(3) Cass. fr., 27 novembre 1935, D. P., 1936, I, 25. 

(4) Bruxelles, 27 avril 1889, P., 1890, II, 25 et, sur pourvoi, Cass. b., 
8 mai 1890, ibid., 1890, I, 197 et la note, 
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$ 2. La succession de l'époux, même séparé de corps, pré- 
décédé sans laisser d'enfants issus de son mariage avec le sur- 
vivant, doit des aliments à ce dernier, s'il est dans le besoin au 
moment du décès. 


$ 3. La pension alimentaire est une charge de la succession. 
Elle est supportée par tous les héritiers et, au. besoin, par les 
légataires particuliers, proportionnellement à leur émolument. 


Toutefois, si le défunt a déclaré que certains legs doivent être 
acquittés de préférence aux autres, ces legs ne contribuent à la 
pension que pour autant que le revenu des autres n'y suffise 
point. 


$ 4. Si les aliments ne sont pas prélevés en capital sur la 
succession, des sûretés suffisantes seront données au bénéficiaire 
pour assurer le payement de la pension. 


$ 5. Le délai pour réclamer la pension alimentaire est d'un 
an à partir du décès (article 205, Loi du 26-11-1896, article 2). 


Les rentes alimentaires que les descendants qui se trouvent dans l'ai- 
sance sont considérés pouvoir payer à leurs descendants sont portées en 
ressources (5) au point de vue de la pension de vieillesse. 

Les enfants légitimes d'un enfant naturel reconnu par sa mère, doivent 
fournir les aliments à celle-ci (6). 


Les gendres et belles-filles doivent également, et dans les 
mêmes circonstances, des aliments à leurs beau-père et belle- 
mère ; mais cette obligation cesse, 1° lorsque la belle-mère a con- 
volé en secondes noces ; 2° lorsque celui des époux qui produisait 
l'affinité, et les enfants issus de son union avec l'autre époux, 
sont décédés (article 206). 


Aucune disposition légale ne donne une action alimentaire, ni au mari 
contre le gendre de sa femme, époux d'une fille d'un autre lit (7), ni au 
beau-père contre sa bru divorcée, alors même qu'il existe des enfants du 
mariage (8). 

Il faut étendre à la parenté naturelle le principe de l'obligation alimen- 
taire; mais par application de l'article 206, la mère naturelle qui se marie 


(5) L. coord. Arr. Rég. 12 septembre 1946, art. 46. 
_(6) Cass. b., 18 janvier 1934, P., 1924, I, 137. 
(7) Bruxelles, 29 mai 1903, P., 1904, II, 57. 

(8) Cass. b., 26 octobre 1905, P., 1906, I, 33, 
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avec un autre homme que le père de sa fille naturelle perd tout droit à des 
aliments vis-à-vis du mari de cette fille (9). 

Le demandeur n'est pas astreint à intenter contre les divers débiteurs 
une action commune ou des actions successives (10). 


Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques 
(article 207). 


Les aliments ne sont accordés que dans la proportion du 
besoin de celui qui les réclame, et de la fortune de celui qui les 


doit (article 208). 


Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit des aliments est 
replacé dans un état tel que l'un ne puisse plus en donner, ou 
que l'autre n'en ait plus besoin en tout ou en partie, la décharge 
ou réduction peut en être demandée. (article 209). 


En cas de survenance de ressources au créancier, l'obligation n'est pas 
supprimée de plein droit. Elle doit être prononcée par le juge qui peut or- 
donner la restitution des sommes payées depuis le retour à meilleure for- 
tune (11). 


Si la personne qui doit fournir les aliments justifie qu'elle ne 
peut payer la pension alimentaire, le tribunal pourra, en connais- 
sance de cause, ordonner qu'elle recevra dans sa demeure, qu'elle 
nourrira et entretiendra celui auquel elle devra des aliments (ar- 


ticle 210). 


Le tribunal prononcera également si le père ou la mère qui 
offrira de recevoir, nourrir et entretenir dans sa demeure, l'en- 
fant à qui il devra des aliments, devra dans ce cas être dispensé 
de payer la pension alimentaire (article 211). 


I. — La pension indemnité après divorce. 


Si les époux ne s'étaient fait aucun avantage, ou si ceux 
stipulés ne paraissaient pas suffisants pour assurer la subsistance 
de l'époux qui a obtenu le divorce, le tribunal pourra lui accorder 
sur les biens de l'autre époux, une pension alimentaire, qui ne 
pourra excéder le tiers des revenus de cet autre époux. Cette 
pension sera révocable dans le cas où elle cesserait d'être néces- 
saire (art. 301 code civil). 


(9) Bruxelles, 29 mai 1903, P., 1904, II, 57. 
(10) Cass. fr., 2 janvier 1929, D. P., 1929, I, 137. 
(11)Cass. fr., 5 juin 1938, Dall. hebd., 1938, 180. 
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Cette pension de caractère indemnitaire (12) ne peut être 
majorée (13), elle est indépendante des dommages-intérêts qui 
pourraient être dus dans les conditions du droit commun (14). 


Pour en établir le montant, le tribunal doit se placer au jour 
de la décision définitive autorisant le divorce (15). 


Applicable en cas de séparation de corps (16). 


Créancier et débiteur d'aliment feignant la misère. 


Les époux outragés se vengent en majorant leur demande au 
delà de la capacité contributive. 


Notre société est infestée d'époux coupables à comptabilité 
double — la liberté est devenue le poison, l'école de la fraude, 
du sabordage économique des entreprises de famille et le paradis 
des hommes de paille. 


Le budget familial permettrait de cantonner les créances, de 
dépister les fraudes et d'évaluer les ressources selon un mètre 
objectif commun à toutes les causes. 


Ainsi les droits du crédit et du Trésor seraient rétablis. 


IT. — L'Impôt. 


Nous prenons comme exemple d'impôt, l'impôt sur le revenu. 


Les revenus imposables sont répartis en trois catégories : 


1) les revenus des propriétés foncières bâties ou non bâties : 
2) les revenus des capitaux mobiliers ; 


) les revenus professionnels, dernière catégorie de revenu qui 
nous intéresse ici en fonction de la preuve par des signes ou 


indices d'aisance d'où résulte une aisance supérieure à celle 
qu'attestent les revenus déclarés. 


(12) Cass. b., 1° décembre 1932, P., 1933, I, 37 ; id., 18 octobre 1934, 
P1935 "120; 

(13) Cass. b., 27 octobre 1927, P., 1927, I, 316. 

(14) Cass. fr, 21 juin 1927, Dall. hebd., 1927, 398. — Id., 27 juillet 
1931, ibid., 1931, 507. 

115)" Cass." b., 4 mai 1944, P, 1944, 151337: 

(16) Cass. fr., 20 février 1929, Dall. hebd., 1929, 178. Servais, Code 

civil, art. 301, note. 
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LA PRESOMPTION 
LA METHODE DE REFERENCE AUX SIGNES 
ET INDICES EXTERIEURS 


Le champ de la présomption est vaste. 


Cette méthode s'applique notamment aux signes et indices 
extérieurs, preuve qui vaut contre généralité des contribuables 
et nous la retrouvons partout, notamment : Dépenses personnel- 
les et fortune (Suisse ) — apparences extérieures (Grand Du- 
ché) — signes extérieurs (Portugal) — dépenses privées et 
familiales (Autriche) — signes extérieurs et dépenses ostensibles 
et notoires (France) — dépenses personnelles et avoirs fraudu- 
leux (Israël) — système net Worth and expenditive (Etats- 
Unis, Israël) — signes et indices d’aisance supérieure (Belgique) 
— personal expenditive, mode of living (Grande - Breta- 


gne) (17). 


Tout habitant du royaume, de même que toute personne qui, sans être 
habitant du royaume, y dispose d'une habitation, y exploite un établissement 
quelconque ou y est passible soit de la taxe professionnelle, soit de la taxe 
mobilière, au titre d'associé non actif dans une ou plusieurs sociétés sont 
tenus de faire chaque année, à l'Administration des contributions directes, une 
déclaration de leurs revenus imposables. 


Cette déclaration est faite au moyen d'un formulaire adressé par la dite 
administrations aux contribuables intéressés ; ceux-ci sont tenus de renvoyer 
ce formulaire, dûment rempli et signé, dans le délai y indiqué, au fonctionnaire 
ou au service dont il émane (18). 


La déclaration est vérifiée et la cotisation est établie par l'administration 
des contributions directes. Celle-ci prend pour base de l'impôt le chiffre des 
revenus déclarés, à moins qu'elle ne le reconnaisse inexact. Tout contribuable 
peut être invité à fournir des explications verbales ou écrites et, en outre, 
s'il a l'obligation de tenir des livres, des carnets ou des journaux, à commu- 
niquer, sans déplacement, ses écritures et documents comptables, aux fins de 
permettre de vérifier les renseignements demandés ou fournis. Le contribuable 
peut exiger qu'il ne soit procédé à cette vérification qu'en vertu d'une auto- 
risation du directeur provincial ou régional des contributions directes. 


L'administration peut procéder aux demandes d'explications et de ren- 
seignements, à la vérification des écritures et documents comptables et à 
l'établissement éventuel d'impôts ou suppléments d'impôts, même lorsque la 
déclaration du contribuable a déjà été admise et que les impôts y afférents 
ont été payés. Ces demandes et vérifications peuvent être faites pendant les 
délais prévus pour l'établissement des rappels de droits sur exercices clos. 


(17) Cardyn, ibidem, p. 234. 
(18) Art. 53 des lois coordonnées sur les impôts sur les revenus. 
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SAUF PREUVE CONTRAIRE, L'EVALUATION DE LA BASE 
IMPOSABLE PEUT ETRE FAITE POUR LES PERSONNES JURIDI- 
QUES COMME POUR LES PERSONNES PHYSIQUES, D'APRES 
DES SIGNES OU INDICES D'OU RESULTE UNE AISANCE SUPE- 
RIEURE À CELLE QU'ATTESTENT LES REVENUS DECLARES (19). 


Pour résoudre les litiges dans ces 3 matières, on recourt 
notamment à l'évaluation ex aequo et bono ainsi qu'à la preuve 
par présomption ; les défauts de ces moyens de solution des 
litiges, créent l'état de besoin, qui provoque la tendance à les 
surmonter, à raison de l'accomplissement inadéquat des fins. 


ABSENCE OÙ PAUVRETE DE LA MOTIVATION 
DE LA DECISION EX AEQUO ET BONO 


L'exposé des raisons de fait ou de droit qui déterminent les 
magistrats à rendre un jugement sera d'autant plus pauvre que 
la décision sera justifiée en équité, c'est-à-dire par la singularité 
et les particularités de la cause ; en effet, le juge ne peut répon- 
dre discursivement aux conclusions puisqu'elles ne sont pas fon- 
dées sur des principes, les principes étant par essence, généraux. 
Cette pauvreté de la motivation est au premier stade le fait des 
parties, le juge ne pouvant se documenter que sur ce qui a été 
soumis à la contradiction. 


Voici deux exemples pris à la matière fiscale. 


ue 


Attendu que le litige porte sur les cotisations à la taxe professionnelle 
de l'exercice 1954, établies sur la base taxable de .......…. F, au cours d'une 
procédure de redressement dont la légalité n'est pas contestée ; 

Attendu que le requérant soutient toutefois que le revenu déclaré — 
ht F — correspond à la réalité ; 

Attendu que la base taxable contestée a été déterminée à l'aide de signes 
et indices résultant du minimum vital nécessaire au requérant et à sa famille 
(125 F par jour pour l'entretien de quatre personnes, dont deux enfants âgés 
de 13 et 2 ans); 

Attendu qu'à l'encontre de cette taxation conforme aux prescriptions 
légales le requérant oppose une estimation sans force probante et au surplus 
manifestement incomplète ; » 


Le Bulletin des Contribution directes, Mai 1958, n° 340, 
page 82 cite cette décision, la classant par le fait même comme 
décision pilote susceptible de constituer un précédent. 


(19) Art. 55, Ibidem. 
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A4 1 


Attendu que le loyer constitue un indice de train de vie ; 


Attendu que le taxateur estime que le bénéfice net d'un 
redevable « peut » (sic) être fixé à cinq fois le loyer (pièce 
B I 74) alors qu'en termes de plaidoiries, le requérant signale le 
rapport 1/4 conformément à l'élaboration du budget en usage 
dans les ménages suisses, si tant est que ce rapport soit appli- 
cable à la cause ; 


Attendu qu'il appartient au Juge du fond, appréciant la 
valeur de l'indice, de décider si le montant auquel l'Adminis- 
tration a évalué les dépenses nécessaires faites par le redevable 
pour son entretien et celui de son ménage n'est pas exagéré 
(avis de Monsieur l’ Avocat Général Gandhof van der Mersch, 
Cas. 10-4-51, Pas. 1951, I, p. 539): 


Attendu qu'à défaut de précisions plus grandes, il échet 
d'adopter le rapport proportionnel signalé par le redevable en 
l'espèce en termes de plaidoiries, d'autant plus que ce dernier 
souffre de la crise de sa profession ; 
loyer annuel : 


3.000 X 2 mois 6.000,— 
4.500 X 10 mois — 45.000, — 


[ 


51.000,— 
base imposable présumée : 
51.000 X 4 — 204.000 francs ; » 


Il convient de remarquer que l'évaluation du rapport du loyer 
au revenu total était affirmée et par le fisc et par le redevable, 
sans autre justification à l'appui. 


La situation du redevable en matière fiscale est difficile une 
fois que le juge a admis que le fisc a présumé justement, car 
lorsque l'Administration a fixé les revenus en tenant compte 
d'indices prouvant une aisance supérieure à celle qu'attestent les 
revenus déclarés, c'est au contribuable qui se prétend surtaxé 
à apporter des éléments positifs et contrôlables qui puissent 
renverser la preuve faite par l'Administration. Le redevable va 
dès lors devoir répondre à une présomption facilement admise 
par une preuve difficile, sinon impossible. 
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La présomption. 


La présomption est le mode de preuve ultime dont dispose 
une société, dans la gamme des modes. 


La présomption est la panacée à laquelle recourt une admi- 
nistration de la Justice a quia. 


Laurent enseigne : 


« Les présomptions sont des conséquences que la loi ou le magistrat 
tire d'un fait connu à un fait inconnu » (art. 1349). Ainsi la preuve résultant 
des présomptions consiste dans un simple raisonnement. Telle est la pré- 
somption de libération établie par les articles 1282 et 1283. La remise volon- 
taire du titre par le créancier au débiteur fait présumer la libération du 
débiteur. Quel est le fait connu ? C'est la remise du titre constatant la créance, 
remise que le créancier a faite au débiteur. Quel est le fait inconnu ? C'est 
l'extinction de la dette. Par quel raisonnement le législateur tire-t-il du fait 
de la remise du titre la conséquence que le débiteur est libéré ? Le raison- 
nement se fonde sur une probabilité qui touche à la certitude. Quand le 
créancier remet-il son titre au débiteur ? Quand la dette est éteinte. Lors donc 
que le fait de la remise du titre est constant, la loi doit admettre que le 
débieur est libéré (20). 

Il y a des présomptions qui sont établies par loi : on les appelle légales. 


Celles qui sont abandonnées à l'appréciation du juge s'appellent présomptions . 


de l'homme. Le législateur n'établit des présomptions que dans des cas très 
rares, parce quil est très rare qu'il y ait des probabilités assez fortes pour 
que la loi en puisse induire une présomption. Quant au juge, la loi ne lui 
permet de décider d'après des présomptions que dans les cas où la preuve 
testimoniale est recevable : un raisonnement est une preuve très incertaine, 
puisque le magistrat peut se tromper ; voilà pourquoi la loi n'admet les pré- 
somptions de l'homme que par exception. Il y a une grande différence entre 
les présomptions légales et les présomptions de l'homme. Les premières dis- 
pensent de toute preuve celui au profit duquel elles existent, et parfois elles 
excluent la preuve contraire. Les autres doivent être prouvées par la partie 
qui les invoque, et elles admettent toujours la preuve contraire (21). 

Il n'est pas permis à l'interprète de créer des présomptions légales; le 
législateur seul a ce droit. Quant aux présomptions de l'homme, ce sont de 
simples probabilités résultant des circonstances de la cause ; l'interprète ne 
peut s'en prévaloir que dans les cas où la preuve testimoniale est admise. 
En dehors de ces cas, toute présomption doit être rejetée, quand elle n'est 
pas consacrée par un texte formel (22). 


Il ne suffit pas qu'une preuve soit imparfaite, il faut qu'elle 
soit effectivement classée et traitée comme telle, d’où un besoin 
et une tendance libératrice. 


(20) Cours élémentaire de Droit civil, n° 260. 
(21) Zbidem, n° 261. 
(22) Ibidem, n° 262. 
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LE BUDGET FAMILIAL 


L'enquête sociologique. 


Le budget familial procède de l'enquête sociologique qui 
diffère profondément de l'enquête judiciaire. 


La forme la plus répandue d'observation directe extensive est celle des 
enquêtes par sondages : on étudie un échantillon réduit d'une grande commu- 
nauté humaine, et l'on étend les conclusions auxquelles on est parvenu à 
l'ensemble de la communauté étudiée ; ce qui est valable, si l'échantillon est 
réellement représentatif. 

Cette technique comporte trois phases essentielles ; la détermination de 
la population à interroger (échantillonnage), l'interrogation de cette popula- 
tion (enquête proprement dite), l'exploitation des résultats de l'enquête (1). 

Pour connaître l'opinion de 45 millions de Français (ou plus exacte- 
ment de 25 millions de Français adultes), on interrogera 1.500 à 2.000 


personnes par exemple (c'est la proportion moyenne des enquêtes d'opinion 
publique) (2). 


Ainsi donc fuyant la présomption, voilà que nous la retrou- 
vons, mais appliquée avec sérénité, par des équipes de spécia- 
listes, sous le contrôle de l'opinion publique, in tempore non 
suspecto, sans l'intention obsédante de la revendication ou de 
la défense. 


PESBEUXQUTIEITES DU BUDGET FAMILIAL 


L'enquête sociale fournit tantôt la preuve directe des besoins 
du créancier d'aliments, tantôt la proportion entre les dépenses 
et les ressources que décèle les ressources du débiteur d'aliments 
en impôts. 


Cette proportion permettra de tirer la conséquence d'une 
dépense, fait connu, la totalité du revenu qu'elle présuppose, ce 
sera le moyen idoine de dépister les fraudes des débiteurs 
d'aliments ou des contribuables grâce à des rudiments cata- 
logués. 


(1) Duverger, Méthodes de la Science politique, Presses Universitaires 
de France, p. 143. 
(2) Duverger, Méthodes de la Science politique, Presses Universitaires 


de France, p. 143. 
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LE BUDGET, PROPORTION : 


Nous prendrons un exemple, l'alimentation. 


Voici ce que le Professeur Jacquemyns dit de ce facteur dans 
l'échelle des valeurs et de sa proportion par rapport aux autres 
dépenses. ù 


Les besoins des acheteurs se règlent en partie sur le prix. [ls dépendent 
aussi, quant aux satisfactions qu'on leur apporte, des ressources disponibles, 
c'est-à-dire du revenu. 


Il faut à tout individu un minimum d'aliments sous lequel il ne peut pas \{ 


descendre. La dépense pour la nourriture est de ce fait moins compressible 
que les autres dépenses de la famille. Son importance, en chiffres absolus, 
croît des revenus les plus bas aux revenus les plus élevés. Son importance 
relative, c'est-à-dire par rapport à la dépense totale des familles, décroît des 
revenus les plus bas aux revenus les plus élevés. 


De 1925 à 1928, Zimmerman a étudié les dépenses alimen- 
taires d'un grand nombre de familles américaines. 


Je donne ici, sous forme de tableau, les conclusions de cette 
étude. 


Familles de villages et Familles de grandes : 

de petites villes du villes du Minnesota et : 

Groupes de revenus Minnesota du Dakota Nord Ë 

Dollars Dépenses pour l'alimen- Dépenses pour l'alimen- 

tation au foyer tation au foyer | 
Dollars % Dollars % 
Moms deANOCOME TN 593 33,0 433 43,3 
1000 /4%11999:10 6 RE tee 462 29,6 455 28,1 
210006242999 SA RER 536 21,1 595 32/1 
B'O000 am OI ME er 657 19,6 673 202 
HUOD ES MA OO RER 605 13,7 662 152 
HOLOEARS 000 PRE 587 9,9 591 12 
6:000 a1m9:999%+ “rer 780 11,1 815 10,9 
100001140909 LD 801 7,1 1.008 10,8 
150001425000 7. Aa PU 908 52 
Plustde25 000 ATEN 808 5,1 


Ce tableau n'a qu'une valeur relative puisqu'il ne tient compte que des 


} 
1 
a 


dépenses pour l'alimentation au foyer. Les familles les plus aisées ont de « 


plus fortes dépenses pour l'alimentation hors du foyer (3). 


EE 


(3) Jacquemyns, Mode de Vie des Ouvriers, 1948-1949, Bruxelles 1953, 
photietos: 


| 
| 
4 
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Ici s'arrête la citation, car nous nous bornons à traiter ce 
thème qu'incidemment à titre d'exemple; pour ceux qui vou- 
draient connaître la proportion par rapport aux autres dépenses 
en Belgique, soit l'alimentation, le logement, le vêtement, les 
besoins intellectuels, sociaux et moraux, santé, hygiène, toilette, 
divertissements enfin dettes, impôts divers, taxes, nous renvoyons 
aux trois publications de ce sociologue au sujet du mode de vie 
des ouvriers (4). 


Voici enfin, pour terminer, les conclusions comparatives de 
l'enquête de la Ligue des Familles Nombreuses de Belgique, 
quant au budget familial du milieu ouvrier belge; la Ligue 
compare les résultats des enquêtes entreprises par M. À. Julin 
en 1928-1929, par M. le profeseur G. Jacquemyns en 1947- 
1948, et par la Communauté Européenne du Charbon et de 
l'Acier en 1956-1957, avec ceux de son enquête. 


1928-1929 1947-1948 1956-1957 1957 


Alimentation . . . . . 58,206 44,406 35104 SANTE 
RADIATION MR, VAR 140% IE A DYATE 249% 
MÉtementSE Sn, 13,4% 14285 INE 93% 
ia) 70, 7 Di 6% 


LE COUT. DE L'ENFANT 


Il manquait une étude permettant de comparer le niveau de 
vie d'une famille ayant charge d'enfant avec le niveau de vie 
d'un couple. Le Mouvement Ouvrier Chrétien a réalisé cette 
étude à l'occasion de son XVII* Congrès en 1954. 


(4) Mode de Vie des Ouvriers, 1948-1949, I, « Revenus et dépenses 
d'un ménage moyen >», Bruxelles, 1951 ; II, « L'Alimentation »; III, « Le 
Logement ». Nous renvoyons également aux Contributions à l'étude de la 
comptabilité nationale de la Belgique, sous la présidence de notre collègue 
ES. Kirschen, 1. - « Le Logement », par E. Esch, ES. Kirschen et J. Poel- 
mans, 1954, 32 p. ; 2. - « Les Revenus mobiliers », par J. Waelbroeck, 1955, 
60 pages ; 3. - « Les Loyers », par J. Beckers et C. Duprez-Reichert, 25 p.; 
4, - « Les Rémunérations des Salariés », par R. de Falleur, 1955, 111 p. 
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Conclusions. 


le budget familial 


Par mois et par quet, les familles dépensent : 


avec I 
avec 2 
avec 3 
avec 4 
avec 5 
avec 6 et 7 


enfant 
enfants : 
enfants : 
enfants : 
enfants : 
enfants : 


800,1 F par 
763,2 F par 
658,7 F par 
659,7 F par 
646,4 F par 


: 885,5 F pour leur enfant 


enfant 
enfant 
enfant 
enfant 
enfant 


Le 14 janvier 1957 la Ligue belge des familles nombreuses 
de Belgique a entamé l'enquête sur le monde et le niveau de vie 
de ménages d'ouvriers, d'agriculteurs et d'employés en fonction 
du nombre d'enfants à charge. 


L'évaluation du coût réel aboutit aux montants mensuels 
approximatifs suivants : 


— Ouvriers : 
— enfant âgé 
— enfant âgé 
— Agriculteurs : 


— enfant âgé 


de 6 ans 
de 12 ans 


de 6 ans 


— enfant âgé de 12 ans 


— Employés et fonctionnaires des cadres : 


— enfant âgé de 6 ans 
— enfant âgé de 12 ans 


(5) Zbidem, p. 29. 


1.000 F 
1.400280 


900 F 
1.400 F 


2.000 F 
2.800 F (5) 


au service de l’administration de la justice 349 


LES OBSTACLES 


LA CONJONCTURE DIFFICILE 


Plus l'obstacle était grand, plus fort fut le désir. 


Ambiguité de la mentalité et de la tradition. 


Grâce à la tradition, nous nous insérons dans une mentalité, 
œuvre des siècles ; de prime abord, elle est misonéiste. 


&« La mentalité est essentiellement un édifice logique. Toutes les idées et 
les croyances qui la composent s'appuient les unes sur les autres, sont liées 
par des rapports de contenant à contenu, de principe à conséquence, en un 
mot ils s'entredémontrent. D'autre part, la mentalité constitue l'aspect explicite 
de la société dans laquelle nous vivons. Structures mentales et structures 
sociales sont corrélatives. Elles se supportent réciproquement et se justifient 
l'une l'autre » (1). 

« Si nous disons avec Descartes, « je pense donc je suis », nous ajoute- 
rons, du point de vue de la psychologie sociale : Je pense, mais avec une 
mentalité déterminée et par rapport à elle. Je ne peux mimaginer moi-même 
sans ma mentalité. Elle est partie intégrante du moi qui ne peut être conçu 
sans elle. Si l'on essaie de se représenter une pensée abstraite de toute 
mentalité, on aboutit à une sorte de chose aberrante et informe. La pensée est 
inséparable de son objet, sans lui elle n'est que virtualité pure. La mentalité, 
par sa stabilité et sa généralité, constitue l'objet primordial de la pensée. Elle 
est le véritable sujet de la psychologie sociale » (2). 


Le Moi livré à lui-même n'est pas viable, il demande à la 
société un édifice logique avec des rôles préparés à l'avance, 
le moi est comme le Bernard l'Ermite à la recherche d'une 
coquille protectrice. 


Le choix des rôles est apparent chez Marie Chantal, chez 
les autres il est tout aussi réel, mais profondément dissimulé (3). 
La jeune fille rangée expose le dépit de son père ruiné parce 
qu'elle jouera le rôle de Professeur diplômée alors qu'il la rêvait 


Dame du Monde (4). 


(1) Gaston Bouthoul, Les Mentalités, Presses universitaires de France, 
D. LT 

(2) Bouthoul, Les Mentalités, Presses universitaires de France, p. 29. 

(3) Sur la chasse, rôle joué par les grands de ce monde, voyez notre 
article « Hommes et bêtes » dans cette revue n° 4 de 1953. 

(4) Simone de Beauvoir, Les Mémoires d'une jeune fille rangée, NREF. 
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La nécessité du respect des sources d'information du juge 
en usage est une objection sérieuse, car la moindre modification 
retentit sur l'édifice logique tout entier ; il est mobilisé contre 
l'innovation qui menace une technique et la maîtrise qui en 
dérive ou paraît en dériver pour une classe. 


Toute réforme rencontre la tradition contre elle, mais toute 
réforme ménage aussi la tradition, d'opposanté, la tradition de- 
vient complice. 


La tradition s'oppose à la revendication de la réforme mais 
s'enrichit de l'entérinement de la réforme si elle triomphe. 


Les réformistes ménagent la tradition, car il n'est pas pos- 
sible de tout mettre en question simultanément, il est bon que 
le vulgum professe, durant la réforme, pour le surplus, le respect 
de sa civilisation et de sa culture lors même qu'on ne saurait lés 
lui justifier. 


Le réformiste ne révoque la tradition que sur un secteur 
limité, pour le surplus, se posera le problème d'arrimer la réforme 
avec les sentiments, pensées, croyances, aspirations et actions 
transmises de façon vivante. 


La tradition forme l'implicite vécu depuis des temps immé- 
moriaux ; c'est grâce à cet implicite vécu qu'il y a communi- 
cation entre des êtres que le solipsisme sollicite; l'implicite 
vécu sert d'intermédiaire bien mieux que l'explicite connu. 


Il sera habile de mobiliser la tradition maintenue contre la 
tradition supprimée. 


Contre la motivation ex æquo et bono, on exploitera la tra- 
ditionnelle horreur de l'arbitraire, le traditionnel désir de la 
contradiction efficace et de la motivation fondée en Raison. 


La tradition n'a pas seulement la force du fait, ses justifi- 
cations se sont endormies, elles sont susceptibles de réveil, la 
tradition redevient alors idée force (5). 


Dans la motivation ex æquo et bono, sommeillent l'intuition 
et l'idéal d'individualisation de la sentence. 


(5) Vocabulaire de la Philosophie, sub verbo : Tradition. 
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Intuition et individualisation. 


La tendance ne monopolise pas les qualités et l'obstacle, les 
défauts. 


La grandeur de la solution ex-æquo et bono ressortit de la 
définition de l'équité, sentiment sûr et spontané du juste et de 
l'injuste en tant surtout qu'il se manifeste dans l'appréciation 
d'un cas concret et particulier. C'est le costume sur mesure 
opposé au costume de confection, l'intuition donnée d'un seul 
coup et sans concepts de l'individualité dans son intimité et sa 
particularité, par opposition à la connaissance discursive et ana- 
lytique qui nous les fait connaître du dehors grosso modo. 


On appelle intuition cette espèce de sympathie intellectuelle par laquelle 
on se transporte à l'intérieur d'un objet pour coïncider avec ce quil a 
d'unique et par conséquent d'inexprimable (6). 


Le point faible de la motivation ex-æquo et bono n'est donc 
pas l'absence de qualités, mais leur élévation à l'infini, au-delà 
du mesurable et partant au-delà de toute possibilité de contrôle. 


L'intuition pure est un leurre en pratique. 


L'intuition ne peut se passer de concepts et pour percevoir, 
et pour s'exprimer, à peine de quoi elle serait éblouissement 


ineffable. 
Toute intuition qui s'exprime se trahit. 


Jamais on n'a perçu d'un coup l'individu pur, il est toujours 
plus ou moins classifié préalablement inconsciemment. 


À la vérité, intuition et logique se présupposent mutuelle- 
ment, car «c'est par la logique qu'on démontre, c'est par l'intui- 
tion qu'on invente » (7). 


[1 faut combiner raisonnement, esprit de géométrie et intuition, 
esprit de finesse, si on veut rendre une justice, et sûre parce 
que motivée, et perspicace parce que visant le centre même du 
réel. 


C'est la raison pour laquelle, on n'élimine pas la décision 
ex-æquo et bono, tout ce qu'on-peut faire c'est la refouler. Nous 


(6) Bergson, cité par Lalande, Vocabulaire et Philosophie, verbo 
Intuition. 

(7) Poincaré, cité par Lalande, Vocabulaire de la Philosophie, verbo : 
Intuition. 
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souhaitons uniquement qu'elle prenne comme tremplin le budget 
familial ; il ne sera pas décisif, mais discipline et méthode pour 
bien conduire l'instruction de la cause. La réforme obligera les 
parties à un langage commun et suggèrera des données scien- 
tifiques comme base commune de discussion. L'intuition para- 
chèvera. 


Le budget familial de son côté n'est point parfait, il a une 
hérédité revendication, qui pourrait le faire écarter des prétoires. 


L'HISTOIRE DU BUDGET FAMILIAL 


Les institutions opèrent comme le coin qui fend le bois et 
finit par le séparer. ; 


À la pointe siège la visée première qui a déterminé l'utilisa- 
tion première, mais le coin balaye de plus en plus d'espace au 
fur et à mesure que s'enfonce sa pointe. Intérieurement, l'am- 
bition de l'institution croît avec le temps, et de l'extérieur, le 
succès appelle le succès, provoque les ralliements, ainsi s'explique : 
que l'institution augmente ses fins ou même puisse en changer, 
le succès la consolidant selon la loi de Dupreel durant la méta- 
morphose. 


Le budget familial est né de la nécessité de mesurer l'étendue 
de la détresse économique, de protéger l'économiquement faible 
et d'étayer ses revendications. Voilà pourquoi il est encore 
incomplet. 


C'est l'ouvrier qui a l'intimité familiale la moins secrète, ‘il 
profite de l'enquête pour les réajustements de salaire, sans avoir 
à pâtir d'une documentation dont le fisc puisse se targuer. Le 
Recteur Janne fait l'historique suivant. 


En 1855 ce sont, presque simultanément, Le Play et Ducpétiaux qui 
inaugurent la technique d'analyse sociale par les budgets familiaux. Ils 
introduisent par là une méthode quantitative, car le montant des recettes et 
des dépenses et surtout la répartition de celles-ci, donnent une projection 
exacte de la vie professionnelle, économique, culturelle, sociale des catégories 
de familles considérées. Il est juste de dire que l'Allemand Engel, dès 1857, 
dans une étude devenue classique, a formulé la théorie de cette approche de 
la vie sociale. Il a énoncé des généralisations, encore valables aujourd'hui. 

Depuis ces techniques ont été considérablement diversifiées et améliorées. 

, Est-il utile de souligner que l'analyse des budgets familiaux a constitué, 
dans divers pays et à diverses reprises, la base d'une revision de la politique 
des salaires et des appointements ? 
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Dans le domaine de l'alimentation du peuple, il y a l'étude de Lord 
Boyd Orr qui, en 1935, s'attacha à savoir dans quelle mesure l'alimentation 
de la population britannique assurait à celle-ci les conditions d'une bonne 
santé, 


Il analysa, sous l'angle nutritionnel, une série de budgets familiaux et 
transposa les données budgétaires en unités biochimiques. Il démontra ainsi, 
à l'étonnement général, que la moitié environ de la population anglaise 
n'avait pas d'alimentation satisfaisante (8). 


Il résulte de ce rappel historique qu'une puissante force patronne le budget 
familial, celui-ci secondant la revendication des natalistes et des économique- 
ment faibles, tous groupés en de puissantes organisations. 


LA RELATIVITE DU BUDGET FAMILIAL 


Le questionnaire du budget de famille une fois établi doit 
demeurer pareil à lui-même, afin de permettre la comparaison 
au cas de réitération de l'enquête sociale. 


Et cependant, ne nous leurrons pas, ce budget ne pourra 
servir indéfiniment, ni universellement, il est relatif dans le temps 
et dans l'espace, il est lié aux mœurs, or celles-ci varient selon 
les époques et les aires. 


Le budget est national, voire régional : il serait peu conceva- 
ble que l'Américain mesure le niveau de vie français en maïs, 
œuf et bacon, ou le Français le niveau de vie américain en vin 
et pain (9). 


M. le Professeur Jacquemyns fait observer que après la 
Libération : 


Dans la plupart des pays étrangers, le pourcentage des dépenses pour 
le logement est nettement supérieur à celui qui figure aux budgets des 
ménages belges. Les pourcentages dans ces pays oscillent entre 20 et 25% 
et atteignent parfois 30 %. 


Dans les budgets belges, il faut attribuer ce faible pourcentage à deux 
faits : 
1°) Les Belges ont toujours consacré un très faible pourcentage de leurs 
dépenses au loyer. 


2°) Un très grand nombre de ménages sont « protégés », dans une certaine 
mesure, par la loi sur les loyers (10). 


(8) Sciences sociales et sociétés, p. 26. 

(9) Dictionnaire des Sciences économiques, Presses universitaires de 
France, sub verbo : Budget type. 

(10) Zbidem, p. 35. 
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Fixité et uniformité sont les qualités d'une mesure; à cet 
égard le budget familial semble en défaut, mais il convient de 
remarquer que ce nest pas tant le mètre qui fluctue, que la 
chose à mesurer qui se dénature, ce qui exige une adaptation 
périodique des unités de mesure. Ce n'est pas parce que une 
mesure est difficile, qu'il faut y renoncer, ce n'est pas parce 
qu'on repousse l'appareil d'enregistrement que la situation se 
figera et se normalisera, enfin, la nécessité d'accueillir des rubri- 
ques telles que les besoins intellectuels, sociaux et moraux, la 
santé, l'hygiène, toilette et divertissements consacre une promo- 
tion sociale sur des époques qui n'eussent envisagé que l'alimen- 
tation, le logement ou le vêtement, comme rubriques du question- 
naire. 


Ceci est la rançon de cela. 


Le budget familial immuable serait l'arme du conservatisme 
social. 


Il serait cependant équitable de promouvoir l'épanouissement 
du budget familial. 


COUT ET'LENTEUR DUR BUDGETN 


Le sondage est une machine lourde, lente et coûteuse. Selon 
la Ligue des Familles Nombreuses, son enquête sociale a com- 
mencé le 14 janvier 1957 et ne fut publiée qu'en 1959. 


Ce travail a requis une organisation technique et adminis- 
trative considérable : près de 880 ménages, 259 collaborateurs 
locaux, plus de 50.000 carnets de notation et dépenses, plus de 
100.000 fiches, des milliers de chiffres à transcrire, vérifier, addi- 
tionner (11). 


FAIBLESSE DE L'EQUITE, COMME IDEE FORCE 


L'équité, créatrice du Droit, est une idée force, son efficacité 
est malheureusement fonction inverse du culte rendu à sa dignité. 


Les valeurs universelles méritent, selon E. Dupréel, d'être 
appelées « valeur de persuasion » qui au point de vue du socio- 
logue, ne sont que cela, purs sorte d'outils spirituels totalement 


(11) Familles et Monde contemporain, p. 1. 
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responsables de la matière qu'ils permettent de façonner, anté- 
rieurs au moment de s'en servir, et demeurant intacts après 
qu'ils ont servi, disponibles, comme avant, pour d'autres occa- 
sions (12). 


Nous admirons l'outil, sans réserves, tant qu'il est loin de 
la matière qu'il doit façonner. 


Le Vrai, le Beau, l' Absolu, l'Equité prétendent à l'accord 
universel, mais cette prétention n'est honorée que dans la mesure 
où ils se réduisent à des généralités; on ne peut considérer 
l'Equité créatrice de Droit comme valant pour un auditoire uni- 
versel qu'à la condition de ne pas spécifier son contenu. 


À partir du moment où nous tentons de préciser de pareilles 
notions, nous ne rencontrons plus que l'adhésion d'auditoires de 
plus en plus particuliers (13). 


C'est en perdant de plus en plus de son contenu, de compro- 
mis en compromis que l'Idée force accède exsangue au pouvoir, 
à moins qu'un consentement plus ample ne naisse brusquement 
comme par l'effet d'une fermentation spontanée d'éléments 
propices rassemblés par une conjoncture favorable, au sein d'une 
culture et civilisation commune, miraculeusement unanime à un 
moment privilégié, à propos d'un contenu précis. 


Seule une opposition commune opère de pareils miracles s'il 
y a ou se crée une mentalité commune. 


«... Jusqu'à la fin de l'Ancien Régime peu de principes 
avaient été moins discutés que l'indissolubilité du mariage. Parmi 
les cahiers de 1789, un seul, celui qu'avait présenté le duc 
d'Orléans — était favorable au divorce. Les autres n'en parlaient 
pas ou le repoussaient. 


» Si, en 3 ans, les idées s'étaient modifiées, ce revirement 
semblait avoir deux causes : le mouvement anti-religieux et le 
culte toujours grandissant de la liberté individuelle d'où décou- 
lait assez naturellement la rupture facultative des mauvais 
ménages » (14). 


(12) Sociologie Générale, pp. 181-182. 
(13) Perelman et Olbrechts-Titeca, Traité de l'Argumentation, p. 102. 


(14) Jean Rebiquet, La vie quotidienne au temps de la Révolution, 
Hachette, p. 89. 
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Si la mentalité est commune, le désir le sera aussi, les débats 
se circonscrivent, il suffira de montrer que l'équité, patronne le 
budget familial pour le voir adopté. 


Mais le plus souvent la mentalité est divisée, l'auditeur 
défiant ; le plaidoyer par l'équité ne gagnera pas la conviction ; 
l'auditeur demandera à quoi cela doit servir ; où voulez-vous en 
venir ; il faudra avancer pour ou contre les exigences du Fisc, 
pour ou contre les allocations familiales, pour ou contre l'action 
alimentaire. 


Commençons par ce dernier aspect. 


Il y a action alimentaire et action alimentaire, mais toutes 
pâtissent parce qu'il y a une action alimentaire au sein de la 
procédure en divorce. 


L'opinion sur le divorce se répercutera donc sur le sort de 
l'action alimentaire. 


Du budget familial, nous aboutirons pour soupeser ses chan- 
ces à soupeser celles du divorce. 


Le mariage est à la fois un contrat civil et un sacrement, 


Un groupe géant hiérarchisé fondé sur la perpétuité des 
Vœux, qui pratique la macération, ne peut tolérer que les groupes 
mineurs ou les individus sous sa dépendance s'alignent sur des 
principes en opposition avec l'ascétisme, la hiérarchie et la 
perpétuité des engagements. 


Nous devons nos grandes libertés au scepticisme de la 
noblesse et du Haut Clergé qui écoutèrent les philosophes. 


Mais il y avait un courant puritain, descendants des hugue- 
nots, des jansénistes et de leurs austères contradicteurs. Voici 
un exemple. 


Tallemant des Reaux dans ses Historiettes, dit de Valentin 
Conrart, premier secrétaire perpétuel de l’Académie française, 
né en 1603, mort à Paris, le 23 septembre 1675 : 


Conrart est filz d'un homme qui estoit d'une honneste famille de Valen- 
ciennes, et qui avoit du bien; il s'estoit assez bien allié à Paris. Cet homme 
ne vouloit point que son filz estudiast et est cause que Conrart ne sçait 
point de latin. C'estoit un bourgeois austère qui ne permettoit pas à son filz 
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de porter des jartières ny des roses de soulier, et qui luy faisoit couper les 
cheveux au-dessus de l'oreille ; il avoit des jartières et des roses qu'il mettoit 
et ostoit au coing de la rue. Une fois qu'il s'ajustoit ainsy, il rencontre son 
père teste pour teste; il y eut bien du bruit au logis: son père mort, il 
voulut récompenser le temps perdu (16). 


À propos d'Académie, c'est luy qui le premier y a introduit le desordre 
et la corruption ; car, à cause que Bezons avoit espousé une de ses parentes, 
il caballa avec M. Chapelain pour le faire recevoir; en suitte Salomon, 
collègue de l'autre à la charge d'advocat-général du Grand-Conseil, y fut 
admis, et depuis rien n'a esté comme il faut. La politique de ces messieurs 
estoit de mettre des gens de qualité dans la compagnie (17). 


Ce qui nous reste du divorce Révolutionnaire a été édulcoré 
à une époque anti-Révolutionnaire, à ce moment le siècle marche 
vers l'Empire et la Restauration, rares seront les orateurs qui 
oseront défendre l'ancienne formule du divorce dans les assem- 
blées légiférantes, bien qu'ils en fussent souvent bénéficiaires. 


Le mariage, la vente, la propriété sont aujourd'hui des insti- 
tutions à droits pléniers, le divorce est une Cendrillon, une 
institution de tolérance, le doute s'interprète contre le divorce 
et pour le mariage. Le remède est traité comme s'il était la 
maladie. 


Le divorce pâtit de ce qu'il est divorce, mais aussi de ce 
qu'il est fils dé la Révolution qui investit totalement l'Eglise. 


2.500 catholiques payèrent leur foi de leur vie selon Albert 
Dufourcq qui donne à son ouvrage vengeur un titre bien typique 
de la perpétuité du ressentiment « Voltaire et les Martyrs de la 
Terreur » (18). La Révolution louait parallèlement au divorce 
la rupture des vœux monastiques, honorait les défroqués, dans 
un cadre profondément et agressivement irréligieux. 


< Jp 


«. désormais les unions pouvaient se rompre aussi vite 
qu'elles s'étaient formées. Dans la salle même où s'échangeaient 
les serments de fidélité, de grandes affiches, couronnées du 
bonnet phrygien, portaient ce titre suggestif : « Loi du mariage 
et du Divorce ». Impossible d'indiquer plus clairement que la 


(16) Garnier, t. III, 174. 
(17) Ibidem, 176. 
(18) Plon, p. 109. 
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boutique municipale débitait à la fois le poison et le contre- 
poison » (19). 


La Révolution avait découvert la cause du divorce : l'incom- 
patibilité d'humeur, car, au fond, — il n'y a de griefs autres 
que parce qu'il y a incompatibilité d'humer sous-jacente qui 
refuse de tolérer ceux-ci. 


Aujourd'hui, la dissolution du lien conjugal n'est obtenue 
pratiquement que par un procès voulu lent, pénible et accom- 
pagné d'une articulation de manquements aux obligations qui 
naissent du mariage, le divorce par consentement mutuel n'étant 
guère pratiqué que par les anges. Généralement la promulgation 
de la loi, apaise, ici il n'en est rien, elle soulève le mécontente- 
ment général. La doctrine objecte avec éloquence que la loi en 
autorisant la dissolution, même de cette façon pénible et parci- 
monieuse, détruit la famille (20). 


De son côté, René Savatier a la nostalgie de l'ancien régime : 


«Le monde moderne retourne au social. 


> La Révolution de 1879 en avait été la négation. Contre tous les groupes, 
sauf un seul, l'Etat, elle avait fait triompher les droits outranciers de l'indi- 
vidu. Et voici que ses groupes sociaux renaissent, s'étendent et se renforcent 
sous l'œil, de nouveau bienveillant, de la loi. On assiste à une réhabilitation 
des syndicats, des corporations, des associations, des collectivités régionales. 
Pourtant, il est un groupe, et le plus naturel de tous, la familel, contre lequel 
l'offensive individualiste n'a guère cessé, jusqu'ici, d'élargir encore le terrain 
conquis. C'est cette offensive qu'il faut suivre à travers les institutions >» (21). 


« La conception sociale distingue le mariage d'un contrat ordinaire parce 
qu'il est l'essence de la famille, et que la famille est la base de la société. 
Se marier, cest fonder une famille. Dès lors, c'est donner, contre soi-même, 
des droits, non seulement à son partenaire immédiat, l'autre époux, mais à 
la famille que l'on fonde, aux enfants qui en naîtront, et à la société tout 
entière, qui repose sur les familles. On s'interdit donc d'avance de ruiner 
l'œuvre à laquelle on s'engage. Sans doute, la vie peut l'ébranler. La conduite 
d'un conjoint peut rendre impossible à l’autre la continuation de l'existence 
commune, et légitimer, de sa part, une demande en séparation de corps. 
Mais, jusque dans cette extrémité, la famille subsiste : la séparation de corps, 


(19) Jean Robiquet, La vie quotidienne au temps de la Révolution, 
Librairie Hachette, p. 85, les relevés du moniteur donnent pour le 1° tri- 
mestre de 1793 562 divorces pour 1.875 mariages. Olivier Martin, La crise 
du mariage pendant la Révolution, Paris, 1901, p. 157, mm. 

(20) Joseph Rutsaert, « La destruction de la famille par la loi», Journal 
des Tribunaux, 2-4-1958, 

(21) René Savatier, Le Droit, l'amour et la Liberté, Librairie de droit 
et de jurisprudence, Paris, 1937, p. 6. 
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expédient de fait, situation provisoire, ne connaît, jusqu à la mort d'un des 
époux, d'autre issue que la reprise de la vie conjugale. Elle ne permet ni à 
l'un ni à l'autre de détruire l'œuvre commune, en prétendant construire une 
union nouvelle sur les ruines, rendues volontairement définitives, de la famille. 
Un second mariage reste impossible : c'est en cela que consiste l'indissolu- 
bilité du premier. Les droits de la famille l'emportent sur ceux de l'indi- 


vidu»> (22). 


Le 26 août 1792, l'Assemblée Nationale conférait à Jeremy 
Bentham le titre de citoyen français ; Bentham oppose à l'ascé- 
tisme une vertu pratique, faite d'instincts et de réflexions modé- 
rément exigeantes, délibérément circonscrites aux limites de 
l'Utilité et du Bien-Etre, bref, l'idée d'une sagesse ne visant 
qu'au Bonheur, à un Bonheur terrestre, bourgeois et sans osten- 
tation ni éclat (23). Il faut faciliter le divorce dans l'intérêt des 
enfants, réconcilier les divorceurs afin qu'ils ne soient pas 
scandalisés de leurs querelles et qu'après la dissolution tel Mil- 
dred Pierce, ils puissent se rencontrer dans l'intérêt des enfants. 


L'Ecole de l'économie de la douleur depuis 1789 a marqué 
le pas, on peut se demander si les mœurs suivent les clercs. 


L'ethnographie ne tranche pas. 


Margaret Mead dans « Sex and temperament in three primi- 
tive societies >» (À mentor book, New York) établit qu'il y a des 
peuplades qui ont opté pour l'austérité martiale la plus sinistre, 
tandis que d’autres accueillaient la joie de vivre sans entraves ; 
l'ethnographie renvoit donc les plaideurs dos à dos : leurs systè- 
mes sont également possibles (24). 


L'arbitrage des mœurs modernes en la matière est décevant. 


Le divorce par collusion, que flétrit le juriste, peut être une 
protestation de la morale laïque selon une forme aberrante qui 
trouve son excuse dans la contrainte. 


Cependant, à gauche, l'indissolubilité a eu un singulier défen- 
seur en la personne de Léon Blum; Bertrand Russell de son 
côté ne lui est pas défavorable (Marriage and Morals). 


(22) Ibidem, p. 8. 

(23) Philippe Devaux, L'Utilitarisme, La Renaissance du Livre, p. 25. 

(24) Haesaert, Essai de sociologie, Les Editions Lumière, p. 274. — 
René Dekkers, Le droit privé des peuples, paragraphes 45, 48, 54, 57, 60, 63, 
72,100, 412,218/122/127,136, 139, 142, 148, 151,.172,.184, 196; 1991et 224. 
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Léon Blum a cru sauver l'indissolubilité (25) en retardant 


le mariage, et en le faisant précéder d'un stage d'amour libre 
et stérile (26). 


S'il faut en croire l'enquête menée en 1959 par Marie Claire, 
le Kinsey Reports et l'Analysis of the Kinsey Reports on sexual 
behaviour in the human Male en female (À mentor book), le 
mariage loin d'être retardé, a été avancé, et néanmoins, une 
période d'amour libre le précède ; la brutalité sans égard pour le 
partenaire a remplacé la sensualité affectueuse et stérile rêvée 
par Blum, d'où les mariages baclés ou pire encore l'avortement, 


les enfants martyrs (les 400 coups, film). L'Homme primaire W 


est Roi. 


La conception de l'amour ostentation ou de l'amour propriété 
réciproque et perpétuelle, bien plutôt que la conception de 
l'amour «camaraderie sensuelle » l'emportent, même chez les 
champions du divorce fréquent. 


Tout ceci appelle un chassé-croisé d'observations qui révèle. 


la complexité du social, on avance à la façon de la procession 


d'Echternach. 


On pourrait reprocher à l'enquête de Marie Claire d'avoir 
été menée chez les jeunes en surnombre qui errent à la façon 
des chiens de Constantinople, mais on pourrait aussi faire obser- 
ver que l'avant-garde, en fait de mœurs, se recrute toujours 
dans les milieux excentriques (Nozems de Hollande, Blousons 
noirs de France, Teddy Boys d'Angleterre). 


Il est donc difficile de dire si l'on se trouve en présence 
d'une préfiguration ou seulement d'une superficielle et passagère 
excentricité. 


On dira aussi qu'il n’est point pertinent d'opposer les mœurs 
au Droit d'ordre public, car il est de l'essence précisément du 
Droit d'ordre public de commander les mœurs et non point de 
les suivre. 


«On n'établit pas un code pour la circulation du sang qui suit des voies 
nécessaires. Une norme ne s'applique qu'à des actes qui pourraient être 
autres si elle n'intervenait pas et obéiraient, mettons, à la pression combinée 


(25) Du Mariage, Albin Michel, Paris. 
(26) Cfr Colette, Le Blé qui lève. 
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et aléatoire des impulsions, des désirs, des agents internes ou externes. La 
règle les ramène dans son ordre. Elle le fait par une intervention constante 
de la volonté qui neutralise les poussées divergentes (27). 


> Suivant l'analyse que P.A. Sorokin (28) donne des travaux de L. von 
Petrajitzsky, celui-ci attribue au droit une triple influence sur les phénomènes 
sociaux : a) il motive de façon particulière la conduite ; b) il crée par répé- 
tition, les formes du comportement qu'il détermine ; c) il instaure la contrainte 
physique destinée à les garantir. Le droit nous incite, écrit l'auteur, à accom- 
plir notre devoir, nous donne le pouvoir d'exiger notre dû et nous porte à 
lutter pour lui quand nous sommes lésés. Aussi, sans le droit, notre façon 
d'agir eût-elle été entièrement différente : il est une force qui met en marche 
la machinerie sociale et surveille ses mouvements, qui modifie la composition 
de la population par sélection et élimination, qui, par son intervention, provo- 
que des institutions et des mécanismes divers. Ses fonctions sociales se 
ramènent à l'organisation et à la distribution. Cette dernière détermine les 
lignes essentielles des relations humaines ; elle indique à chacun ce qu'il doit 
faire, quand, où et envers qui il doit agir; il crée ainsi toute la structure 
sociale : les institutions politiques, économiques, les classes, etc. L'organi- 
sation représente le revers de la distribution : pour acquérir son plein 
rendement, celle-ci doit s'appuyer sur une force qui la sanctionne et la 
protège : cette force — gouvernement, tribunaux, police — est une création 
du droit. Aussi tout changement dans les convictions juridiques d'un peuple 
modifie-t-il son état et son fonctionnement. L. von Petrajitzsky a mélangé, 
nous semble-t-il, les institutions sociales et la forme que leur donne le droit. 
De là une confusion inextricable qui enlève à son exposé le plus clair de 
sa portée > (29). 


À cela s'oppose une conception moins altière du Droit, il 
vaut mieux un Droit bas mais respecté qu'un Droit sublime mais 
bafoué. « Dans la lutte entre les faits et le Code, ceux-là trou- 
vent, le plus souvent, le bon bout » (30). 


«Entre le type ou la direction juridique et la réalité existe donc une 
tension souvent dangereuse qui peut aboutir à la rupture. Et comme la règle 
n'a de prix que par son efficacité, des échecs répétés finissent par menacer 
l'ordre juridique lui-même. La condition première du droit se trouve dans 
cette adaptation réciproque de la règle et de la réalité» (31). 


Théoriquement superbe, le Droit se voit dans la pratique 


(27) Haesaert, Essai de sociologie, p. 351. 

(28) C. pp. 700 ss. 
Petrajitzsky, celui-ci attribue au droit une triple influence sur les phénomènes 
sociaux : a) il motive de façon particulière la conduite ; b) il crée, par répé- 

(29) Zbidem, p. 363. 

(30) Haesaert, Théorie Générale du Droit, Bruxelles, Etablissements 
Emile Bruylant, 1948, p. 462. 

(31) Ibidem, p. 453. 
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obligé de compromettre dans la mesure où il veut conserver la 
direction du réel (32). 

En résumé, réserve faite de l'impératif religieux, secondé par 
des jurisconsultes, il convient de constater la contradiction dans 
les mœurs. L'utilitarisme n'est pas une tendance naturelle qui 
astreint à poursuivre le bonheur tout de go. 


La recherche du bonheur ne fait pas recette ; les utilitaristes 
doivent constater que des civilisations entières lui tournent le 
dos ; les fines bouches en abandonnant la recherche au vul- 
gaire (33), l'utilitarisme ne va pas de soi, «le bonheur est un 
décret » (34). Le vulgaire au surplus confond le bonheur avec 
l'ennui et la médiocrité qui ravalent, il est incapable de l'assu- 
mer, de s'en contenter et de le valoriser, l'homme est essentielle- 
ment projet, angoisse, soif de présence, de compétition, plus que 
de commodité. Quand bien même l'homme vivrait en Sancho 
Pança il affectera de se penser avec son maître dans la société 
des héros, des saints, des martyrs et des ascètes. 


Le psychologue de l'amour chez l'Homme fondamental est 
favorable à l'indissolubilité, l'amour est propriété et cette pro- | 
priété est même assortie du droit de vie et de mort selon les 
juridictions populaires du continent, 


Ex ante, le moi créancier, fut-il même par son passé un 
champton du divorce, n'accepte l'amour futur que sous la forme 
suprême de l'indissolubilité ; ex post, après les événements, une 
minorité seulement se sépare et demande la dissolution. La 
perspective est favorable à l'indissolubilité, la rétrospective est 
seule défavorable et cela auprès d'une minorité. 


Cette décomposition des forces en présence, nous montre 
combien la thèse de la droite a dès lors de la force, c'est elle, 
qui a pour elle, la pente ; quant à la thèse de gauche, elle doit 
être assumée par une minorité et cette dernière doit solliciter la 
contrainte des lois pour imposer ses réformes utilitaristes. 


Cette fin pessimiste pour l'extension du budget de famille 
à l’action alimentaire, appellera toutefois une réserve, l'antiindi- 
vidualisme n'est peut-être pas vaincu, mais contourné. 


(32) Boscoe Pound, Sociologie du Droit dans « Sociologie du XX® siècle, 
Presses universitaires de France, p. 343, tome I. — Bouthoul, Les Mentalités, 
Presses universitaires de France, p. 14. 

(33) Philippe Devaux, L'Utilitarisme, La Renaissance du Livre, pp. 22 
et 59. 

(34) Descartes, cité ibidem, page 5. 
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LA CONJONCTURE FAVORABLE 


LA TENDANCE A LA SUBSTITUTION 
DU QUANTITATIF AU QUALITATIF 


Il s'agit donc de bien s'entendre sur la nature et la 
valeur des lois que nous nous proposons de rechercher ; 
c'est le corps social que nous avons en vue d'étudier, et 
non les particularités qui distinguent les individus dont il 
se compose. Cette étude intéresse surtout le philosophe et 
le législateur ; le littérateur et l'artiste au contraire, s'atta- 
cheront de préférence à saisir ces particularités que nous 
tâchons d'éliminer de nos résultats et qui donnent de la 
physionomie et du pittoresque à la société (1). 


« Cependant, l'homme ne se consulte pas pour mourir 
comme il le fait pour se marier. Quand on analyse paral- 
lèlement ces deux classes de faits, on trouve que celle qui 
marche avec le plus de constance est justement celle où 
intervient la volonté de l'Homme » (2). 


« Un grand nombre de faits de l'Homme, qu'il est nécessaire de connaître 
pour agir, sont, dans le domaine des contingences, incertains ou susceptibles 
d'appréciation diverses. Le besoin de sécurité déterminera le droit à les fixer 
d'après une unité de mesure commune, à niveler les dissemblances trop accen- 
tuées, à les ramener à un type uniforme, à homogénéiser l'hétérogène. Tels 
sont les procédés bien connus de la substitution du quantitatif au qualitatif, 
des présomptions et des fictions, de la publicité et de la procédure lato 
sensu»> (3). 


L'Erosion phériphérique du mariage immuable. 


Le mariage ignore le plaisir sexuel, se ramène à la fonda 
tion de la famille. 


Mais cette famille a évolué. 


Elle part de la conception Romaine, autoritaire, souveraine, 
se suffisant à elle-même. 


(1) Adolphe Quetelet, Physique sociale, 2° édit., T. I, p. 128, cité par 
Dupréel, Adolphe Quetelet, Office de Publicité. : 

(2) Ibidem, T. IL, p. 319. 

(3) De Page, À propos du Gouvernement des Juges, p. 87. 
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&La famille est un organisme social, l'embryon de la cité et donc une 
structure politique ...; on ne saurait y porter atteinte dans un but de pro- 
tection individuelle de certains de ses membres. 

» Il faut également dire que le droit de la famille est alors constitué par 
un faisceau de <«droits-pouvoirs» conférés au chef de famille pour lui 
permettre de veiller à la solidité et à la cohéision du groupe. 

» Telle est la conception romaine, celle de l'ancienne France aussi et, 
également, celle qui inspira très largement les rédacteurs du Code civil» (4). 


Les allocations familiales démontrent que la famille ne se 
suffit plus à elle-même.ll y a danger qu'elle dégénère en couveuse 
des groupes en compétition. 


René Thery dans un article « Trois conceptions de la famille 
dans notre Droit » distingue trois conceptions selon trois utili- 


tés (5). 


Les lettres et le cinéma la présentent avec réalisme et sans 


fard (6). ? 


C'est cependant encore au prestige de la famille, style romain 
et dépassé, que l'on demande de défendre le principe de l'indis- | 
solubilité. 


Mais il faut signaler ici un glissement idéologique profond. 


Défendre d'indissolubilité au nom de l'intérêt de l'Enfant, 
c'est mettre en péril le rang dans l'échelle des valeurs acquis 
à l'indissolubilité ; d'impératif catégorique religieux, fin en soi, 
l'indissolubilité est ravalée au rang d'argument laïc, moyen en 
vue de protection de l'enfance. 


L'auditeur peut être fasciné par l'intérêt mis à défendre 
l'enfant, et ne plus voir que celui-ci, pourvoir à cet intérêt qu'il 
y ait ou non indissolubilité. 


Nous assistons à un phénomène de consolidation décrit par 
Dupréel. 


L'intérêt de l'enfant a soumis au contrôle l'autorité du père, 
voire celle du juge des enfants. Cet intérêt de l'enfant ne 
contrôlera-t-il pas un jour aussi le principe de l'indissolubilité 
et de l'action alimentaire par choc en retour ? 


« (4) Marc Donnier, L'intérêt de l'enfant, Dalloz, 1959, P. 179. 
(5) Dalloz 1958, p. 217. 
(6) Cayatte, Après le Déluge ; les 400 coups, etc. 
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Dans les conflits de garde de l'enfant, le juge seul était l'arbitre final; 
aujourd'hui en France le juge «pourra être secondé dans cette délicate 
mission par les conseils et les avis autorisés que lui prodigueront les services 
sociaux placés près des Tribunaux. 

Il disposera également des solutions déjà engagées par la pédagogie 
nouvelle et par la psychopédagogie» (7). 


Le pouvoir du juge était jadis redoutable, il était souverain 
puisque statuant seul en fait (ibidem). 


Nous voyons ici une évolution identique à celle que nous 
croyons en gestation; une doctrine éclairera la conscience du 
juge ; des équipes la conseilleront, seconderont. 


Ainsi donc dans ce mariage autoritaire et immuable, tout 
branle à la périphérie, l'émancipation passe de la femme aux 
biens — les biens tendent eux aussi à la séparation, à l'auto- 
nomie. 


Il n'y aura pas divorce aisé des corps et des âmes, mais il y 
aura un divorce aisé des biens. 


Une réforme importante et de portée générale qu'introduit le projet belge 
au chapitre des Dispositions générales est la suppression du principe de l'im- 
mutabilité des conventions matrimoniales retenu par le Code civil de 1908 (8). 


Les arguments invoqués pour justifier cette règle de base appartiennent 
à trois ordres d'idées, dont deux surtout, avec le recul du temps, ont perdu 
de leur vigueur. : 


1) La sécurité réciproque des époux. * 

Par cette règle, le législateur a voulu mettre l'époux à l'abri d'un abus 
d'influence de son conjoint, qui par des menaces pouvait le contraindre à 
modifier leurs conventions matrimoniales dans l'unique but de se faire octroyer 
des avantages qui équivaudraient à des donations. À cet égard, la règle de 
l'immutabilité empruntée à l'ancien droit qui prohibait les donations entre 
époux, se justifiait à cette époque, mais se justifie actuellement beaucoup 
moins depuis que le Code civil autorise expressément les donations entre 
époux pendant le mariage ; elle pourrait donc être supprimée sans inconvé- 
nient. Sans doute, la crainte d'un abus d'influence d'un époux sur l'autre 
demeure toujours possible. Mais pour en atténuer sinon supprimer l'incidence, 
on pourrait — et cela suffirait — obliger les époux à confirmer devant le 
président du tribunal leur consentement reçu par notaire. 


2) La sécurité des parents. 


Ce facteur a perdu aujourd'hui beaucoup de son importance, Ce nest 
plus comme autrefois, le rôle des parents dans la conclusion d'un contrat de 
mariage est de plus en plus réduit, le contrat de mariage est devenu l'œuvre 


(7) Marc Donnier, ibidem, p. 180, Dalloz 1959. 
(8) C. Civil, art. 1395. 
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des époux eux-mêmes, les «arrangements d'intérêt », œuvre des parents, se 
faisant de plus en plus rares. 

Sans doute, il peut y avoir des cas où la sécurité des parents doit être 
garantie, ou respectés des pactes de famille (traités familiaux). Ce faible 
intérêt ne justifie pas le maintien de la règle de l'immutabilité, qui peut donc 
être abrogée. Celui-ci sera suffisamment sauvegardé en exigeant des époux 
désireux de modifier leurs conventions matrimoniales, le consentement de 
leurs parents comme cela se fait en matière de divorce par consentement 
mutuel. 


3) La sécurité des tiers. 

Des trois fondements de la règle de l'immutabilité, la sécurité des tiers 
demeure l'argument le plus sérieux en faveur du maintien du principe de 
l'immutabilité des conventions matrimoniales. Il est inutile de rappeler l'inté- 
rêt primordial pour les tiers qui contractent avec des époux, de connaître 
la teneur du contrat de mariage de ces derniers (9). 


Et cependant la sécurité des tiers, devra elle aussi s’incliner. 


Nous avons atteint à l'extrémité de l'individualisme, indivi- 
dualisme des époux encore entravé, individualisme épanoui des 
enfants et des biens. 


Arrivés à l'extrémité d'un mouvement, nous sommes arrivés 
au seuil du retournement, les conquêtes de l'individualisme se 
nourriront des mets de l'extrême opposé, sous peine d'inanition. 
Les individus libérés, sont mûrs pour un monde plus discipliné, 
plus quantitatif, moins qualitatif, c'est la seule façon de se res- 
pecter sans tomber dans un combat sans issue. 


Une société plus sociale ne se construit pas avec les esclaves ; 
dans une société égalitaire, l'homme libre doit accepter rations 
et règlement. 


À cet égard, la conjoncture révèle l'action de facteurs endo- 
gènes et exogènes. 


La situation actuelle n'est pas stable, elle contient en elle- 
même des germes délétères. 


Parmi les facteurs endogènes délétères, il faut citer la cote 
de classement dans l'échelle des valeurs de la motivation ex æquo 
et bono et de la présomption, et noter tout d’abord que le procés 
au sein duquel gît le problème est essentiellement une dialec- 
tique, le lieu où se réalise le mieux la théorie de Glansdorff sur 
la naissance des valeurs nouvelles. 


(9) «La réforme des régimes matrimoniaux, >» /ournal des Tribunaux, 


1959, p. 631. 
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La dialectique du conflit, promotion des valeurs. 


Il importe de suivre les enseignements d'Arthur Doucy (10), 
parce qu'historien des conflits du travail. 


Le conflit du travail est en effet celui qui est encore le 
plus proche de la guerre privée qui sévissait à l'aube de la 
civilisation et de la procédure. 


La notion de conflit ne se retrouve dans l'état de pureté des 
origines que dans le conflit de droit des Gens ou le conflit social. 


L'analyse qui va suivre établit un état d'insatisfaction et un 
état d'insatisfaction doit être surmonté, 


M. Reynaud distinguait trois catégories d'états successifs dans ce qu'il 
appelle la pathologie des rapports sociaux : 


1. — Le défaut de participation qui se traduit par le sentiment de ne 
pouvoir collaborer à l'œuvre de l'entreprise ; 


2. — La frustration qui est la prise de conscience d'une situation incom- 
patible avec le développement de la personnalité. Elle dépasse le sentiment 
de vide, propre au défaut de participation. Elle se traduit par un sentiment 
d'infériorité, une soumission obséquieuse, une attitude distante ou par l'oppo- 
sition, le sabotage, la révolte ; 


3. — La cristallisation du mécontentement qui se traduit par des mou- 
vements spasmodiques à allure irrationnelle, pourrait constituer le phénomène 
explicatif de nombreux conflits sociaux apparemment incompréhensibles (11). 


Il convient de remarquer que l'équilibre quasi-stationnaire est la résul- 
tante de forces égales en puissance et opposées en direction, que la puissance 
des forces peut augmenter sans affecter le degré où elles se rencontrent (ce 
qui est capital pour l'étude des tensions sociales), qu'un changement social 
peut être ou ne pas être précédé d'un changement dans la puissance des 
forces opposées (12). 

« L'absence de conflits n'est pas un indice de paix. » Les tensions sociales 
importent bien plus que les conflits qui ne sont plus dès lors que l'expression 
d'une rupture d'équilibre des forces en présence (13). 


Notre matière n'est pas abandonnée immobile ; elle est au 
sein du procès et de sa dialectique. 


(10) « Histoire d'un Conflit de Travail — Grand Magasins Bruxellois », 
octobre- décembre 1950, Université libre de Bruxelles, Les Cahiers de l'Ins- 
titut de Sociologie Solvay, Cahier n° 2, Librairie Encyclopédique. 

(11) Doucy et Delanois, Problèmes de relations humaines dans l'indus- 
frie, p. 13. 

(12) Doucy et Delanoïis, ibidem, p. 21. 

(13) Doucy et Delanois, ibidem, p. 21. 
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Notre matière sera malaxée par un engrenage logique inexo- 
rable, il remontrera de concepts en concepts, de propositions en 
propositions, jusqu'aux concepts les plus généraux, l'Esprit 
humain est possédé par un mouvement qui le domine, il se 
heurtera à la contradiction inlassablement jusqu'à ce qu'elle soit 
surmontée. C'est la croyance au progrès qui l'anime. 


Le conflit est la situation qui oppose à propos de la satis- 
faction d'un simple intérêt ou bien à propos de l'existence de 
l'étendue ou de l'exercice d'un droit. 


Un fait est accompli dans le monde, il devra être surmonté. 
Le litige est fatal. 


Nous gagnons en repos et sécurité à être le plus souvent automates, 
«en revanche, la richesse, la valeur de la vie, gagne à ce que ce calme 
soit rompu, car s'il était total et définitif, l'intérêt de l'existence serait nul; 
nous vivrions animalement peut-être, humainement point» (14). 


En permanence, chacun est exposé, pas tellement au dol 
d'autrui qu'à la fatalité, ni les autres, ni le monde, ni même le 
sujet ne sont immuables, enfin les autres par leur seule existence 
sont notre enfer dans un monde incohérent où tout coule, décon- 
certe et où chacun est de trop. Le litige est surgissement de 
l'inédit. 

La concurrence force à la lutte, l'autorité entrave la tendance 
monopolistique, la tempête abîme la récolte couverte par l'as- 
sureur, le coût de la vie hausse ou baisse, le fisc pourchasse, 
l'anticipation de celui qui a épargné ou stocké est déjouée, la 
coûteuse machine est démodée (15). 


Au fait accompli volontairement ou non succède ou la réaction 
offensive ou la contraction défensive. Dans ce dernier cas, le 
concurrent baisse ses prix, le patron accepte la hausse des salai- 
res. Mais le fait accompli peut susciter la réaction offensive, la 
volonté de reconquérir le pristin état ou même mieux. 


La conscience n'est éveillée qu'en proportion de l'inadaptation 
de l'homme aux circonstances de la vie (16). 


-:(14) Glansdorff, Théorie Générale de la Valeur, Institut de Sociologie 
Solvay, p. 56. 
(15) Zbidem, p. 253. 
(16) Zbidem, p. 57. 
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« La théorie de la valeur n'est qu'une partie de la théorie biologique de 
l'adaptation, celle qui traite de l'activité psychique» (17). 


À ce moment comme l'enseigne maintes fois Dupréel, les plai- 
deurs élaborent les valeurs qui conquièrent l'assentiment de 
l'Autre, car c'est l'Autre qui juge et accorde le concours de la 
force publique, les parties se jugent selon ce qu'aurait fait ou 
pas fait le bon père de famille. 


« En vérité, la notion d'équilibre en économie, comme la notion de 
santé en médecine, a une utilité plus grande comme repère abstrait de la 
recherche, que comme représentation des valeurs concrètes » (18). L'état le 
plus constant de l'économie n'est pas celui d'équilibre, mais celui du passage 
de l'un à l'autre point de déséquilibre (19), la notion d'équilibre forme toute- 
fois dans l'abstrait un schéma mental sur lequel la pensée peut se fixer et 
qu'elle peut choisir comme point d'appui de ses effets pour comprendre les 
phénomènes (20). 


L'orthodoxie se manifeste à coup d'anathèmes (21). 


+< À de la valeur, non le plat mal préparé, mais le repas normal qui 
manque ; non le confort pour l'ascète, mais la privation ; non l'acte immoral, 
mais la règle morale qui est enfreinte, non l'augmentation du coût, mais 
l'objet que l'on achète plus aisément, non la raréfaction pour qui est habitué 
à l'abondance, mais l'édifice que l'on invoque» (22). « La mutilation des 
sculptures accroît leur beauté parce qu'elle donne à l'imagination du spec- 
tateur de la compléter » (23). « Le phénomène de la valeur dérive du 
choc, d'une tendance mentale, par une circonstance incidente, favorable ou 
défavorable à l'objet de cette tendance » (24). 


Procès, choc et nécessité de construire des valeurs nouvelles, 
des critères pour les étayer ; le procès assure le respect de la loi, 
mais dans le progrès de son interprétation, il est jurigène. 


Les revendications entrent au prétoire drapées dans la robe 
du subjectivisme ; elles sortent drapées dans les valeurs qui ten- 
dent à l'objectivité. 

Si le budget de la famille améliore la motivation ou la preuve. 
par présomption son heure est imminente. 


(17) Zbidem, p. 59. 

(18) Zbidem, p. 267. 

(19) Zbidem, p. 267. 

(20) Zbidem, p. 267. 

(21) Chanoine Cristian Brive, Histoire des Hérésies, Di 9, Fayard, Paris. 
(22) Ibidem, p. 62. 

(23) W. Deonna, Glansdorff, ibidem, p. 62. 

(24) Glansdorff, ibidem, p. 64. 
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LA MOTIVATION EX ÆQUO), 
MOTIVATION D'EXPEDIENT 


La fragilité des motivations citées à titre d'exemples est 
manifeste, elle frise l'arbitraire, paraît traduire le bon plaisir de 
l'autorité, dépendre d’une décision individuelle, et non d'un ordre 
préétabli fondé sur une raison valable pour tous (25). 


Encore faut-il que la motivation ex aequo et bono soit classée 
comme motivation d'expédient. Tel est le cas. 


Ainsi, lorsque réclamant « une indemnité du chef de « lucrum 
cessans », le demandeur propose un mode d'évaluation précis, 
doit être cassé, pour n'avoir pas rencontré les conclusions du 
demandeur et avoir violé l'article 97 de la Constitution, le juge- 
ment qui alloue des dommages-intérêts suivant une appréciation 
faite «ex æquo et bono », sans motiver le rejet du mode d'éva- 
luation régulièrement proposé par le demandeur (26). 


Le jugement rendu le 10 mai 1950 par le tribunal de première 
instance de Verviers, statuant en degré d'appel fut attaqué par 
un moyen unique parce que le jugement 


s'est borné à allouer aux demandeurs, à titre de dommages-intérêts destinés 
à réparer le manque à gagner résultant, pour eux, de l'inexécution par les 
défendeurs de la convention de bail litigieuse, une somme de 150.000 francs, 
en se fondant sur ce que le dit mangue à gagner pouvait en l'espède, suivant 
une appréciation prétendûment faite ex æquo et bono, être évalué à la dite 
somme, alors que, se fondant notamment sur les éléments d'un rapport d'exper- 
tise comptable dressé à leur requête, les demandeurs, sur la base des recettes 
obtenues par eux au cours de la période d'exploitation du cinéma litigieux, 
comparées aux dépenses d'exploitation au cours de cette même période et 
compte tenu d'un amortissement de douze années, établissaient en conclu- 
sions que le bénéfice escompté par eux pour le temps à courir jusqu'à la date 
normale d'expiration du bail se chiffrait à 853.346 francs ; en ce que, saisi 
ainsi, relativement à la détermination du préjudice subi par les demandeurs 
au titre de manque à gagner, de bases précises d'évaluation, le juge du fond 
ne pouvait, sous prétexte de recourir à une évaluation ex æquo et bono, 
s'abstenir d'indiquer les raisons pour lesquelles il estimait devoir s'écarter du 
monde d'évaluation qui lui était proposé. 


. (25) Vocabulaire de la Philosophie, verbo : Arbitraire. 
(26) Cassation, 16 mai 1952, — Pas., 1952, I, 596. — Sommaire et 
observations. 
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L'arrêt de la Cour de Cassation du 16 mai 1952 expose qu'en raison 
de l'inexécution fautive par les défenseurs du contrat qui les liait envers les 
demandeurs, ceux-ci, dans des conclusions prises devant le juge d'appel, solli- 
citèrent notamment la condamnation de la partie adverse, du chef de lucrum 
cessans, à 853.346 francs de dommages-intérêts. 


Les demandeurs déterminaient le montant de ce préjudice en se fondant 
sur un rapport d'expert et sur des éléments de fait précis quant aux recettes, 
aux dépenses d'exploitation et aux amortissements. 


Sans donner la raison pour laquelle il rejetait le mode d'évaluation régu- 
lièrement proposé par les demandeurs, le jugement entrepris se borne à 
apprécier ex æquo et bono le préjudice à la somme de 150.000 francs. 


La Cour en a déduit qu'il s'ensuit que le jugement attaqué 
n'a pas rencontré les conclusions et a violé l'article 97 de la 
Constitution. 


Par ces motifs, la Cour a cassé le jugement attaqué en tant 
seulement qu'il a statué sur la demande de dommages-intérêts 
du chef de lucrum cessans. 


Il résulte implicitement de cet arrêt que le Tribunal ne pou- 
vait passer à l'évaluation ex aequo et bono qu'après avoir expli- 
citement répondu aux conclusions et établit que l'indemnité n'était 
pas susceptible d'être fixée avec certitude mathématique au 
moyen de l'expertise comptable (27). 


La motivation ex aequo et bono est un expédient, qui tire 
d'embarras, qui n'est légitime que s’il y a embarras, ce n'est pas 
la meilleure cartouche, c'est la dernière. Elle ne vaut qu'à défaut 
d'autre. 


LA PRESOMPTION, PREUVE D'EXPEDIENT 


La présomption joue un rôle capital dans l'administration de 
la preuve. L'étude du budget des familles, œuvre de spécialistes 
est de nature à diminuer ses imperfections et à la mettre à l'abri 
de la passion des plaideurs. 


La vérité qui prévaut en droit n'est pas nécessairement la 
vérité réelle, objective, mais la vérité judiciaire. Ce qui est vrai, 
et ce qui déclenche les conséquences de droit, c'est ce qui est 
légalement prouvé (28). C'est la rançon de la technique juri- 


(27) Cass., 13 mai 1950, Pasicrisie, I, 495. 
(28) De Page, n° 709. 
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dique. Celle-ci sacrifie le réel pour assurer la sûreté des relations 
sociales (29). 


Prouver judiciairement signifie établir le fondement d'une 
prétention et suppose qu'une prétention a été émise (30).. 


Wilmart en conséquence fait observer (31) que le redevable 
ne peut jamais obtenir plus que ce qu'il a demandé, même s'il 
apparaît qu'en lui refusant ce qu'il sollicite pour la première fois 
devant la Cour d'appel, on maintient à sa charge une cotisation 
indiscutablement non due (32). 


La procédure est principalement vouée à la preuve, « opé- 
ration qui tend à amener l'intelligence du juge d'une manière 
indubitable et universellement convaincante (du moins en droit) 
à reconnaître la vérité d'une proposition considérée d'abord com- 
me douteuse (33). 


Pour parvenir à cette fin, la preuve préconstituée offre le 
maximum de garantie, mais les parties ne sont pas toujours pré- 
voyantes, et d'autre part il y a les faits qui surgissent indépen- 
damment de toute prévision : l'erreur, le dol, la violence, la lésion, 
la fraude, le délit, le quasi délit, la simulation, etc., ne permettent 
pas de se réserver une preuve préconstituée. 


La présomption va dès lors jouer un rôle indispensable, mais 
audacieux et fragile — par nécessité — bien plutôt que par 
l'effet du caractère indubitable et universel de sa façon de 
convaincre. 


« La preuve par présomption est essentiellement une preuve indirecte. 
À l'encontre de l'écrit ou de l'aveu, qui sont des types de preuve directe, 
la preuve par présomption implique un raisonnement, une induction. 


De certains éléments ou indices, seuls connus, mais qui constituent appa- 
remment des signes révélateurs de l'état de choses recherché, on induit que 
cet état de chose existe (34). c 


Le fait connu est un indice qui peut si on l'interprète consti- 
tuer le signe révélateur du fait inconnu, l'existence du fait connu 


(29) .Ibidem. 
(30) Cardyn, Cahier de Droit fiscal International de droit financier et 
fiscal, Association Internationale de Droit financier et fiscal, p. 233. 
(31) Zbidem, p. 361. 
(32) Cfr Cassation, 28 février 1957, Pas. 780. 
(33) Lalande, Vocabulaire de la Philosophie, verbo : Preuve. 
(34) De Page, tome III, n° 718 quater. 
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est incompatible ou infiniment peu vraisemblable avec la non 
existence du fait inconnu. 


« Si ce fait inconnu n'avait pas existé, l'indice connu n'aurait pas existé 
non plus. 


C'est de ce raisonnement qui se fonde sur un véritable calcul de proba- 
bilités que naît la certitude (35). 


La justesse du raisonnement dépend du nombre des indices, de leur 
importance, et de leur rapport avec l'état de chose recherché » (36). 


En résumé ce raisonnement conjecturel est en corrélation 
directe avec la sagacité du juge, sa finesse, sa prudence. La 
présomption est aléatoire, dangereuse, car souvent d'un rapport, 
corrélation probable en logique entre le fait connu et le fait 
inconnu, on déduit la certitude judiciaire de l'existence du fait 
inconnu en une matière où son existence n'est pas immédiatement 
connue ou directement attestée. « La présomption est proprement 
et d'une manière plus précise une anticipation sur ce qui n'est 
pas prouvé (37). 


Ni le sage, ni le juge n'ont confiance dans la faculté d'infé- 
rence conjecturale, le sage dans le doute, peut et doit même 
s'abstenir, le juge est talonné par la répression du déni de justice, 
ce sont les nécessités d'une bonne police qui exigent solution et 
non point la Raison raisonnante. 


La matière fiscale est particulièrement dangereuse. 


L'impôt se base sur la réalité. 


Tel est le principe qui fonde les prérogatives exorbitantes 
de l'Etat. 


« Lorsque la loi déclare un état de fait imposable, tout cet état de 
fait doit être imposé et l'Etat ne peut pas être privé de tout ou partie de 
ces droits, sans léser la Justice et l'égalité qui doivent régner entre les 
contribuables >» (38). 


Autre motif de rigueur, le contribuable possède seul les 
éléments de la preuve, aussi : 


« Tandis que le droit commun des preuves subordonne la force probante 
des présomptions à la double certitude du fait choisi comme point de départ 
du raisonnement déductif et de la conviction du juge, l'intensité ou le degré 


) Ibidem, n° 924. 
) Ibidem, n° 718 quater. 
) Lalande, Vocabulaire philosophique, verbo : Présomption. 


5 
6 
7 
8) Cardyn, ibidem, p. 247. 
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de conviction requis en matière fiscale sont beaucoup moins rigoureux : la 
vraisemblance suffit >» (39). 


Un compromis est nécessaire. 


Comme le fait remarquer Cardyn le contribuable doit coopé- 
rer dans la recherche des preuves; il est souvent le seul à 
connaître les faits, mais d'autre part le fisc ne peut cependant 
pas excéder les bornes du possible et du raisonnable (40). 


On comprend le progrès qu'apporte le budget des familles, 
il délivre le juge de la sujétion des parties, elles n'ont plus le 
monopole de la documentation, cause par cause. 


Le budget de famille, documentation préconstituée ou même 
seulement canevas de raisonnement est là, à leur disposition. 
Il est l'œuvre de spécialistes impartiaux. Il domine les débats, 
il atténue les dangers de la présomption, preuve martiale, défense 
inévitable, mais brutale contre les détours de la fraude. 


VERS UNE RIGUEUR PLUS GRANDE DANS L'ÉTABLISSEMENT 
DE LA PREMISSE DE LA PRESOMPTION 


Le législateur a présumé que les redevables qui exercent une 
profession similaire, dans des conditions analogues, réalisent les 
mêmes profits de sorte que les bénéfices de l'un peuvent être 
déterminés par comparaison avec ceux de l'autre (41). 


Le Congrès de Knokke 1958 de l'Association Internationale 
de droit financier et fiscal qui adopte comme deuxième projet 
« La preuve en droit fiscal » demande une « Organisation adé- 
quate et équilibrée du régime des preuves dès le début des 


contestations de manière à éviter l'interposition d'éléments arbi- 
traires ou insolites, susceptibles de fausser la recherche de la 
découverte des faits fiscaux et de la vérité fiscale devant le 
pouvoir juridictionnel (42), ainsi la résolution 3 suggère qu'il 


(39) Cardyn, Cahiers de Droit fiscal International, rapport pour le 
XI11"* Congrès International de Droit financier et fiscal, Association Inter- 
nationale de Droit financier et fiscal, p. 233. 

(40) Cardyn, Cahiers de Droit fiscal International, rapport pour le 
XI1"*° Congrès International de Droit financier et fiscal, Association Inter- 
nationale de Droit financier et fiscal, p. 228. 

(41) Wilmart, ibidem, p. 357. 

(42) Cardyn, ibidem, p. 252. 
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y a lieu de promouvoir dans tous les pays l'établissement de 
monographies approfondies des professions et des métiers (43). 


Le Soir du 2 janvier 1960 relate les Conclusions d'une 
enquête intitulée « La boulangerie artisanale, profession peu 
rentable » en ces termes : 


L'institut économique et social des Classes moyennes publie les résultats 
d'une enquête qu'il a entreprise sur la rentabilité des petites et moyennes 
entreprises. Cette enquête porte sur la boulangerie artisanale belge. Les 
résultats recueillis concernent 81 entreprises réparties sur tout le territoire et 
ces 81 participants ont été classés en quatre catégories : le groupe À qui 
comprend les boulangers du type traditionnel qui n'exercent que la seule 
activité de boulanger et fabriquent donc exclusivement du pain; le groupe 
B-C qui comprend les entreprises qui font à la fois la boulangerie, la 
« michoterie » et la pâtisserie ; le groupe D, englobant les entreprises qui 
ont, outre la boulangerie pâtisserie, un salon de consommation et, enfin, le 
groupe E qui représente plutôt le type rural de boulangerie-pâtisserie et 
épicerie. 


Conclusions essentielles. 


Selon les conclusions essentielles de cette enquête, il semble bien 1° que 
la boulangerie pure, du type traditionnel, ne comprenant donc que la fabri- 
cation du pain, devienne de moins en moins rentable. Cela résulte non 
seulement des chiffres donnés dans la catégorie À, mais même des résultats 
de certaines entreprises du groupe B-C qui ont annexé à la fabrication de 
pain, la pâtisserie mais en quantités réduites. Le bénéfice net (impôt non 
déduit) de ces entreprises semble à peine suffire pour couvrir convenablement 
l'effort consenti par le chef d'entreprise. 

2° Au contraire, les entreprises du groupe D parviennent à réaliser, en 
chiffres absolus, un bénéfice net qui paraît convenable ; bien qu'en pour- 
centage, ce bénéfice ne soit pas tellement supérieur à celui de la catégorie À 
(18,87 % contre 15,08 %). 

3° Etant donné leur caractère surtout rural, les entreprises du groupe E 
ne réalisent pas un chiffre d'affaires moyen aussi élevé que celui de la 
catégorie D. Elles arrivent, malgré tout, à un résultat satisfaisant en bénéfice 
net (chiffres absolus) bien qu'en pourcentage, elles n'atteignent pas le niveau 
de la catégorie D (16,36 % contre 18,87 %). 

4° Ce qui est particulièrement frappant, c'est l'allure générale du groupe 
B-C. Celui-ci a été réparti en quatre tranches. 


Les facteurs exogènes. 


Notre matière participe inconsciemment au mouvement géné- 
ral, tel un objet sur une banquise à la dérive ; elle est entourée 


(43) Zbidem, p. 253. 
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de précédents, qui devenant de plus en plus nombreux l'enve- 
lopperont et la porteront comme ces barques échouées que la 
marée petit à petit renfloue. 


Du passage de l'équité au droit. 
L'équité qui veut créer le droit piétine devant le Prétoire. 


Si elle fait intrusion, elle provoque un tollé ; elle n'est admise 
qu'au moment où le droit est parvenu à ériger le principe d'équité 
en norme capable de régir une série. 


Nous voudrions en donner des exemples dans le passé et 
dans le temps présent. 


LESMCEITRES DUNRROIMDE FRANCE 


Le principe de la justice retenue et du Roi législateur en la 
cause, n'étaient pas sans soulever l'opposition des juges (44). 


Le lit de justice, c'était en réalité le roi venant tenir lui-même sa cour, 
comme l'avaient fait ses prédécesseurs de la branche capétienne pendant près 
de trois siècles. Par le fait, les membres du parlement perdaient leur autorité 
propre ; ils n'étaient plus que de simples donneurs de conseil, et le parle- 
ment résidait tout entier pour un moment dans la personne du roi. Par sa 
présence et son action propre, celui-ci faisait disparaître, tant quil siégeait, 
ceux qui n'étaient pas ses délégués. 


Le lit de justice, d’ailleurs, ne terminait pas toujours le conflit Les 
magistrats, quand la voix leur était rendue, trouvaient de nouveaux moyens 
de résistance, dont la plupart avaient l'apparence d'actes révolutionnaires. Ils 
déclaraient qu'ils ignoreraient dans l'administration de la justice la loi enre- 
gistrée contre leur volonté ; ou encore ils donnaient en masse leur démission, 
sûrs qu'elle ne serait pas acceptée dans ces conditions ; ou enfin ils suspen- 
daient l'administration de la justice, n'ouvrant pas les audiences jusquà ce 
qu'il leur fût donné satisfaction. Le gouvernement, de son côté, avait à sa 
disposition des armes du même genre : il faisait emprisonner par lettre de 
cachet quelques-uns des meneurs, ou il exilait le parlement tout entier et 
en corps dans une petite ville du ressort, ou enfin il menaçait de suspendre 
la perception de la Paulette, Aussi, pour éviter ces difficultés et des conflits, 
quand il s'agissait d'une loi purement politique ou administrative, qui ne 
pouvait donner lieu à des litiges portés devant les Parlements, au lieu de 
lui donner la forme d'une ordonnance ou d'un édit, le roi procédait-il souvent 


(44) Cours élémentaire d'Histoire du Droit français, Paris, 1906 : selon 
ES. Mein, 
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par un simple arrêt de son conseil, qui, au fond, avait alors la même force et 
évitait de passer devant le parlement. 


Si les lettres du Roi de France ont constitué une intrusion 
unique dans le cours de la justice, elles ont aussi constitué le 
premier terme d'une série plus juste, elles furent le véhicule du 
progrès. 


Les lettres de grâce et de justice se rattachaient à la justice retenue : mais 
elles avaient des origines spéciales. Elles procédaient en partie du droit 
romain ; et elles faisaient alors jouer au roi un rôle analogue à celui qu'avait 
rempli dans certains cas l'empereur, et avant lui le préteur. Klles procédaient 
aussi en partie du droit canonique, et par elles le roi exerçait ce pouvoir très 
particulier que le droit canonique reconnaissait au souverain, et qui s'appelait 
le droit de dispensation ; c'était un acte du pouvoir législatif, par lequel une 
personne déterminée était soustraite, dans un cas donné, à l'application de la 
loi, sans que celle-ci fût abrogée et perdît sa force générale. 


Les lettres de justice s'appliquaient en matière civile et répondaient à 
une idée toute différente : elles servaient non pas à arrêter, mais à diriger 
le cours de la justice. « Dans bien des cas, pour intenter une voie de recours 
contre un jugement, pour attaquer un contrat entâché de quelque vice, pour 
invoquer ce quon appelle en droit un bénéfice, c'est-à-dire un tempérament 
apporté à quelque règle trop rigoureuse, il ne suffisait pas d'établir en 
justice qu'on se trouvait dans les conditions voulues quant au fond, il fallait 
préalablement obtenir des lettres du roi, qui permettaient de le faire. Ainsi, 
par exemple cela était nécessaire pour intenter la voie de recours appelée la 
requête civile, pour attaquer un contrat entaché de dol ou contenant une lésion, 
pour accepter une succession sous bénéfice d'inventaire en pays coutumier ; 
c'était aussi par des lettres de répit que le débiteur malheureux pouvait 
obtenir un délai ou terme de grâce. Tous ces moyens subsistent dans le droit 
moderne, mais ils peuvent être portés directement devant les juges; dans 
l'ancien droit, pour les introduire, il fallait des lettres de justice. Cela s'ex- 
plique historiquement. À l'origine, ces moyens, le plus souvent tirés du droit 
romain, n'étaient pas entrés dans la coutume : le roi, en permettant au 
plaideur de les invoquer, en ordonnant aux juges d'en tenir compte, faisant 
acte de souveraineté et accordait une véritable grâce individuelle, qu'il aurait 
pu refuser, Cela se voit bien dans les textes du XIII‘ et du XIV®* siècles. 
Mais peu à peu le système se régularisa et se consolida. Ces recours et ces 
bénéfices furent pleinement admis par la coutume, si bien que le roi ne 
pouvait pas refuser les lettres de justice qui y correspondaient; et, d'autre 
part, ces lettres délivrées sans examen n'obligeaient pas les juges, qui devaient 
examiner au fond si la partie était dans les conditions voulues pour s'en 
prévaloir. Elles ne furent pas délivrées par la grande chancellerie de France, 
mais par de petites chancelleries établies près des parlements. En réalité, elles 
n'étaient plus qu'une gêne, et, dès la fin du XVI° siècle, on se demandait 
pourquoi on ne supprimait pas cette formalité. Elles avaient servi, il est vrai, 
à attirer devant les juges royaux les affaires à l'occasion desquelles elles 
étaient délivrées et à dessaisir les juges seigneuriaux ; mais, aux XVII° et 
XVIII° siècles, cela n'avait plus d'importance. Leur seule utilité pratique était 
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qu'il fallait payer un droit pour les obtenir ; elles n'avaient plus que la valeur 
d'une mesure fiscale. 


Exemples modernes. 


Nous ne donnerons que deux exemples modernes. 


À propos du projet de loi érigeant en délit certaines absten- 
tions coupables, en la séance du 10 juin 1959 du Sénat belge, 
M. Rolin indiquait nettement la force jurigène de l'élément 
quantitatif : quand la quantité arrive à un certain niveau, elle 
déclenche la promulgation de la règle de droit, empiètement 
exceptionnel sur la liberté des citoyens. 


Nous soulignerons par des majuscules le passage qui nous 
paraît le plus caractéristique. 


M. Rolin. — Le groupe socialiste votera ce projet qui est dû à l'initia- 
tive parlementaire, puisqu'il s'agit d'un texte remanié, d'une proposition de 
loi de M. Philippart. 


Il s'agit en l'occurrence de consacrer le devoir de solidarité. 


M. Coulonvaux l'a reconnu. Pourquoi cette nécessité, car il n'est pas 
toujours nécessaire de consacrer un droit moral? C'EST À CAUSE DU 
NOMBRE CROISSANT DES ACCIDENTS DU ROULAGE QUE NOUS 
AVONS DU PRENDRE POSITION EN LA MATIERE. 


Certains de nos collègues ont cru voir dans le projet une atteinte à la 
liberté individuelle. Leurs craintes peuvent être apaisées. Les rapports des 
procureurs généraux prouvent qu'on se trouve le plus souvent en présence 
d'attitudes scandaleuses dictées par l'égoïsme. 


Il est acquis quen cas de doute la passivité ne sera pas érigée en 
infraction. : 

En ce qui concerne, par exemple, l’automobiliste qui constatera la pré- 
sence d'un individu allongé au bord de la route, si cet automobiliste estime 
ne pas devoir s'arrêter parce qu'il peut craindre une mise en scène, il ne 
commettra pas d'infraction pour autant qu'il prévienne la police ou la gen- 
darmerie dès qu'il en aura la possibilité. 


Ce qu'on demande est donc une simple manifestation de fraternité 
humaine. Ce que désire le législateur, c'est que cesse la pratique de l'absten- 
tion fondée sur la notion que chacun n'est pas le gardien de son frère. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs) (45). 


Les conséquences psychologiques de l'instabilité de l'emploi conditionnent 
le climat social des relations et l'attitude des travailleurs en présence de leur 
travail. 

« Les employeurs doivent procéder fréquemment à des licenciements de 
main-d'œuvre justifiés par la situation économique de leur entreprise ou du 


(45) Compte rendu analytique, 10 juin 1959. 
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secteur d'activité. Les délégations syndicales et les conseils d'entreprise ont 
souvent obtenu que les licenciements fassent l'objet d'un règlement et que la 
mise en chômage partiel s'effectue suivant des règles précises. L'arbitraire que 
craignent et que réprouvent les ouvriers, peut de la sorte être limité dans les 
éffets (46). 

La direction générale d'une entreprise a classé dans l'ordre suivant les 
critères dont il convenait, à son avis, de tenir compte en cas de licenciement : 
le rendement, la qualification, la situation familiale, la régularité des presta- 
tions, l'ancienneté. Au niveau hiérarchique suivant, la direction technique, 
interrogée sur le même problème, établit un classement d'un autre ordre : 
l'ancienneté, la qualification, le rendement, la régularité des prestations, la 
situation familiale. Les chefs de service enfin, licencièrent une dizaine d'ou- 
vriers en tenant compte successivement de leur situation familiale, de leur 
ancienneté, de leur qualification, de leur rendement, de la régularité des 
prestations (47). 


Les facteurs exogènes. 
LES PRECEDENTS 
En Droit 


« Chaque fois que l'on recherche des similitudes entre systèmes, on consi- 
dère ceux-ci comme exemples d'un droit universel ; de même chaque fois que 
l'on argumente en faveur de l'application d'une règle déterminée à de nou- 
veaux cas, on affirme, par là même, que l'on est à l'intérieur d'un seul 
domaine... » (48). 


Etant donné l'attachement de l'homme à ses traditions, dé- 
montrer l'existence de précédents, c'est préparer la matière 
première sur laquelle les lois de l'imitation opèrent le plus aisé- 
ment. 


Innover, devient presque conserver, ne pas imiter serait se 
singulariser, mettre en péril l'édifice total à prétexte de conserver 
une partie qui devient de plus en plus insolite. 


LES TABLES DE MORTALITE 


Normalement, l'homme ne travaille pas jusqu'à la fin de ses 
jours ; ses forces physiques et intellectuelles déclinent. Il arrive 
un moment où il ne lui est plus possible de continuer son activité 
professionnelle. 


(46) Doucy et Delanoïis, Problèmes de relations humaines dans l'indus- 
trie, p. 69. 

(47) Doucy et Delanois, ibidem, p. 71. 

(48) Perelman et Olbrechts-Titeca, Traité de l' Argumentation, pp. 503 
et 532. 
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D'autre part, lorsqu'il atteint un certain âge, il prend généra- 
lement sa retraite et jouit de repos pendant ses dernières années. 


Il convient de tenir compte de ce fait dans l'évaluation du 
dommage. Il faut arrêter l'indemnisation à l'âge où, suivant toute 
vraisemblance, la victime n'aurait plus travaillé. La jurisprudence 
est formelle en ce sens (49). Au lieu de vider cas par cas, abs- 
traction faite les uns des autres, le juge a utilisé de nombreuses 
tables de mortalité qui ont été publiées (50). 


Et cependant les tables ne fournissent que des données appro- 
ximatives, ainsi que le constate l'arrêt de la Cour de Bruxelles 
du 25 juin 1952 (51) 


« … Attendu que les calculs de l'appelant, quant aux chefs de préjudice 
matériel, sont basés sur les données de certaine table de mortalité qu'il y 
aurait lieu de suivre pour déterminer le nombre d'années de vie probable de 
l'intimé. 

> Attendu que pareïlle base de calcul est absolument arbitraire ; 

> … qu'en effet, les déductions que l'on tire de ces tables ne pourraient 
avoir quelque portée que pour autant qu'il fût établi que ces observations 
auraient été relevées sur un ensemble d'hommes aussi bien constitués, vivant 
d'une vie également régulière, à une époque aussi paisible et dans un 
milieu aussi hygiénique que celui dont on prétend déterminer la durée de vie 
probable ; 

> Que, du reste, il y a d'autant plus lieu de ne prêter à ces tables que 
la valeur de simples renseignements, qu'elles diffèrent toutes entre elles et en 
arrivent à assigner aux hommes d'un même âge une durée de vie probable 
différant parfois de plusieurs années . » (52). 


Les défauts ainsi énumérés par la Cour ne sont pas contestés, 
néanmoins les cours et tribunaux demeurent fidèles aux tables, 
leur utilité pratique pour rapidement approcher la vérité judi- 
ciaire l'emportant sur leurs défauts théoriques. 


LE FORFAIT 


Le forfait fixe par avance d'une manière invariable un prix ou 
une indemnité, sans avoir égard à la singularité qui tient aux 


(49) Voy. Bruxelles, 10 janv. 1931, Rev. gén. ass. et resp., 735 ; 8 décem- 
bre 1931, Bull. ass. 1932, 1093 ; 6 déc. 1932, Pas. 1934, II, 26. — Répertoire 
Belge pratique du droit belge, V° Responsabilité, 1722. 

(50) Pour la reproduction des tables les plus usitées, leur utilisation et 
des exemples de calcul, voy. Pirson et De Villé, t. I, pp. 433 et suiv. 

(51) Pas. 1903, II, 318. 

(52) Répertoire Belge pratique de droit belge, V° Responsabilité, 1726. 
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sinuosités de l'être. L'évaluation adéquate de la singularité est 
délicate, poussée à l'absurde, elle s'avère impossible. 


Ce que l'on perd du côté de l'adéquat, de la représentation 
parfaite et complète de l'objet, on le gagne en sécurité et possi- 
bilité de prévision. 


Le caractère adéquat d'un prix, n'est vrai qu'à l'instant de 
l'évaluation, l'opposition de l'adéquat et du forfait dépend d’un 
instant, le moment choisi pour évaluer. 


Un salaire, une indemnité même évalués adéquatement, si on 
les examine au delà du moment de l'évaluation constituent prati- 
quement un forfait, le Professeur Jacquemyns remarque finement 
que le salaire vaut ce que la mère de famille en fera. 


« La communauté familiale profite largement du travail non rémunéré de 
la femme. C'est un point sur lequel il faut attirer l'attention du législateur au 
moment où il discute la révision de certaines dispositions du code civil rela- 
tives au régime des biens. 


»> Il nous est agréable de rendre hommage à ces femmes qui à force de 
tirer l'aiguille, de frotter, de brosser, de nettoyer, de récurer, de laver, de 
repasser, de cuisiner, qui à force de dévouement et d'abnégation parviennent, 
malgré les sommes modiques que représentent parfois les salaires, à élevér la 
famille à un niveau que ses possibilités économiques semblent lui interdire. 
Le « ton » de la vie et le « standing » des familles dépendent, maintes fois, 
bien plus des qualités de la femme que du montant du salaire de l'homme. Tout 
doit être mis en œuvre pour faciliter la lourde tâche des femmes, tâche qu'elles 
acceptent de cœur joie ou s'imposent parce qu'il le faut : éducation ménagère, 
équipement ménager, logement d'un entretien plus facile, aide ménagère, etc. 
Elles parviendront alors avec moins de peine à faire mieux et elles garderont 
ainsi plus sûrement leur « féminité > à laquelle les hommes attachent tant 
d'importance. 


> Il résulte aussi des deux enquêtes qu'il y a un certain nombre de 
femmes qui disposent d'une partie de la journée qu'elles pourraient et qu'elles 
aimeraient consacrer à un travail rémunéré. Faute d'organisation du travail 
à mi-temps, par exemple, elles n'y réussissent pas. Il y a là un problème 
social qu'il faut étudier >» (53). 


LA CLAUSE PENALE 


La clause pénale remédie forfaitairement aux difficultés qui 
naissent en matière de responsabilité de l'évaluation du dommage 
causé par la faute contractuelle. Si on statue selon le droit com- 
mun, voici en effet ce qu'il prescrit : 


(53) Ibidem, p. 62. 
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Le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou 
qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce n'est point par son dol que 
l'obligation n'est point exécutée (54). 

Dans le cas même où l'inexécution de la convention résulte du dol du 
débiteur, les dommages et intérêts ne doivent comprendre, à l'égard de la 
perte éprouvée par le créancier et du gain dont il a été privé, que ce qui est 
une suite immédiate et directe de l'inexécution de la convention (55). 


Rien n'est plus délicat à déterminer que les dommages et inté- 
rêts qui ont été prévus ou qu'on a eu à prévoir lors du contrat 
ou enfin la perte éprouvée par le créancier et le gain dont il 
a été privé et de les limiter à la suite immédiate et directe de 
l'inexécution de la convention. Les parties y parent par la clause 
pénale. 


Lorsque la convention porte que celui qui manquera de l'exécuter payera 
une certaine somme à titre de dommages-intérêts, il ne peut être alloué à 


l'autre partie une somme plus forte ni moindre (56). 

Lorsque la convention porte que celui qui manquera de l'exécuter à 
l'époque fixée payera une certaine somme à titre de dommages-intérêts, il 
n'appartient pas au juge de rechercher l'existence d'un dommage effectif, ni 
de substituer son évaluation à celle convenue entre parties (57). 

La clause pénale stipulée pour une espèce particulière de dommage laisse 
les autres cas dans les termes du droit commun (58). 

L'Etat, exploitant le chemin de fer, peut valablement stipuler qu'en cas 
de perte de marchandises, dont le transport lui est confié, il ne sera tenu 
qu'à une somme déterminée de dommages-intérêts (59); mais la clause d'irres- 
ponsabilité en cas de dol ou de fraudes commises par l'Etat ou ses préposés 
serait sans force obligatoire, car elle blesserait la morale publique (60). 


EVALUATION FORFAITAIRE 
DE L'IMPOT SUR LES REVENUS PROFESSIONNELS 


L'Administration des Contributions directes peut arrêter d'ac- 
cord avec les groupements professionnels, des bases forfaitaires 
de taxation coordonnées sur les impôts sur les revenus (61). 


) Code Civil, art. 1150. 
) Code Civil, art. 1151. 
) Code civil, art. 1152. 
) Cass. b., 16 janvier et 6 mars 1947, P., 1947, I, 16 et 102. 
) Cass. b., 25 mars 1858, P., 1858, I, 113. 
) Cass. b., 23 avril 1880, P., 1880, I, 132. — V.L. 23 juillet 1926 
créant la Société nationale des chemins de fer. 
. (60) Cass. b., 26 octobre 1877, P., 1877, I, 406. 
(61) Article 28, alinéa 1° des lois coordonnées sur les impôts sur les 
revenus. 


a 
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Les bases forfaitaires de taxation peuvent être arrêtées pour 
trois exercices successifs (62). 


Ce mode de taxation est appliqué aux redevables qui ne 
tiennent généralement pas d'écritures comptables régulières 
(cultivateurs, bouchers, boulangers, cafetiers, coiffeurs, etc.). Le 
forfait consiste en réalité à déterminer le montant unitaire du 
bénéfice, tant à l'hectare, tant par kilog de viande, etc. Les asso- 
ciations sont consultées, des expertises sont pratiquées. 


Ce n'est qu'en l'absence d'éléments probants fournis soit par 
le redevable, soit par l'Administration que les bases de taxation 
sont fixées forfaitairement (63). 


LA TAXATION FORFAITAIRE 
DE L'IMPOT SUR LES REVENUS PROFESSIONNELS 


À la condition qu'il n'excède pas 60.000 francs, le montant 
des bénéfices et profits reconnu imposable à la taxe profession- 
nelle après vérification de la déclaration d'un exercice est, 
moyennant l'accord écrit et irrévocable du contribuable et de 
l'Administration, retenu forfaitairement pour la détermination de 


la base imposable à la taxe professionnelle des deux exercices 
suivants (64). 


DEDUCTION DES CHARGES PROFESSIONNELLES 
DES PROFESSIONS LIBERALES 


Les revenus professionnels sont taxables sur le montant net 
des revenus. 


De leur montant brut, il faut déduire les charges profession- 
nelles faites pendant la période imposable. 


- Ne sont pas déduites des revenus professionnels, les dépenses 
ayant un caractère personnel, tel le loyer de la partie de l'im- 


(62) Article 28, alinéa 3. 
(63) Cass. 29 novembre 1943, Pas. 1944, I, 73. — Schreuder, Les Impôts 
sur les revenus, pp. 376-377. 
(64) Article 28, alinéa 4 des lois coordonnées. — Schreuder, ibidem, 
p: 377. 
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meuble affectée à l'habitation, les dépenses d'entretien du ménage 
de l'intéressé, les frais d'instruction, d'éducation et toutes autres 
dépenses non nécessitées par l'exercice de la profession. 


À défaut d'éléments probants, les dépenses professionnelles 
sont fixées forfaitairement à 25 % des recettes. Ce forfait qui 
comprend les impôts professionnels ne peut par redevable dé- 
passer de plus de 60.000 francs le montant de ces impôts. 


L'évaluation forfaitaire des charges professionnelles s'impose 
à défaut de preuve, rapportée par le contribuable, de l'ensemble 
de ses dépenses professionnelles, le système du forfait ne peut 
se cumuler avec celui de la preuve de certaines dépenses. 


Le forfait couvre les dépenses professionnelles quelles qu'elles 
soient (65). 


UN FORFAIT IRREFRAGABLE 


Selon l'impôt extraordinaire sur les revenus, bénéfices et 
profits exceptionnels réalisés en période de guerre (Loi du 16- 


10-1945) : 


Les revenus, bénéfices et profits ne sont taxables que sur 
leur partie extraordinaire. 


Cette partie s'obtient en déduisant du bénéfice total, préala- 
blement corrigé, certaines sommes : le bénéfice de références, la 
provision pour maintien de stocks et certaines autres plus values. 


Pour le calcul du bénéfice de références, le redevable a le 
choix entre trois formules : 


Nous retenons la troisième qui est constituée par le forfait 
suivant : « une somme de 5.000 francs par mois d'activité, soit 
300.000 francs si le redevable a eu une activité professionnelle 
pendant toute la durée de la période imposable. 


Le bénéfice de référence est augmenté, pour les personnes 
physiques d'une somme de 6.000 francs par année de la période 


(65) Cassation 18 décembre 1958, Etat belge c/Goffard. 


au service de l'administration de la justice 385 


imposable, pour chaque enfant à charge au 1°" janvier de chaque 
année de cette période (66). 


Le forfait, amorce de la réparation de l'erreur judiciaire. 


Aux termes de l'article 244 de la loi générale sur les douanes 
du 26 août 1822, les dommages intérêts occasionnés par les 
saisies illégales ne peuvent être alloués par le juge à un montant 
plus élevé que 1 % par mois, de la valeur des objets saisis à 
compter du jour de la saisie jusqu'à celui de la main levée. Cette 
indemnité constitue un forfait couvrant tout le dommage résultant 


de la saisie (66bis). 


L'homme primaire songe d'abord à ses biens; un jour, il 
songera à l'honneur et à la vie de l'autre : pour lui il se croit 
immunisé. 


Avec les Allocations familiales, le forfait nous mène au cœur 
même du sujet; des enquêtes sociales ont mené au calcul pre- 
mier et des enquêtes sociales mèneront à leur ajustement ultérieur 
ainsi qu'à leur perfectionnement. 


Un forfait : l'allocation familiale. 


Nous ne soulevons pas le problème théo- 
rique, celui de savoir si les cotisations aux 
assurances sociales doivent être considérées 
comme un impôt ou non. 


Si c'est un impôt, dit-on, le système doit 
être géré par l'Etat ; si c'est un salaire différé 
et socialisé ou solidarisé, il doit être géré par 
les intéressés (67). 


En énonçant ces diverses hypothèses explicatives, notre Mai- 
tre nous montre implicitement combien on s'est éloigné de la 


(66) Tiberghien, Manuel de Droit fiscal n°° 498, 501 et 502. 

(66bis) Cour d'Appel de Bruxelles, Président Senny, M.P. Gevers, Avo- 
cat Général, 23-11-1953, Pasicrisie 1955, II, p. 139. 

(67) Chlepner, Cent ans d'histoire sociale en Belgique, éd. Institut Soc. 
Solvay, 1956, p. 309. 
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conception de la famille tributaire des seuls gains que père ou 
mère ont stipulés adéquatement. 


Le forfait préfabriqué s'impose au juge, comme le remède 
préfabriqué au pharmacien. 


Nous prendrons l'ouvrier, débiteur d'aliments pour exemple. 
Jadis le juge seul déterminait la capacité contributive, car elle 
dérivait du seul salaire dans la majorité des cas, dissimulé, il 
fallait le révéler. 


Aujourd'hui l'ouvrier est assuré contre les risques suivants : 


1) veillesse et décès prématuré, 
2) maladie, invalidité. 


Les assurances sociales lui procurent en outre des vacances 
annuelles, le rééquipement ménager et des allocations familia- 
les (68), dernier avantage qui retienne notre attention. 


En régime de libre entreprise, soumise à la concurrence, le 
travail doit être payé selon sa valeur, le salaire est en effet pris 
sur le produit de l'activité économique ; aussi à travail égal, sa- 
laire égal, tout se passe pour l'entrepreneur comme si le travail 
était une marchandise. 


Les chefs de familles nombreuses qui ne représentent que 
20,5 % des adultes belges selon le recensement de 1910 élèvent 
63 % des enfants belges, la population adulte masculine se dé- 
composant comme suit : 


— 29,1 % célibataires, 

13,5 % sans enfants, 

14,6 % un enfant, 

13,1 % deux enfants, 

9,2 % trois enfants, 

20,5 % quatre enfants et davantage (68bis). 


L'ART 


Seul, le patron prisonnier du prix de revient, ne peut pas 
payer un salaire familial qui le déforcerait vis-à-vis de la concur- 
rence. Cette tâche incombait à l'Etat, gardien de l'intérêt général, 
il assimila les charges de familles aux charges sociales aléatoires, 


: (68) Doucy, La sécurité sociale, Renaissance du Livre, pp. 19 et 20. 
(68bis) Fallon, Principes d'économie sociale, 1924, Wesmael Charlier, 
D 297: 


i 
; 
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la loi d'ordre public assujettit tous les employeurs et leurs pré- 
posés. 


Le champ d'application est en principe déterminé par l'exis- 
tence d'un contrat d'emploi ; est assujetti, quiconque est occupé 
au travail ; la législation tend à ce que tous les employeurs pour- 
voient à l'octroi à leurs salariés d'allocations supplémentaires à 
raison des enfants qu'ils ont à charge, sans que l'emploi d'un 
salarié avec charge de famille leur coûte plus cher que l'emploi 
d'un salarié sans charge. Il en résulte que les cotisations sont à 
charge des employeurs assujettis pour tous les travailleurs ayant 
ou non des enfants à leur charge (69). Les allocations familiales 
relèvent ainsi d'un ensemble, la sécurité sociale par laquelle le 
législateur a voulu enlever les soucis et risques inhérents à la vie, 
les cotisations forcées des employeurs et employés assurent ce 
bénéfice grâce au mécanisme de l'assurance sociale. 


L'allocation familiale est fonction de l'ensemble des cotisa- 
tions. Un des plus gros problèmes est le maintien du pouvoir 
d'achat des pensions sociales, « bien que les systèmes de pen- 
sions soient différemment armés pour affronter les conséquences 
du vieillissement de la population, il va de soi qu'aucun agence- 
ment technique ou financier et pas davantage celui conçu en vue 
de maintenir le pouvoir d'achat, ne peut avoir l'influence sur 
l'évolution démographique elle-même » (70). 


Le système exige que des équipes de spécialistes veillent con- 
stamment à ce que le salaire complété par l'allocation familiale 
soit au moins suffisant pour élever la famille la plus grande 
possible, vu les exigences raisonnables de la civilisation et l'état 
de la richesse publique, car sans travailleurs pas de production. 
Il échet de déterminer les exigences raisonnables de la famille 
d'un ouvrier normal, toute la doctrine revient à établir un équi- 
libre entre trois grandes variables qui sont les ressources géné- 
rales disponibles, les exigences raisonnables de la civilisation ; 
la propension naturelle à fonder une famille, la qualité du travail 
fourni étant rémunérée séparément. En trois mots : les ressources, 
les besoins, la famille (71). 


(69) Doucy, La sécurité sociale, Le Renaissance du Livre, pp. 33 et 34. 

(70) Royer et Jaeger, Le maintien du pouvoir d'achat des pensions 
sociales, Bruxelles, 1951, p. 85. 

(71) Fallon, ibidem, pp. 224-228. 
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Les spécialistes auront dès lors par sondage à déterminer 
périodiquement ce qu'est l'ouvrier normal et quelles sont selon 
la civilisation ses exigences normales (nourriture — vêtements — 
habitation — instruction — divertissements — soins de santé, 
etc.). 


Ainsi se réalise l'idéal du niveau de vie suffisant de l'arti- 
cle 25, par. 1 de la Déclaration des Droits de l'Homme (72). 


Une révolution vient de s'accomplir. 


Le salaire ressource principale est devenu une ressource 
subsidiaire. $ 


Régression de la part contributive du salaire. 


Monsieur le Professeur Jacquemyns constate ainsi la régres- 
sion de la part contributive du salaire dans l'entretien de la 
famille, mais aussi l'insuffisance de l'allocation : 


« Les salaires ont toujours été le revenu à peu près exclusif des ouvriers. 
En 1929, ils représentent encore 90,1 % du total des ressources. En 1948- | 
1949, ils n'interviennent plus que pour 74,19 %, dont 72,26 % pour les 
salaires proprement dits, et 1,93 % pour les suppléments aux salaires (primes, 
gratifications, etc.). Le salaire du chef de famille n'atteint plus que 63,57 % 
(65,36 % avec les suppléments). 


Deux causes principales expliquent ce changement. D'une part, on a 
essayé, depuis la libération, de freiner l'augmentation des salaires tout en 
adaptant le plus possible les ressources des travailleurs au coût de la vie, 
et cela en accordant des primes et des allocations ou compensations diverses. 

D'autre part, la politique familiale poursuivie depuis plusieurs années 
vise, grâce à des allocations, à atténuer les différences sociales qui peuvent 
résulter du nombre d'enfants que les travailleurs ont à charge. 

Cette politique n'a cependant pas complètement réussi à éviter la forma- 
tion, à côté de la classe dite économiquement faible, d'une classe socialement 
faible. En effet, les revenus par personne ou par unité de consommation 
diminuent assez sensiblement au fur et à mesure que le nombre d'enfants 
augmente (73). 


Elargissement de l'auditoire. 


Les allocations familiales s'imposent par leur retentissement. 


Fondées sur le principe de l'assurance sociale, elles intéres- 
sent le législateur, l'employeur et l'organisme assureur. L'audi- 


(72) Froidure, Parias 57, p. 12. 
(73) Ibidem, pp. 55-56. 


au service de l'administration de la justice 389 


toire intéressé s'est agrandi de groupes ayant plus de consis- 
tance que les seuls pères et mères dispersés dans le Royaume. 


Les allocations familiales nous intéressent aussi et surtout 
par l'intérêt capital que leur témoignent les groupes ayant la 
force de pression. 


Puissance de l'allocation familiale. 


Le motif profond de la puissance de l'allocation familiale 
nous ramène à notre introduction et à notre conception du solip- 
sisme fondamental qu'investit lentement le social. 


La communication réfléchie qui engage tout l'individu, s'ef- 
fectue péniblement via les ponts bâtis par les siècles sur le fond 
commun de culture et de civilisation (74), les conversions par 
persuasion ex nihilo sont rares, Louis Veuillot exagère l'impiété 
de son point de départ, il allait à la messe selon le vœu de sa 
mère; converti, il convertit son frère, il baigna dans un milieu 


chrétien (75). 


La conversion par violence exige la suppression de la géné- 
ration ascendante et l'éducation exclusive de la génération des- 
cendante ; elle postule la décimation et l'asservissement par la 
révolution ou la guerre. : 


Il reste la conquête de l'hégémonie, par la natalité et la 
conservation des convictions par des cloisons, aussi tous les 
groupes en expansion repoussent-ils toute morale qui prétend 
que l'individu est responsable de sa progéniture et qu'il doit 
être mis à même de la limiter selon ses ressources ou décision. 


L'égoïsme de leur exigence a dû être corrigé par l'instaura- 
tion des allocations familiales. 


Nous sommes loin de la vie étiolée et dispersée que mène 
l'action alimentaire. 


Les allocations familiales sont portées par le moi fondamental 
et les forces de la majorité de la société en état d'alerte (75bis). 


(74) Jean Guitton, Difficultés de croire, Plon, p. 15 notamment — Karl 
Jaspers, La Foi philosophique, Plon, p. 5. 

(75) Ma Conversion, Librairie Hatier, Les Classiques pour tous, p. 10. 

(75bis) Bredin, La Religion de l'Enfant, Dalloz, 6-4-1960. 
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Le triomphe de la méthode. 


Une institution est le fruit final d'une méthode et cette insti- 
tution va à son tour fonctionner selon une méthode qui lui sera 
propre. 


Le chemin qui a mené à la découverte de.l'institution « ex 
ante » n'était pas connu; on a tatonné. L'Histoire très souvent 
donne l'impression que la logique avait indiqué d'emblée le 
chemin et qu'il n y avait qu'un seul chemin, les tâtonnements 
sont oubliés et éliminés. Cette façon de représenter les relations 
historiques a une portée didactique ; l'enseignement va droit au 
but, il ne fait pas l'inventaire des errements ; il donne la façon 
la plus rapide et la plus élégante de disposer les idées. 


Ce n'est pas cet aspect de la méthode qui nous intéresse ici; 
l'institution, une fois constituée, dressera le programme réglant 
la suite d'opérations qu'il est de son essence d'accomplir ; dans 
un monde où le travail est divisé, l'élégance et l'efficience de 
la méthode sont la légitimation pratique de l'institution ; elle n'y 
parviendra pas d'emblée, elle découvrira des errements, les signa- 
lera et les écartera ; si elle a du prestige, elle fera la besogne 
une fois pour toutes et pour tous (76). 


C'est ici que nous voyons tout le profit que l'administration 
de la justice peut retirer des travaux des enquêtes scientifiques 
spécialisées. 


Si le budget familial, aboutissement de l'enquête sociale, ras- 
semble des connaissances ayant un degré supérieur d'unité de 
généralité et susceptibles d'amener les hommes qui s'y consacrent 
à des conclusions concordantes, comme en matière scientifique, 
c'est parce qu'il y a accord préalable sur la méthode au sein de 
la cité scientifique. 


Les budgets débutent par des définitions, la langue est uni- 
voque, en voici un exemple. 


« Dans une enquête budgétaire, on donne les revenus bruts. Les salaires 
bruts, notamment, s'entendent sans les retenues pour la sécurité sociale et 
sans les retenues fiscales. Ces retenues figurent aux dépenses. 


Les revenus comprennent non seulement le salaire brut du chef de 
ménage, mais aussi, les salaires ou traitements éventuels de la femme et des 
enfants. 


(76) Lalande, Vocabulaire de la philosophie, sub-verbo : Méthode. 
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Dans le montant des ressources, on trouve en outre les suppléments 
aux salaires, les allocations et compensations, les indemnités pour maladie 
et accidents, les pensions de tous genres, les ristournes faites par les mutua- 
lités et les coopératives, les bourses d'études, les indemnités pour frais profes- 
sionnels, les remises sur les frais de transport gratuit, les avantages en nature 
tels que loyer, chauffage et éclairage gratuits, la valeur du charbon gratuit, 
les revenus résultant de la culture ou du petit élevage, la valeur locative 
du logement des ménages propriétaires de l'immeuble ou de l'appartement 
qu'ils occupent, le pécule de vacances. 


Il y a donc dans un budget de ménage, à côté d'une grande diversité 
de revenus « réels », quantité d'autres revenus dont il faut tenir compte lorsque 
l'étude porte à la fois sur les revenus et les dépenses » (77). 


Le programme des investigations, du classement et évaluation 
des résultats obtenus est réglé d'avance et publié. 


La Ligue des familles nombreuses décrit la collecte des don- 
nées de la façon suivante : 


« Pour les ouvriers et les agriculteurs, l'organisation des travaux se 
présente de la façon suivante : 


1. — Un réseau de 259 collaborateurs régionaux assura la liaison entre 
les ménages et le bureau central; ces collaborateurs qui pour la plupart 
avaient concourus à la sélection des ménages, ont eu pour mission de trans- 
mettre les documents au ménage, de surveiller la tenue des comptes de la 
ménagère et de préparer le classement des données ; 


2. — Un livret ménager ou livre de comptes a été envoyé soit chaque 
semaine soit chaque quinzaine au ménage; jour par jour la ménagère y 
a inscrit toutes les dépenses et consommations du ménage; dans le milieu 
ouvrier les revenus ont été également inscrits dans le livret. Afin de simplifier 
la tâche de la ménagère, les dépenses et les consommations alimentaires n'ont 
été notées que pendant quatre périodes de quatre semaines chacune ; 


3. — Le collaborateur retranscrit le total des dépenses de la semaine 
ou de la quinzaine dans un autre livret, et classe les montants dans une des 
495 rubriques prévues dans le livret ; 


4. — Plusieurs autres documents ont été envoyés aux ménages : inven- 
taires des produits en réserve, questionnaire portant sur l'habitation, l'équi- 
pement ménager, etc... ; 


6. — L'exactitude des données recueillies et la valeur des comptabilités 
ont été examinées par un service institué à cet effet ; ce service a été chargé 
de demander des renseignements complémentaires en cas d'erreur ou d'insuf- 
fisance constatée, et d'éliminer les ménages ne donnant pas satisfaction. » 


Nous prendrons comme exemple d'institution de sondage, 


l'INSOC. 


(77) G: Jacquemyns, Mode de Vie des Ouvriers, 1948-1949, Revenus et 
_ Dépenses d'un ménage moyen, p. 11. 


392 Une tendance : le ‘budget familial 


L'Institut universitaire d'Information sociale et économique, 
Centre belge pour l'étude de l'opinion publique et des marchés 
& INSOC » prend l'initiative de faire des études, des enquêtes et 
des sondages sur toutes les questions proposées par le Directeur 
Administrateur et acceptées par le Collège scientifique. Son 
Conseil d'Administration et son Collège scientifique se recrutent 
dans les quatre universités du Royaume. 


Le niveau scientifique et l'éclectisme des convictions du Col- 
lège sont la garantie de son impartialité et de son ouverture dans 
la prospection du réel. Aucune préoccupation occulte ne peut être 
soupçonnée, le public accorde le crédit le plus large. 


En 1954, l'Institut Universitaire d'Information Sociale et 
Economique, Centre belge pour l'étude de l'opinion publique et 
des marchés « INSOC » avait pour Directeur-Administrateur 
M. G. Jacquemyns et pour Membres du Conseil d'Adminis- 
tration : 


Messieurs Jacquemyns, Guillaume, Professeur à l'Université de Bruxelles, 
Président ; Blancquaert, Edgard, Professeur à l'Université de Gand, Vice- 
Président ; Cox, Jacques, Professeur à l'Université de Bruxelles, Vice-Prési- 
dent ; Graulich, Léon, Pro-Recteur de l'Université de Liège, Vice-Président ; 
Thuysbaert, Prosper, Professeur à l'Université de Louvain, Vice-Président ; 
Dor, Georges, Professeur à l'Université de Liège ; Haesaert, Jean, Professeur 
à l'Université de Gand; Lienard, Robert, Professeur à l'Université de Lou- 
vain ; Van den Dungen, Frans, Professeur à l'Université de Bruxelles. 


et pour Membres du Collège scientifique : 


Messieurs Cnops, Jean, Professeur à l'Université de Gand; Dehousse, 
Fernand, Professeur à l'Université de Liège ; De Leener, Georges, Professeur 
honoraire à l'Université de Bruxelles ; Dhondt, Jean, Professeur à l'Université 
de Gand; Horion, Paul, Professeur à l'Université de Liège: Leclercq, 
Jacques, Professeur à l'Université de Louvain; Smets, Georges, Professeur 
honoraire à l'Université de Bruxelles; Vandeputte, Robert, Professeur à 
l'Université de Louvain. 


Le détour du budget de famille n'évincera pas l'intuition du 
juge. Le détour l'affine, le sondage apprend à mieux regarder 
ainsi que le démontrent les commentaires qui accompagnent les 
budgets de famille. 


Le secours d'une doctrine. 


Les lois de Engel constituent le premier apport doctrinal 
qui nous manque en la matière. 


au service de l'administration de la justice 393 


Le statisticien allemand Ernst Engel, disciple de Quetelet 
(1821-1896) a établi au milieu du XIX° siècle, à partir de ren- 
seignements tirés de budgets de famille en Belgique, quatre pro- 
positions relatives aux variations de la demande en fonction du 
montant des revenus. 


< PREMIERE LOI : 


À mesure que croît le revenu, la dépense consacrée à l'alimentation 
augmente de façon absolue, mais diminue de façon relative. 


DEUXIEME LOI : 


Le pourcentage des dépenses vestimentaires reste approximativement le 
même quelque soit le montant du revenu. 


TROISIEME LOI : 


La proportion des dépenses consacrées au logement, au combustible 
et à l'éclairage reste le même quelque soit le montant du revenu. 


QUATRIEME LOI : 

Plus le revenu est élevé, plus est grande la proportion des dépenses 
diverses. 

Si des enquêtes postérieures ont confirmé la première loi et la quatrième, 
il n'en a pas été de même pour la seconde et la troisième, qui valables pour 
l'époque où furent faites les observations de base, n'ont pas de portée 
générale » (78). 


Valables ou non actuellement pour tous les cas, les lois de 
Engel ont le mérite de correspondre aux sondages qui furent 
pratiqués lors de leur libellé, les deuxième et troisième lois peu- 
vent cadrer avec les dépenses des milieux retardataires, la civi- 
lisation ne progressant pas uniformément. Mais là même où elles 
ont été réfutées par l'évolution, elles constituent par leur forme 
lapidaire, dans l'attente des lois mouvelles, une base solide de 
discussion avec loyauté et uniformité, elles formeront le moule 
négatif. Il est inique d'affirmer un rapport intangible du logement 
avec le revenu global. 


Colin Clark constate selon Charles Prou que pendant la 
crise, les classes riches amputent leur capital pour maintenir 
leur consommation et d'autre part qu'elles n'ajustent qu'avec un 
certain retard cette consommation à leurs revenus, retard de 
l'ordre de deux années, alors que chez les classes laborieuses 


(78) Dictionnaire des Sciences Economiques, Presses Universitaires de 
, France, verbo Lois de Engel. 
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l'adaptation de la dépense au revenu est immédiate (79) ; loin 
d'ajuster leurs dépenses sur leurs revenus, les riches s'ef- 
forcent de maintenir leurs habitudes de consommation et mon- 
trent de la réticence à les modifier (80). Le loyer classe. Démé- 
nager et aménager coûtent. La régression sociale agit avec retard 
sur le train de vie extériorisé. 


Des ouvriers aux autres classes. 


Sont très précieuses pour les juristes les comparaisons des 
données d'une enquête sociale parmi les ouvriers, avec les autres 
classes de la société ; exemple : ces données fournies ci-après 
par le Professeur Jacquemyns : | 


En 1929, la comparaison des dépenses alimentaires par unité de consom- 
mation au revenu moyen par «quet» donne (81) : Ë 


Ouvriers CNP CS 156,16 61,19 
Employes 14m. 031204 172,76 55,85 


En 1929, les ménages d'employés dépensent plus d'argent pour leur nour- 
riture que les ouvriers, mais ils y consacrent une part moins grande de leurs 
revenus. 


Par unité de consommation (quet) la même situation se présente en 
1947-1948. 


Pour l'ensemble des ménages d'ouvriers et d'employés, on trouve : 


Ouvriers ren 7 27024 7.456,96 3.308,40 44/97 
Employés 050000,52523 9.371,67 3:542/45 37,77 


L'AVENEMENT DES SCIENCES SOCIALES 


Le droit gardien de la tradition, est conservateur, moins pro- 
gressif que les sciences sociales ; il n'en est pas moins une disci- 
pline sociale, la première dans le temps, il a bourgeonné. Les 
autres disciplines sont nées dans ses Ecoles, de son tronc. 


L'historisme a connu son apogée avec le Romantisme, l'indi- 
viduel se drape retiré du monde,, cet état de chose persiste dans 


(79) Colin Clark et les Fluctuations Economiques dans « Fluctuations 
Economiques > déjà cité, tome I, p. 106. 

(80) Zbidem, p. 110. 

(81) Zbidem, p. 61. 
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la prétention de régler chaque cause dans la solitude ex aequo 
et bono. 


Mais au XX° siècle la sociologie renverse l'échelle des 
valeurs. 


Lacombe écrit : «L'histoire a pour objet l'événementiel et la sociologie, 
l'institutionnel. 


> En en effet, l'histoire particularise les faits; elle tend à les restituer 
dans leur unicité. La sociologie compare ; elle recherche les similitudes dans 


les faits (82). 


La sociologie postule une uniformité des phénomènes sociaux 
comparable à l’uniformité de la nature, présupposée par les scien- 
ces naturelles ou par la physique, sans quoi elle renoncerait à être 
une science. En d’autres termes, la sociologie doit se vouloir une 
étude comparative et objective de systèmes naturels (83). 


La sociologie n'attaque pas seule d'un trait massif et unique. 


L'attaque est menée de partout, inlassablement par pluie de 
projectiles. Cela résulte de la multiplicité des sciences sociales 
et de la convergence de leurs projets. 


Les sciences sociales groupent, non pas seulement le droit, mais aussi 
l'économie politique et sociale, la sociologie et l'ethnologie, la psychologie 
sociale, la science politique, les sciences administratives, la pédagogie et la 
géographie humaine (84). 


À cette énumération, nous ajoutons avec M. le Recteur Janne 
la Rhétorique telle que Monsieur le Professeur Perelman et 
Madame Olbrechts-Titeca l'édifièrent à côté de la logique for- 
melle, car au fond en dépit de sa technicité particulière elle est 
plongée dans le social et inspirée du relativisme sociologique de 
notre maître Eugène Dupréel (85). 


Le mode d'activité de ces disciplines consiste d'une part — 
comme pour les sciences morales — en la critique de textes et 
de documents et, d'autre part, en l'observation descriptive, la 
classification et la typologie, la quantification statistique, l'en- 
quête d'opinion ou par participation (86). 


(82) H. Janne, Sociologie et sciences sociales, Revue de l'Institut de 
Sociologie, 1952, p. 367. 

(83) H. Janne, Introduction à la sociologie, Revue de l'Institut de Socio- 
logie, 1951, p. 349. 

(84) H. Janne, Sciences sociales et Société, p. 1. 

(85) H. Janne, Sociologie et Sciences sociales, p. 372. 

(86) Ibidem. 
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Le type de causalité qui y domine sans être exclusif, 
c'est la corrélation que manifeste l'interdépendance des phéno- 
mènes, alors que dans les sciences morales, c'est la causalité 
singulière (87). 


LA VERITE DE MOYENNE 


Atteindre le fond du problème est, si pas un rêve chimérique, 
du moins le résultat d'une intuition qui échappe au contrôle et 
qui partant n'est guère communicable, on finit par s'en remettre 
ainsi au pouvoir discrétionnaire. 


Un biais plus modeste pourrait apporter un remède plus 
tangible et partant susceptible d'ouvrir la contradiction, mère 
du contrôle. 


L'Homme concède qu'il ne peut dénombrer l'infini ou attein- 
dre le fond des problèmes, ce qui revient peut-être au même. 


Il ne peut être différé, il faut une morale par provision, une 
maxime provisoire. 


La fonction des moyennes est d'exprimer un ensemble com- 
plexe de phénomènes à l'aide d'un petit nombre de chiffres 
simples (88) et Tytgat poursuit empruntant au Professeur 
À. Julin : 


« Au point de vue mathématique, la moyenne est la valeur la plus pro- 
bable entre toutes celles d'une série de données qu'on peut ou qu'on doit 
supposer entachées d'une erreur quelconque même légère. 

L'erreur probable de la moyenne d'un grand nombre de termes est moin- 
dre que l'erreur probable de chaque terme en particulier. Si elle n'exprime 
pas encore la vérité absolue, que nous sommes fréquemment impuissants à 
déterminer, elle constitue au moins l'expression la plus exacte de la vérité, 
telle que nous pouvons la concevoir, étant donné l'imperfection de nos sens 
ou de nos moyens d'observation >» (89). 

« C'est par la comparaison des moyennes que le contrôleur décèlera 
les écarts dont il recherchera les causes. Il se peut que les écarts notables 
récèlent des erreurs de calcul quelquefois, peut-être des erreurs volontaires dans 
le but soit, en période de hausse, de se constituer une réserve en vue du 
remplacement des produits, ou, en période de baisse, d'amortir les pertes 
résultant de la dépréciation des prix » (90). 

« Il est notoire que l'origine des difficultés de nombre d'entreprises réside 


(87) Ibidem. 

(88) Jacques Tytgat, Technique du Contrôle et Mission de l'Expert- 
comptable, Brepols, p. 81. 

(89) Zbidem. 

(90) Zbidem, p. 81. 
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dans l'arriéré du recouvrement de leurs créances, le contrôleur déterminera 
le crédit moyen; sil a été dépassé et pourquoi >» (91). 


« CREPUSCULE » DU LIBERALISME INDIVIDUALISTE 


La société est administrée selon les principes d'une philo- 
sophie individualiste, liberté de l'entreprise, liberté de la consom- 
mation, Schumpeter se demande cependant si la dépression de 
1929 n'a pas marqué le crépuscule du capitalisme. 

« La dépression de 1929 ne marquerait-elle pas le crépuscule du capi- 
talisme ? L'évolution des structures sociales ne tarirait-elle pas la source 
d'évolution du capitalisme ? Schumpeter, à la suite de nombreux auteurs con- 
temporains qui ont étudié les marchés de concurrence imparfaite et le chan- 
gement du climat psychologique dans lequel se baignent les faits économiques, 
penche pour une réponse affirmative. Mais, dans ce cas, peut-on revenir en 
arrière, peut-on rétablir les anciennes structures pour restaurer les mécanismes 
économiques du système de prix ou bien l'évolution sociale est-elle irréver- 
sible et condamne-t-elle le système ? C'est la question que pose alors Schum- 
peter à la fin de sa carrière dans « Capitalisme, Socialisme et Démocratie », 
et à laquelle il répond en penchant avec regret, lui vieux libéral et admirateur 
des initiatives individuelles, pour la deuxième partie de l'alternative » (92). 


Pour nous, le libéralisme doit se rénover, s'adapter au monde 
nouveau, monde du devoir. il veillera à ce que les devoirs ne 
soient pas dictés par l'excès ou le détournement de pouvoir, il 
proportionnera l'effort au résultat. 


Là où cesse une responsabilité, doit commencer franchement 
une liberté. Le forfait scientifiquement établi et revisé, pourrait 
être le compromis qui conciliera les deux tendances. 


INNOVATION, MUTATION, DEVIATION 


Schumpeter décrit pour l'économie le mouvement de l'engre- 
nage qui part de l'innovation pour atteindre à sa déformation 
grâce à l'impulsion fournie par l'imitation et ses excès. 


« Tout d'abord si innover ne peut être le fait que d'une petite élite, 
imiter — lorsque le succès semble couronner les novateurs — est facile, c'est 
le propre de tout chef d'exploitation moyen » (93). 


(91) Zbidem, p. 121. 

(92) Max Cluseau, Schumpeter et le problème des déséquilibres géné- 
raux, dans < Fluctuations Economiques », tome II, p. 243, éd. Domat Mont- 
chrestien. 


(93) Ibidem, p. 240. 
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Au lieu de chef d'exploitation moyen, nous dirons l'homme 
moyen, ce jugement étant de portée beaucoup plus générale. 


Découverte, innovation, imitation, déviation d'une idée, voilà 
le cycle de la psychologie collective. 


Schumpeter discerne la découverte de l'innovation. 


La découverte est un acte solitaire qui surgit et meurt le plus 
souvent dans l'indifférence, l'enfer est pavé de découvertes. Il 
faut que les innovateurs se fassent au moment opportun les 
intermédiaires entre la découverte solitaire et inutile et l'imitation 
qui utilisera. Ils agissent comme les spéculateurs qui soutiennent 
une valeur jusqu'à ce que l'épargne l'absorbe et place en porte- 
feuille. 


Le destin intervient deux fois. 


Le miracle est que l'innovateur eût connaissance de la décou- 
verte; l'autre miracle est que son intervention se fasse à un 
moment où le besoin est peut-être diffus mais intense et où une 
crise doit être résolue. 


Nous célébrons le centenaire d'une innovation. 


Le 24 novembre 1859 paraissait, à Londres, un ouvrage 
intitulé « L'Origine des espèces animales par la sélection natu- 
relle ». Il était signé du nom d'un naturaliste très estimé et déjà 
renommé, Charles Darwin. Annoncé dans le « Times » par un 
article retentissant de Thomas Huxley, sa diffusion fut fou- 
droyante. Les éditions se succédèrent, rapidement épuisées. En 
dépit de son titre modeste et technique, mais qui disait exactement 
ce qu'il contenait, son succès fut à la fois populaire et scientifique. 
Des traductions en toutes les langues le répandirent bien vite 
dans le monde entier (94). 


Darwin a innové, voire redécouvert, en tout cas ce n'était 
pas la découverte primaire. 


« À vrai dire, la conception évolutionniste n'était pas neuve. Les Anciens 
l'admettaient comme allant de soi. Elle était affirmée par Diderot, Buffon 
l'enseignait. J.B. de Lamarck, le premier, lui en avait donné une expression 
scientifique, intuitive et saisissante, mais formulée cinquante ans trop tôt, 
quand rien ne pouvait la démontrer et que personne ne pouvait la com- 
prendre. Depuis ces époques, les découvertes anatomiques, embryologiques, 
paléontologiques s'étaient multipliées. Leurs progrès considérables, au milieu 


(94) Paul Brien, « Charles Darwin », Le Soir, 14 août 1959. 
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du XIX° siècle, ne s'accordaient plus ni au fixisme ni au créationnisme. 
Un véritable malaise régnait parmi les zoologistes et les botanistes. Charles 
Darwin leur apporta la lumière attendue. 

L'événement qui orienta la pensée du jeune Darwin vers ces graves 
questions fut la lecture d'un traité de géologie qui venait de paraître et que, 
dans sa ferveur, Darwin emporta en son voyage autour de la terre : «Les 
principes de géologie » de Lyell (95). 


Ici, les innovateur, où seront-ils ? 


Qui amorcera par son initiative ? Est-ce le juge ? 


« Le juge choisi parmi les meilleurs de la nation, habitué à respecter 
les règles de la morale traditionnelle alors même qu'il ne les approuve pas, 
tenu d’ailleurs par la discipline du corps et la hiérarchie des juridictions, 
porte sur les actions des hommes le jugement que lui dicte la règle morale. 
La règle ainsi consacrée par le juge devient la règle de droit. On peut la 
connaître par l'étude de la jurisprudence. On ne la comprend pleinement, 
on ne la juge que si on prend conscience de ce qu'elle doit à la morale » (96). 


Cependant si la sélection qui préside au recrutement, fait 
du juge l'interprète le plus qualifié de la loi morale dans la cité, 
la procédure le prive de tous moyens d'initiative immédiate pour 
l'instaurer. Cette privation est le fondement de la liberté. 


C'est du plaideur que dépend à l'origine tout progrès, car 
le juge opposera au début la règle qui lui défend de former sa 
conviction à l'aide d'éléments autres que ceux que les parties lui 
fournissent légalement, ce sont les plaideurs qui forment les 
éclaireurs, en invoquant le budget, ils l'élèvent petit à petit 
au rang de source doctrinale, à ce stade, il sera censé connu 
de tous et le juge pourra l'invoquer d'office à son tour. Une 
petite boule de neige qui roule, engendre une avalanche. Il suffit 
qu'un plaideur invoque le budget familial comme source subsi- 
diaire du droit, l'autre plaideur doit le suivre, ne fût-ce que pour 
le rejeter du débat, ainsi peut naître la coutume d'invoquer le 
budget familial comme naquit celle d'invoquer les tables de 
mortalité, par la notoriété on atteint au prestige. 


Il faut d'abord la notoriété, le prestige suivra. 


Le prestige viendra si la doctrine commente la sentence qui 
fait état du budget familial et élève ainsi cette sentence au rang 
de sentence-pilote qu'on imite. 


(95) Zbidem. 
(96) Ibidem. 
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C'O'N'CLAILESTON 


« Pourquoi ne pas admettre que, si la 
recherche quantitative peut apporter des ré- 
sultats très appréciables, l'analyse causale 
n'en doit pas moins être continuée, et que si 
cette analyse rencontre quelque phénomène 
d'aspect qualitatif, et apparemment peu sus- 
ceptible de mesure, ce phénomène n'en est 
pas moins une réalité digne d'être observée 
et analysée dans des conditions expérimen- 
tales » (1). 


J'ai espéré que « mes réflexions provoqueront un dépayse- 
ment intellectuel propice à la discussion » (2). 


« Puisse toute chose dite habituelle nous inquiéter » (Bertold 


Brecht). 


Il y a plus de choses dans le ciel et sur la terre, que dans 
toute la philosophie (Hamlet). La Philosophie, besoin de com- 
prendre, est une intention d'unité (3). 


Il faut opter, et par là même, s'appauvrir (4). 


Le Monde est imitations actives, inventions permanentes, 
émergences incessantes de valeurs nouvelles, ce parce que le 
monde vit et qu'il faut choisir entre les contraires. 


Si bien que soit une chose, il faut qu'elle change. Elle sera 
mise en question et tout changement ne sera pas progrès (5). 


L'institution, la procédure qu'on abandonne avait des avan- 
tages et des défauts, celle qu'on adopte aura des avantages et 
des défauts. 


(1) Doucy et Delanois, Problèmes de relations humaines dans l'indus- 
trie, p. 7. 

(2). Perelman, « La spécificité de la preuve juridique, », Journal des Tri- 
bunaux, 1959, p. 61. 

(3) Vialatoux, L'intention philosophique, Presses universitaires de France, 
p. 16. s 

(4) Jean Grenier, Le Choix, Presses universitaires de France, p. 114. 

(5) Tarde, La logique sociale, p. 198, Alcan. 
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Le budget familial perfectionnera la prémisse de la pré- 
somption ; servira de fondement d'où partira la motivation ex 
æquo et bono amendée. 


Une victoire totale a déjà été obtenue en fait sur un secteur 
du front par les allocations familiales. Il y a peut-être même 
déjà ici fossilisation, danger de régression quand bénéficiaires 
et cotisants coïncideront. 


L'action alimentaire sera la Cendrillon, qui profite des robes 
de ses sœurs. 


C'est la preuve en droit fiscal qui mènera. 
La vitesse de l'avènement est imprévisible. 


La découverte du déséquilibre entre ce que l'on sait et ce 
qui est (6) n'est féconde dans la pratique que dans la mesure 
où l'homme refuse de s'installer confortablement dans l'équivo- 
que et que si le besoin d'équilibre, de cohérence intellectuelle, 
l'emporte sur l'habitude et sur la paresse, sur l'habitude de la 
paresse (7). 


Le courroux contre l'iniquité est fécond mais il doit trouver 
des innovateurs : les plaideurs, un auditoire bienveillant : les 
juges. 

Le conflit entre le contribuable maître de la comptabilité et 
l'Etat qui doit pourvoir à l'entretien de la chose publique 
_ entraîne la critique de la preuve par la présomption et de la 
preuve ex æquo et bono, un réajustement devra s'en suivre dès 
que des modes de preuve plus perfectionnés seront découverts. 


L'Etat bénéficiera toujours de la preuve par présomption, 
mais une rigueur plus grande sera demandée quant à l'exposé 
du ou des faits connus qui en forment les prémisses grâce au 
budget familial œuvre de la cité scientifique. Aux termes de 
l'article 391 bis du Code pénal belge (loi du 17-1-1939, art. 1) 
sera punie d'un emprisonnement de 8 jours à 2 mois et d'une 
amende de 50 francs à 500 francs ou d'une de ces peines seule- 
ment, toute personne, qui ayant été condamnée par une décision 
judiciaire qui ne peut plus être frappée d'appel ou d'opposition 


(6) Leclerca, La Section scientifique, Gauthier Villars, 1959. 
(7) Ernest Kahane, Les Cahiers Rationalistes, juin 1959, p. 162. 
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à fournir une pension alimentaire à son conjoint, à ses descen- 
dants ou à ses ascendants sera volontairement demeurée plus 
de deux mois sans en acquitter les termes. 


L'opinion publique avertie des progrès du droit fiscal n'ad- 
mettra plus que pareilles sanctions pénales soient assises sur des 
décisions ex æquo et bono qui négligeraient une documentation 
plus objective et susceptible de contradiction. Ainsi avance le 
monde par saccades. 


Enfin, stade dernier, les revenus erratiques et divers à force 


d'être présumés conformes aux taux du budget des familles 
finiront par s'aligner sur ceux-ci. 


La promotion du savoir n'a pas seulement droit de cité, avec 
rétroactivité, elle modifie le réel pour l'avenir, elle est partie 
du monde désormais et le reste doit s'arrimer en conséquence. 


Dans la mesure où les hommes se sont aperçus des effets 
néfastes du cycle économique, ils ont pris les moyens de faire 
disparaître ce cycle (8): ceux qui ne pratiquaient l'austérité 
sexuelle que parce qu'ils la croyaient généralement observée 
aligneront leur conduite selon la conduite générale que le rapport 
Kinsey leur révèle dans la mesure où il lui ajoute à tort ou 
raison foi, comme inventaire de la pratique sexuelle effectivement 
observée. 


La connaissance récente révèle un hiatus entre le réel tel 
qu'il était envisagé et le réel tel qu'il s'avère. Cette promotion 
de la connaissance suscite une modification du comportement 
qui agit sur l'objet de la connaissance future. 


La réalité à force d'être ramenée aux forfaits, finira par 
s'aligner sur les forfaits. 


Nous serions heureux de pouvoir dire avec Tarde : 


Au lieu d'expliquer «le petit par le grand, le détail par le gros, j'expli- 
que les similitudes d'ensemble par l'entassement de petites actions élémen- 
taires, le grand par le petit, le gros par le détail. Cette manière de voir est 
destinée à produire en sociologie la même trensformation qu'a produite en 
mathématiques d'introduction de l'analyse infinitésimale » (9). 


. (8) H. Guitton, Théories des Cycles, « Dictionnaire des Sciences Eco- 
nomiques ». 
(9) Tarde, Lois sociales, pp. 15 et suiv., Alcan. 
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Notre essai a relevé de la sociologie du droit et de la socio- 
logie générale. La sociologie, c'est l'étude des structures sociales, 
et des rapports sociaux pris en eux-mêmes ou mis en relation 
avec le substrat matériel du social, à savoir : 

— le milieu naturel, 
— la situation géographique, 
— les techniques (10). 


La sociologie du droit s'attache à analyser le substrat social 
du droit et les conséquences sociales de celui-ci (11). 


Le juriste analyse ce que les textes commandent et ce qu'ils 
permettent dans des cas litigieux, les droits appartenant aux 
parties. 


« Etudier les droits conférés par les textes aux actionnaires des sociétés 
anonymes, c'est faire acte de juriste. Etudier l'opposition entre la forme et 
le fait, faire donc une analyse psychologique de l'actionnaire réel et de 
l'institution connexe de la société anonyme actuelle, c'est faire acte de 
sociologue »> (12). 


Nous sommes demeurés dans cette ligne. 


Nous nous sommes efforcés non pas d'exposer la législation 
ou la jurisprudence ou la doctrine sur l'évaluation des dépenses 
et ressources de la famille, mais le divorce qui pourrait y avoir 
entre la législation, la jurisprudence, la doctrine et le besoin 
de preuve parfaite, l'approche exacte du réel. La tendance géné- 
rale porte la société à plus d'exactitude grâce à la découverte 
de moyens d'investigation plus adéquats. 


Enfin nous avons intégré nos considérations dans la socio- 
logie générale qui se consacre à la synthèse des résultats des 
diverses branches de la sociologie de manière à présenter une 
image cohérente du social et de son évolution. 


Tous les sociologues accepteraient, dit Aron, la formule de Weber : une 
relation statistique, si probante soit-elle, ne suffit pas à satisfaire notre curio- 
sité, nous voulons comprendre le lien des motifs à l'acte, qui explique la 
conduite des hommes et par suite la relation statistique elle-même » (13). 


(10) Janne, Perspectives sur là Sociologie contemporaine, p. 4. 

(11) Jbidem. 

(12) H. Janne, Sociologie et Sciences sociales, Revue de l'Institut de 
Sociologie, 1952, p. 367. 

(13) Aron, La Sociologie allemande contemporaine, Presses universitai- 
res de France, p. 158. 
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Si les hommes préfèrent certaines choses et poursuivent certaines 
fins, ce n'est pas d'une manière toute froide et rationnelle, c'est parce qu'ils 
éprouvent des désirs.Or, désirer une chose, ce n'est pas en avoir seulement 
la représentation mentale, mais aussi ressentir à son endroit des sentiments 
commandés par l'affectivité et qui déterminent la non-indifférence du sujet 
autant que sa volonté d'agir. 

»> On dira peut-être que l'affectivité, le sentiment ont un caractère trop 
subjectif pour qu'une discipline d'ordre scientifique, comme l'économie poli- 
tique, puisse en tenir compte sans risquer de compromettre son objectivité. 
Qu'il ne faille pas faire du sentiment en économie politique, pas plus que 
dans les autres disciplines scientifiques, ce n'est pas contestable. Mais cela 
n'implique point qu'une discipline, traitant des faits où le sentiment inter- 
vient, puisse sans se dénaturer, ignorer une telle réalité et renoncer à l'étudier 
objectivement. Confondre le point de vue normatif et le point de vue scienti- 
fique, revient à nier le droit de la science à s'occuper de l'homme » (14). 

Je crois que la physique sociale demeurera pour partie une philosophie, M 
à peine de vider la pensée de tout contenu. { 


Le danger de l'infatigable carrousel dans le vide est 
réel (15). 


La philosophie est avant et après les nombres. 


En mettant ainsi ce point final, je songe à Raymond OlI- 
brechts, feu mon maître, ami des nombres, de la philosophie et 
des arts, disciple de Quetelet. 


(14) Doucy et Delanois, Problèmes de relations humaines dans l'indus- 
trie, pp. 7-8. 

(15) Expression de Laurat, cité par Henri Bartoli (Les Théories des 
marxistes, & Fluctuations Economiques », tome II, p. 282). 
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Notes et documents 


A PROPOS D'UN OUVRAGE RECENT 
DE M. SOROKIN (1) 


Notre unique objet serait-il d'enfoncer des portes ouvertes ? Serions-nous 
les adeptes d'une secte nouvelle, vouée à la platitude, au faux semblant et à 
l'obscurantisme ? C'est ce que pense M. Sorokin, et il paraît être fort décidé 
à nous faire partager ses vues. 


Son ouvrage est essentiellement critique, et nous n'aurions, a priori, aucun 
motif de nous en plaindre : toute critique est bienvenue, qui nous permet 
de mieux saisir l'objet de nos travaux, la portée de nos théories, la validité 
de nos méthodes. À plus forte raison est-elle salutaire si elle nous incite à 
faire retour sur nos orientations fondamentales, si elle nous avertit des 
risques mortels que nous font courir certaines options décisives et impru- 
dentes,. 


C'est ce que veut faire M. Sorokin et de ce point de vue, il a sans 
doute beaucoup à dire (ou à rappeler). 


Sa thèse centrale est qu'il est impossible de transposer, dans les sciences 
sociales, les concepts, les méthodes, les techniques des sciences exactes. 
Partant de ce point fort, il entreprend de pourchasser, pour les convaincre 
d'erreur, les auteurs qui, à ses yeux, veulent imiter les procédés qui ont si 
bien réussi en physique, tentent de se déterminer d'après la mécanique, ou 
louchent hypocritement vers les sciences expérimentales, dans le but de s'en 
inspirer. Tous ceux-là, à son estime, ne comprennent rien aux sciences exactes 
elles-mêmes, et, dès lors, usent d'un jargon pseudo-scientifique, masquent leur 
impuissance de < mathématiques truquées », ne se préoccupent que de « quan- 
tification », se bornent à manipuler les tests et à brandir les questionnaires. 
Quoi d'étonnant, dans ces conditions, s'ils ne découvrent que des truismes ? 
Tout au plus, au terme de leurs laborieux efforts, retrouveront-ils des 
constatations de bon sens, qui appartiennent, de toute antiquité, au patrimoine 
de l'humanité. M. Sorokin le souligne avec insistance : leurs résultats remon- 
tent aux «temps les plus reculés», à « Platon», ou datent d'«il y a au 
moins deux mille ans> (pp. 12, 13,14, 17, 18, 19, 30, 64, 67, 77, 120, 130, 
141/253,259293-4%391{%etc.): 


La thèse de M. Sorokin est donc bien forte. Qui soutiendra, après cette 
démonstration, que la sociologie ne s'essouffle à piétiner ? 


Et c'est là pourtant que le doute s'insinue. 


(1) Tendances et déboires de la sociologie américaine, Paris (Aubier) 1959, 401 p. 
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En définitive, est-ce bien là la sociologie ? Est-ce bien «la >» sociologie 
(américaine, par surcroît) qui fait, comme le prétend M. Sorokin, l'objet 
de sa critique dévastatrice ? N'est-ce pas plutôt une certaine sociologie 
souvent marginale, à vrai dire, et construite, en partie, dans des ‘cercles 
restreints ? Et M. Sorokin ne s'exagère-t-il pas l'influence qu'elle peut avoir 
sur la discipline, considérée dans son ensemble ? C'est ce qu'on est bientôt 
tenté de croire, en le voyant, avec surprise, s'attaquer à des travaux dont le 
retentissement n'est pas toujours bien considérable et prendre à parti des 
auteurs qui ne sont certes pas tous salués partout comme des autorités 
indiscutées. 


Car enfin, beaucoup de sociologues s'inspirent-ils constamment des travaux 
(si estimables soient-ils) de Barcelo ? (p. 142-3). Peut-on penser que l'astro- 
physicien J. Q. Stewart occupe, dans la sociologie actuelle, une position 
centrale et privilégiée ? (pp. 240-248 et passim). Doit-on vraiment opposer 
l'autorité d'Ernest Mach aux thèses de Zipf ? (pp. 148-154 ; 239; 242). Et 
le système de Dodd est-il à ce point « caractéristique >» qu'il faille, non seule- 
ment invoquer à son propos Newton ou les astrologues de l'Egypte hellé- 
nistique, mais mettre sa persévérance à en reprendre la critique en divers 
endroits ? (pp. 53-60 ; 65; 135-140 ; 239; 262-4; 266). L'idée que Moreno 
se fait de l'« atome social > est-elle acceptée partout sans discussion ? 


C'est ici qu'apparaît une des faiblesses essentielles de la position qu'a 
prise M. Sorokin : emporté par sa fougue destructrice, il prête un peu trop, 
à «la sociologie », les thèses particulières d'auteurs sans doute plus modestes 
et de bonne foi. 


Mais il y a plus grave. Ce n'est pas toujours de fougue qu'il faut parler, 
c'est aussi de colère vengeresse. M. Sorokin manie volontiers l'ironie, mais 
aussi l'invective, et parfois fort dangereusement. C'est le cas, par exemple, 
lorsque voulant citer certaines définitions imprécises, avancées par certains 
de ses confrères, (en sciences sociales, la terminologie est loin d'être unifiée), 
il fait précéder ses commentaires d’une citation sur « l'inadéquation intellec- 
tuelle congénitale (déficience mentale) » (p. 28). C'est le cas aussi lorsqu'il 
présente les auteurs quil combat comme des mystiques illuminés, possédés 
par une croyance irréversible en leurs procédés illusoires : ce sont autant de 
« fanatiques d'un culte nouveau > (p. 43), d'une « nouvelle magie» (p. 67). 
Leurs techniques «sont à peine plus scientifiques que la divination, telle 
qu'on la pratiquait jadis, sur des feuilles de thé ou de café» (p. 87). Ce 
sont des « maniaques », en proie à l'« obsession », se livrant à des «incan- 
tations», récitant des «litanies». C'est le cas aussi lorsqu'il parle de 
l'eamnésie» et du «complexe de l'inventeur» dont certains souffriraient, 
insinuant ni plus ni moins qu'ils sont des plagiaires (alors que les multiples 
références qu'il fait lui-même à ses propres œuvres — d'ailleurs remarqua- 
bles — font penser à un ouvrage d'apologie personnelle). Ce dénigrement 
va même, à certains moments, jusqu au règlement de comptes. 


Aussi sommes-nous peu disposé à conclure avec M. Sorokin, lorsque 
celui-ci affirme que les sciences sociales « sont devenues négatives dans leur 
interprétation de l'homme et de l'univers socio-culturel > (p. 381), et lorsqu'il 
en déduit qu'elles auraient ainsi «apporté une contribution tangible à la 
dégradation de l'homme et de toutes les valeurs acquises, depuis (...) Dieu 
(...) jusqu'à (...) la vérité, l'amour, la beauté, le génie créateur, la sainteté, 
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et finalement le devoir (...) (p. 381) (2). C'est toute la sociologie qui est 
mise en cause par de telles affirmations, à vrai dire, fort gratuites. C'est 
elle qui, toute entière, est dénoncée à la face de l'Univers, et comme mise 
au ban. 


N'est-ce pas là jeter bien légèrement la suspicion sur un grand nombre 
aussi de travaux probes (amples ou modestes), conduits par des savants 
intègres et compétents ? 


Tout cela n'est pas d'une critique sereine. 


Et c'est dommage, car s'il n'avait été aveuglé par l'esprit partisan, M. 
Sorokin aurait pu faire œuvre admirable. À ses confrères plus naïfs, il 
pouvait rapprendre le sens de la mesure en insistant sur le caractère relatif 
de la « quantification » (pour autant qu'ils en soient dupes). À ce public 
plus large qu'il veut atteindre, il pouvait aussi, avec tout le poids de son 
autorité, montrer que si certains travaux sont hâtifs ou sans intérêt véritable, 
c'est que la sociologie n'est pas (toujours et partout) libre de toute servitude. 
Il a raison, sans doute, de dénoncer les engouements factices, de malmener les 
coteries, de moquer ces petits groupes formés d'auteurs résolus à s'encen- 


ser mutuellement. Il a raison d'indiquer les méfaits d'une production hâtive. 


Il a raison de souligner que la prévision n'est pas le but nécessaire de la 
science (encore que, pour ce faire, il confonde un peu vite un fait historique, 
une constatation, et une loi scientifique). Il a raison de rappeler que les 
techniques (statistiques, notamment) ne sont efficaces que si certaines condi- 
tions sont réunies, et que certains auteurs, pressés ou mal informés, se risquent 
à les utiliser imprudemment (3). 


Sans doute, aucune «technique >» ne remplace-t-elle le raisonnement et 
l'intelligence. Sans doute, certains travaux sont-ils conçus dans la hâte, 
parce que, par exemple, on est trop pressé d'aller «sur le terrain », prendre 
contact avec les réactions concrètes, de chair et de sang, des personnes 
imprudemment interrogées. Sans doute, dans ce cas, définit-on imparfaite- 
ment l'objet des recherches, oublie-t-on de formuler correctement des hypo- 
thèses cohérentes, néglige-t-on de mettre au point, avec tout le soin voulu, 
des « questionnaires». Et en effet, dans ce cas, toutes ces maladresses 
conduisent-elles à des résultats dépourvus de toute signification. Tout cela 
pourrait utilement être rappelé quoique avec des arguments, il est vrai, 
souvent plus pertinents (4). 


(2) À plus forte raison, ne suivons-nous pas M. Sorokin dans sa description de la 
« concentration mentale d'un yogi » (365). 


: (3) 11 a notamment raison d'indiquer les limites que rencontre l'utilisation du coeffi- 
cient de corrélation. Il pouvait s'en référer à ce propos aux mises en garde que bien des 
auteurs (Yule ou Niceforo, pour ne citer que ceux-ci) ont adressées au néophytes. 


(4) Que les auteurs, si malmenés, de l’ « American Soldier » aient utilisé des ques- 
tionnaires mal construits, en quoi cela prouve-t-il qu'on ne puisse rien tirer de l'emploi 
judicieux de questionnaires bien préparés ? Et encore, M. Sorokin s'en prend à la méthode 
des sondages. Il montre que les résultats obtenus par cette voie sont souvent d'une platitude 
désespérante, et se rit de certains échecs retentissants (comme il s'en est produit, par 
exemple, à propos des élections américaines de 1948). Mais il y a d'autres choses à dire. 
Et d'abord que si une méthode est appliquée à l'étude de questions insolites, relevant de la 
plaisanterie, il sera bien malaisé d'en voir se dégager des conclusions importantes. Con- 
damner l'objet dun trava'il, ne met pas en cause la méthode elle-même. D'autre part. il 
est sans doute des objets trop complexes pour que leur examen puisse être abordé avec 
fruit grâce à un sondage rapide. Enfin, toute étude par sondage est suspecte si les 
méthodes suivies n'en sont pas complètement exposées au lecteur, dans tout leur détail. 
Elle l'est tout autant si les effectifs absolus n'en sont pas publiés, et si les marges 
d'erreur (intervalles de confiance) ne sont pas connues. 
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Mais il y a aussi d'autres cas. Une certaine « surproduction > découle 
aussi d'exigences sociales, imposées au sociologue, et spécialement au socio- 
logue américain. C'est aussi ce qui conduit à la hâte, aux répétitions. C'est 
aussi pourquoi certains ouvrages, excellents quant au reste, sont encombrés 
d'un déblayage indigeste. 

Et il y a encore que certains travaux ne sont pas conçus dans la liberté, 
mais bien dans la contrainte. Il y a que parfois, certains sociologues sont 
mis, malgré qu'ils en aient, au service de certaines causes, et que leur inter- 
vention ne sert que de prétexte ou de paravent, derrière lequel se camouflent 
des intérêts. Ou encore, que certains sociologues ne se voient pas confier 
l'entièreté du problème qu'ils sont chargés d'étudier, mais bien un fragment, 
et que toute liberté de poser clairement les tenants et aboutissants de leur 
travail leur est ainsi enlevée. Tout cela aussi pouvait être dit. Car il ny a 
pas, en sociologie, que des charlatans ou des esprits fumeux. Il y a, sans 
doute, des gens qui se trompent. Peut-être aussi des imprudents. Mais beau- 
coup de consciencieux. Et un certain nombre aussi, qui souffrent de ce que 
la sociologie n'a pas encore, chez nous, de statut reconnu. Par le fait même, 
parce quon doute encore de la valeur des travaux sociologiques, il arrive 
qu'on ait tendance à réduire le sociologue à des tâches subalternes, à l'asser- 
vir, à l'utiliser à des fins qui (transposons cette fois, malgré M. Sorokin) 
seraient insoutenables si on prétendait les imposer à un physicien ou à un 
chimiste. Le sociologue n'accepte pas cette situation. Il est loïn de se résigner | 
à cette subordination. Il ne trouve pas naturel qu'on l'invite à faire la preuve, 
lui-même, du caractère utilitaire de ses travaux. 


M. Sorokin, par son ouvrage, aurait pu l'aider. Il aurait pu contribuer 
à affirmer la position de la sociologie. Ses équivoques, ses attaques sectaires, 
son dogmatisme impavide, le discrédit même qu'il veut lancer sur la disci- 
pline, tout cela est loin d'y conduire. 


Jean Morsa. 


NIVEAU DE MECANISATION 
ET MODE DE REMUNERATION 


Deux journées d'étude organisées par la C.E.C.A. 
(Bruxelles, 24 et 25 février 1960) 


Il y a deux ans, la Haute Autorité de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l'Acier a chargé certains instituts de recherche fonctionnant 
dans les différents pays membres de dégager l'influence de l'ouvrier sur son 
travail, compte tenu du développement de la mécanisation, de la production 
et de l'organisation des entreprises (1). L'objectif poursuivi était de mettre 
le Comité Consultatif en possession d'une documentation empirique au sujet 
des répercussions de la mécanisation et de ses corollaires — intensification 


(1) En Belgique, la Haute Autorité s'est adressée à l'Institut de Sociologie Solvay. 
Cf. M. Bolle De Bal, P. Boon, L. Chaperon du Larret et À. Liebmann-Waysblatt — Niveau 
de mécanisation et mode de rémunération, C.E.C.A., octobre 1958. 
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| de l'organisation du travail et de la production — sur les données tradition- 
nelles de la rémunération au rendement dans la sidérurgie européenne. 


En possession des enquêtes menées à terme dans les différents pays, la 
Haute Autorité a confié à l'« Institut für Sozialforschung >» de Francfort-sur- 
Main et à l « Institut des Sciences Sociales du Travail » de Paris, le soin 
d'effectuer — sur la base des six rapports établis pour son compte — l'étude 
de synthèse qui s'imposait (2). 

Dans cette étude, les auteurs se sont efforcés « de présenter au public 
sous une forme plus condensée et moins technique les résultats de recherches 
destinées à des spécialistes de technique et de sociologie industrielles ». 


La publication d'un rapport — fut-il condensé et peu technique — ne 
suffit cependant pas à assurer automatiquement sa pénétration dans les 
sphères intéressées. Aussi, les services de la Haute Autorité ont-ils pris le 
parti de renforcer leur action d'information. C'est cette décision qui est à 
l'origine de l'organisation à Bruxelles (3) de journées d'étude sur le thèème 
«niveau de mécanisation et mode de rémunération ». 


Trois sociologues convoqués par la Haute Autorité se sont partagés la 
tribune : Messieurs M. Bolle De Bal, Chargé de Recherches à l'Institut de 
Sociologie Solvay ; Willener, de l'Institut des Sciences Sociales du Travail, 
et Dofny, du Centre d'Etudes Sociologiques. 


Les exposés des deux premiers étaient respectivement consacrés aux 
aspects « belges > et «internationaux » des résultats de l'enquête lancée il y 
a deux ans; celui de J. Dofny, par contre, présentait un caractère d'infor- 
mation générale (4). 

Une quarantaine de délégués d'usine et de permanents syndicaux appar- 
tenant tant à la Confédération des Syndicats Chrétiens qu'à la Fédération 
Générale du Travail de Belgique composaient l'assistance. La présidence était 
assurée par M. Archibugi — Directeur de la Direction Générale Problèmes 
du Travail, Assainissement et Reconversion de la Haute Autorité de la 
C.E.C.A. — assisté de M. Savouillan. 


Il ne peut être question de rendre compte ici des interventions et des 
débats animés (5) intervenus au cours de ces deux journées. Tout au plus 
peut-on indiquer très schématiquement les principaux apports de la recherche : 

1) en gros, il semble que l'influence initiative des préposés (c'est-à-dire 
la possibilité qu'ils ont d'accroître la cadence, la quantité et la qualité des 
produits) soit maximum au train de laminoirs mécanisé, minimum au train 
continu et intermédiaire au train manuel. 


Par contre, l'influence préventive (c'est-à-dire la possibilité de prévoir 
les chutes de production, d'empêcher les accidents, etc.) semble maximum au 
train continu, minimum au train manuel et de nature intermédiaire au train 
mécanisé,. 


(2) Cf. B. Lutz et A. Willener - Niveau de mécanisation et mode de rémunération, 
C.E.C.A., novembre 1959. 

(3) Comme à Paris (29 et 30 janvier 1960). 

(4) « Sociologie et industrie ». 

(5) Afin de multiplier les possibilités de discussion, les séances étaient interrompues 
après chaque exposé et les participants se réunissaient au sein de 4 groupes (de 8 à 9 per- 
sonnes) dont les travaux étaient dirigés par un chercheur : MM. Bolle De Bal, Dejean, 
Dofny et Willener. Avant d'entamer la discussion générale sur un sujet déterminé un 
rapporteur, désigné dans chaque groupe, faisait état des remarques de ses camarades. 
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Par suite de l'évolution de la mécanisation on assiste donc à une trans- 
formation interne de « l'influence > sans que l'on puisse dire si cette dernière 
est globalement supérieure ou inférieure dans des stades de mécanisation 
avancés à ce qu'elle est dans des stades de mécanisation moins poussés. 


2) dans l'ensemble, la rémunération évolue vers une plus grande stabi- 
lité : la part variable du salaire tend à diminuer, les courbes de prime tendent 
à être plates, les primes progressives tendent à disparaître alors qu'apparais- 
sent des primes dégressives, le paiement des heures non.productives tend à 
devenir moins « sévère », il arrive que des salaires fixes plus ou moins provi- 
soires soient appliqués. 


La confrontation de cette évolution avec la tendance relevée plus haut 
en matière d'influence initiative ne révèle aucun lien étroit qui pourrait faire 
penser que l'une est la cause de l'autre: il n'y a pas de corrélation entre 
le degré d'évolution de l'influence et l'intensité du stimulant. Que les ouvriers 
notamment aient une influence faible, moyenne ou forte, le mécanisme du 
système de rémunération d'une majorité de trains de chaque stade comporte 
une forte sensibilité de la prime. 


Cette absence de lien, les auteurs du rapport de synthèse la considèrent 
en elle-même comme caractéristique de la crise que connaît — dans la 
sidérurgie européenne — la rémunération au rendement. 


Cette crise par ailleurs présente à leurs yeux un double aspect : 


— un aspect statique: distorsion entre le fonctionnement idéal et le 
fonctionnement réel des systèmes ; 


— un aspect dynamique : détérioration dans le temps de l'efficience de 
ces systèmes. 


On ne peut terminer ce bref compte rendu sans souligner l'intérêt que 
présente la formule de « diffusion active» adoptée par les services de la 
Haute Autorité de la C.E.C.A. à l'occasion de ces deux journées. Au terme 
des débats en effet, les participants connaissaient non pas uniquement l'exis- 
tence d'une importante documentation sur certains aspects du problème de 
la rémunération en sidérurgie, mais les grandes lignes des rapports belge et 
international. Ces dernières ayant d'ailleurs été confrontées au sein des petits 
groupes de travail avec les expériences personnelles de chacun, on peut 
parler — à propos des résultats obtenus par la formule mise en œuvre — 
d'une réelle assimilation de données objectives, 


À cet acquis, qui laisse deviner de féconds prolongements sur le terrain 
pratique, s'ajoute la « démystification >» du chercheur et de la recherche. 


Au moment où — ainsi que nous l'écrivions récemment — la productivité 
de la recherche est elle-même mise en cause, ce sont là d'inestimables apports. 


Christian Dejean. 


k 
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A PROPOS D'UN COIN D'EUROPE 
QUI S'ORGANISE 


On sait que, à l'initiative du Conseil de la Flandre Wallonne et sous le 
patronage du Ministère des Affaires économiques, le Centre d'Economie Régio- 
nale de l'Institut de Sociologie Solvay a procédé, fin 1957 - début 1958, à 
une étude économique et sociale de la Flandre Wallonne (1). 


Sans traiter en détail d'une zone mixte franco-belge puisque tel n'était 
pas son objet, cette étude montrait notamment et le caractère complémentaire 
de la Flandre Wallonne — ainsi que de nombreuses communes flamandes — 
à l'égard de la région du « Nord de Lille » et de la région de « Lille-Roubaix- 
Tourcoing > et l'urgente nécessité — pour des raisons démographiques 
surtout — de déterminer rationnellement une région économique commune 
aux deux pays, région à laquelle une politique cohérente pourrait être 
appliquée. 

Dans ce but, les rapporteurs proposaient : 


— Ja constitution d'un comité semblable au Comité d'études régionales 
économiques et sociales de Lille non seulement en Flandre Wallonne mais 
dans toute la zone frontière où l'influence de la France se fait sentir, 


— la poursuite de recherches sur le même plan que celles ayant été 
conduites dans le Nord de la France. 


Moins d'un an après la présentation à la presse de ces conclusions et de 
ces recommandations (2), deux provinces belges et deux départements français 
ont décidé de coordonner leurs efforts de développement régional. 


Un Comité de liaison pour le développement économique et régional de 
la Flandre occidentale, du Hainaut, du Nord et du Pas-de-Calais (C.L.E.R.) 
a été installé en effet à l'Université de Lille le 2 avril dernier. Formé par 
le groupement hennuyer du Conseil économique wallon, le Conseil écono- 
mique de la Flandre occidentale et le Comité d'études régionales économiques 
et sociales de Lille (C.E.R.E.S.), il sera composé d'une trentaine de person- 
nalités représentant les pouvoirs publics, les industriels, les syndicats, le 
commerce et l'agriculture. Des groupes de travail étudieront les questions 
d'intérêt commun. D'ores et déjà il est prévu que les problèmes démogra- 
phiques et de main-d'œuvre feront l'objet d'analyses poussées. 


Les principales recommandations faites par le Centre d'Economie Régio- 
nale ont donc été suivies. Toutefois, ce qui a été créé ne semble pas 
correspondre entièrement — pour autant que nous puissions en juger (3) — 
à ce que nous souhaitions. 


Ainsi, le comité que nous proposions de constituer était revêtu, dans notre 
esprit, d'un caractère plus «local >. Nous cherchions notamment au travers 
de ce comité, et avec le concours d'éléments extérieurs issus des universités 


(1) M. Gottschalk, C. Dejean, A. Fleurix : La Flandre Wallonne, enquête écono- 
mique et sociale, Ed. du Conseil de la Flandre Wallonne, Mouscron, 1958, V, 241 pages 
(20 cartes et graphiques). 

(2) Hôtel de Ville de Mouscron, le 10 juillet 1959. 

(3) L'Institut de Sociologie Solvay n'a pas été associé aux travaux préparatoires à la 
création du C.L.E.R. ni invité à la cérémonie d'installation. La présente note est donc bâtie 
sur les informations diffusées par la presse, 
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et de l'administration, à favoriser une prise de conscience et à rapprocher 
les représentants patronaux et syndicaux. 


Or, la rencontre d'une trentaine de personnalités, issues de divers, milieux 
et responsables des destinées d'une vaste bande frontière s'étalant sur quatre 
provinces et départements, nous semble devoir se faire nécessairement à un 
degré déjà élevé de représentation (4). Vu sous cet angle, le C.L.ER. perd 
nettement de son attrait. 


Mais peut-être la liaison que l'on veut établir n'est-elle envisagée qu'au 
niveau des zones où le problème frontalier est quantitativement ou qualita- 
tivement le plus aigu ? Ou bien les trente personnalités, dont on nous parle, 
ne constituent-elles qu'un noyau permanent autour duquel graviteront des 
groupes de travail dont la composition sera fonction de la projection sur le 
terrain de l'aire d'intérêt des questions mises à l'étude. 


Dans ce cas, la formule nous semble meilleure : on revient davantage au 
niveau du «terroir» et les chances augmentent, d'une part, d'apporter des 
solutions réellement adaptées à la région, d'autre part, de réduire l'inertie 
des populations. 


Les problèmes de main-d'œuvre existant près de Dunkerque ou de Mous- 
cron ne se posent pas dans les mêmes termes en effet en face de Condé ou 
de Jeumont. En outre, ils ne doivent pas trouver seulement des solutions dans 
les bureaux d'un Gouvernement provincial ou d'une Préfecture, mais des 
solutions pratiques à Bergues, à Menin, à Saint-Amand, à Momignies... 


Ici, on pourrait croire que nous sommes partisans d'une parcellisation 
des problèmes, d'une multiplication des «régions» et des comités régionaux 
locaux. Il n'en est rien. Nous croyons, au contraire, à l'avenir de la « grande 
unité >» définie au dernier Congrès international de l'Urbanisme comme un 
territoire circonscrit « de façon telle qu'il soit possible à son niveau de faire 
la synthèse des éléments complexes qui le constituent c'est-à-dire des éléments 
urbains et ruraux, économiques et sociaux de caractère national et local ». 
Si nous insistons, dès lors, sur le caractère « local >» c'est pour éviter les 
nombreux déboires que l'on est appelé à connaître, principalement au moment 
où l'on quitte le plan des réalisations collectives, lorsque l'on néglige trop/cet 
aspect. 


Le C.L.ER. constitue une précieuse réalisation. Sachons lui donner toutes 
ses chances et nous montrer de vrais aménageurs. 


Christian Dejean. 


(4) Le Conseil d'Administration du C.E.R.E.S., par exemple, compte à lui seul plus 
de quarante personnes. 
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DEUXIEME CONGRES DES ECONOMIES REGIONALES 
(Nantes - 12 au 15 mai 1960) 


En 1958, s'est tenu à Ostende et à Bruxelles, du 7 au 12 septembre, à 
l'initiative d'un groupe d'organismes belges s'occupant d'économie régionale, 
le premier congrès international d'économie régionale. 


Ce Congrès fut un succès tant par le nombre de ses participants que par 
la qualité des exposés. 


Le thème en était : 


1) Méthodes d'étude d'une région; 

2) Méthodes d'élaboration d'un programme de développement régional ; 
3) Rôle des pouvoirs publics et de l'initiative privée ; 

4) Rapport entre économie nationale et économie régionale (1). 


La Conférence Nationale des Comités Régionaux d'Etudes pour la mise 
en valeur de la France décida de donner une suite au Congrès d'Ostende et 
organisa à Nantes du 12 au 15 mai 1960, le 2° Congrès des Economies 
Régionales sur le thème : « Les bassins fluviaux comme cadre d'études et 
d'action économique régionale ». 


Le succès en fut certainement aussi grand que celui du Congrès précédent. 


Plus de 400 participants de 12 pays ont suivi les débats. On en trouvera 
le programme ci-après. 


La présidence en fut confiée à Monsieur Max Gottschalk, Président du 
Centre d'Economie Régionale de l'Institut de Sociologie Solvay (U.L.B.). 
Monsieur Henri Rochereau, Ministre de l'Agriculture et Monsieur Joseph 
Fontanet, Secrétaire d'Etat au Commerce Intérieur, présidèrent plusieurs 
réunions. 


Il ne serait guère possible de mieux résumer les activités du Congres 
qu'en reproduisant le rapport de synthèse présenté à l'issue de celui-ci 
par le Sénateur Edgard Pisani. 


« Il en est de l'eau comme de la liberté ou de l'air que nous respirons 
nous n'en mesurons le prix que lorsqu'elle vient à nous manquer. Or, il 
peut se faire que l'eau nous manque, car nos besoins augmentent du fait 
de l'évolution de notre civilisation humaine et technique, du fait de la proli- 
fération de l'espèce humaine. L'Australie voit que ses modestes ressources 
interdisent à son vaste territoire d'accueillir une population qui dépasserait 
trente millions d'habitants. [1 faut compter, pour un pays développé et dans 
lequel agriculture et industrie se trouvent également évoluées, un besoin 
théorique global de mille mètres cubes par habitant et par an : tous besoins 
agricoles, industriels et humains confondus. 


Mais il s'agit là d'une eau répondant à des normes quantitatives rigou- 
reuses. Ces normes peuvent varier suivant les besoins qu'ils soient domesti- 
ques, industriels ou agricoles, mais il n'est point de besoin qui ne s'exprime 
à la fois qualitativement et quantitativement. Si bien que la protection des 


(1) Cfr. Aspects Internationaux des Problèmes d'Economie Régionale, Editions de 
l'Institut de Sociologie Solvay, 1960, 538 pp. 
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eaux contre la pollution et l'épuration des eaux polluées prennent une impor- 
tance très grande dans l'organisation de nos cités et dans la vie de nos 
campagnes. 

Enfin, l'eau se raréfiant, elle devient une matière première ayant valeur 
économique et son prix ne saurait être indifférent aux utilisateurs. 


Besoins en eau, en eau de qualité, à des prix économiquement et socia- 
lement acceptables, alors que l'eau tend à nous faire défaut, il semble qu'une 
politique rigoureuse et coordonnée au plus haut échelon soit une nécessité 
dont le caractère impérieux ne saurait longtemps être ignoré. 


Cette politique de l'eau comporte d'abord la définition de règles précises 
dans les domaines de l'inventaire de la protection des ressources, de la 
distribution, des priorités et des économies d'emploi, de la protection contre 
la pollution, de l'épuration. Elle exige que le respect de ces règles soit 
contrôlé de façon rigoureuse. Et ces deux fonctions ne semblent pouvoir être 
remplies que par une autorité publique spécialisée placée au niveau de l'Etat 
et dotée de pouvoirs et de moyens. 


Pour son application, cette politique doit s'appuyer sur des entités locales 
auxquelles participent collectivités locales et utilisateurs. Pour son plein 
succès, elle doit entreprendre une action éducatrice en profondeur. 


Nous avons cru que l'énergie nous ferait défaut. C'est l'eau qui risque 
de nous manquer. N'attendons point pour aviser : elle commande la satisfac- 
tion de notre soif, de notre faim parce qu'elle est l'élément fécondant de la 
terre, de notre hygiène et de nos richesses. 


À l'heure où l'aménagement des territoires prend dans les préoccupations 
des hommes une place importante, le développement intégré des bassins 
fluviaux devient une méthode mondiale de croissance économique et sociale : 
Tennessee aux Etats-Unis, Mékong dans le Sud-Est asiatique, Volturno et 
bientôt P6 en Italie, Emscher et Rhin en Allemagne, Sao Francisco au Brésil, 
Damodar aux Indes, Fleuve Jaune en Chine, Rhône, Durance, demain Loire, 
Axe Nord-Sud évitant Paris, en France, Niger, Nil, Congo en Afrique. 


Au point que l'organisation des Nations-Unies, par ailleurs maître d'œuvre 
dans l'aménagement du Mékong, lui a consacré son attention et ses études. 
Le choix des bassins fluviaux comme unité d'étude répond à une série 
d'évidences : 

a) Géographiquement, le fleuve, par lui-même et par le pont, est une 
donnée d'organisation de l'espace ; il le vertèbre, lui donne une architecture 
économique et sociale, définit un aménagement. Un espace traversé par un 
fleuve est un espace que l'homme maîtrise mieux qu'un espace indifférencié. 
Le corps majestueux de l'Afrique sur les franges duquel, en bordure des 
mers, s'est concentré le peuplement humain, n'a été peuplé que le long des 
grands cours d'eau, car le fleuve souvent si capricieux est une voie par 
laauelle l'homme a maîtrisé l'espace terrestre. Ainsi en va-t-il des Etats-Unis 
où la mise en valeur du Tennessee correspond aux besoins qu'éprouve ce 
pays de maîtriser son espace intérieur alors que ses rivages sont surpeuplés. 


b) Historiquement, l'utilisation de l'eau a fondé les premières disciplines 
extratribales, le premier système juridique ; la lutte contre les méfaits de 
l'eau, la domestication de l'eau, ont fondé les premières sociétés, les premiers 
empires ; les bassins fluviaux ont accueilli les grandes civilisations. 
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c) Le bassin d'un fleuve est une donnée naturelle irréfragable dont tous 
les éléments sont solidaires, nulle action pouvant être entreprise en un point 
du cours d'eau n'est idifférente à l'ensemble du bassin aval, à l'ensemble 
des activités exercées dans ce bassin. Le bassin fluvial est la dimension type 
de l'aménagement dans la mesure même où la nature y impose une vision 
synthétique des interventions humaines. 


Le développement intégré d'un bassin fluvial exige une vision exhaustive 
des données et des objectifs. 


Le développement intégré d'un bassin fluvial comporte divers aspects 
complémentaires : études, réalisation des grands ouvrages d'intérêt public, 
actions économiques, contrôle. Klle vise à satisfaire des besoins dans les 
domaines de la vie domestique, de l'hygiène publique, de l'irrigation, du 
transport, de l'énergie, de l'activité industrielle. Il apparaît que l'étude à 
partir de laquelle seront connus les données naturelles, économiques, socio- 
logiques, les ressources et les besoins, la hiérarchie des grandes interventions 
et les thèmes de l'action économique a le plus grand intérêt à être conduite 
par une entité dont la compétence s'étende à tout le bassin et au sein de 
laquelle se trouvent représentées la puissance publique, les collectivités locales, 
les forces économiques et sociales des riverains et utilisateurs, cela d'autant 
plus qu'aucun aspect ne doit être sacrifié. 


Il apparaît que les grands ouvrages qui commandent l'irrigation, la 
navigation, l'énergie, l'alimentation collective en eau de l'industrie et des 
cités puissent être, suivant les cas, réalisés par une autorité ayant compétence 
sur le bassin tout entier ou par des entités spécialisées agissant sous son 
contrôle. 

Il n'apparaît pas, dès que la superficie du bassin dépasse les limites d'une 
région naturelle ou d'une région économique et administrative, qu'il y ait 
avantage à confier à l'autorité située au niveau du bassin le soin de 
conduire le développement économique. Parce que placée trop loin des réalités 
concrètes cette autorité pourrait commettre des erreurs, parce quelle dé- 
pouillerait les collectivités locales des fonctions qui doivent demeurer les 
leurs, parce que, à la limite, cette autorité pourrait disposer d'une telle puis- 
sance que les heurts avec l'administration de l'Etat deviendraient très vite 
inévitables. Il semble en fait que l'aménagement du territoire requiert qu'il 
y ait rapport entre l'extension géographique d'un organisme et sa compétence 
technique. 

La nécessaire intégration des études dans leur dimension géographique 
et dans leur diversité technique ne doit pas conduire à faire du développement 
intégré des bassins fluviaux un prétexte à intervention exagérée de la puis- 
sance publique, de l'autorité nationale. 

Il est apparu que la rentabilité financière de ces vastes entreprises n'a 
jamais été rigoureusement calculée. Sans doute, convient-il d'affirmer que 
la rentabilité financière est loin d'être le seul critère qui justifie les inves- 
tissements ; encore y aurait-il intérêt à ce que soit définie une méthode 
d'analyse et de calcul qui permette d'appréhender les effets directs et indirects 
des efforts consentis. 


Au gré des études auxquelles ont donné lieu les bassins fluviaux, l’amé- 
nagement du territoire apparaît une nouvelle fois sous ses divers aspects. 
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a) il est un effort pour mettre à la disposition de l'homme toutes les 
richesses de la nature, pour mettre l'homme à l'abri des cataclysmes naturels. 


b) il est un effort pour lequel l'homme tend à maîtriser tout l'espace 
les techniques modernes permettant de faire une richesse de toute fraction de 
l'espace. 


c) il est un effort pour organiser l'espace non point en un tissu indiffé- 
rencié de cellules homogènes, mais en une structure équilibrée. 


d) il requiert l'intervention de la puissance publique, seule capable de 
corriger les désordres provoqués par l'évolution économique, mais cette inter- 
vention doit tendre à s'éloigner des entreprises elles-mêmes, pour se situer 
au niveau des infrastructures productrices de richesses et des règles d'action 
créatrices d'équilibre. 

e) il ne doit point substituer aux communautés humaines existantes des 
structures nouvelles d'origine technique mais il doit vivifier et réorganiser 
ces mêmes communautés. 


f) il est une synthèse grâce à laquelle l'homme maîtrise les techniques qui 
l'ignorent, un effort grâce auquel il maîtrise des forces qui lui sont contraires, 
une entreprise grâce à laquelle il construit un monde à l'échelle humaine. » 


Devant le succès des deux premiers Congrès, on peut, dès à présent, 
prévoir qu'un troisième se réunira dans 2 ans. 


Programme du Congrès de Nantes. 


— Le fleuve et l'aménagement du territoire par M. A. Raillet, agrégé de 
l'Université 

— Le Congo, par M. Justin Bomboko, Conseiller technique auprès du Ministre 
belge du Congo 


— Le destin économique des pays du Rhône, par M. G. Tournier, Directeur 
de la Compagnie Nationale du Rhône, Président de la Société d'Economie 
politique et d'Economie sociale de Lyon 


— Les ports d'estuaires et les voies navigables, par M. E. de Clebsattel, 
Président de l'Union des Chambres de Commerce Maritimes 


— Le Rhin, artère industrielle, par M. le Professeur G. Isenberg, Conseiller 
technique au Ministère des Finances de la République Fédérale Allemande 


— Le Bassin du Mékong, unité d'action économique, par M. R. Lefebvre, 
chef du service de la Coopération Technique au Bureau de recherches 
géologiques et minières 

— Ecologie fluviale ; le Niger, par M. F. Borrey, membre du Conseil Eco- 
nomique et Social, Conseiller Technique pour le Soudan, le Niger et le 
Tchad, Directeur Général du Centre d'Etudes et d'Information des pro- 
blèmes humains dans les zones arides 


— Bassins Fluviaux et voies de navigation intérieure, par M. Jean Aubert, 
Président-Directeur-Général de la Société Française de Navigation rhé- 
nane 


— L'aménagement des bassins fluviaux : axe rhodanien T.V.A,, Sao Fran- 
cisco, par M. J.R. Boudeville, Professeur à la Faculté de Droit et des 
Sciences Economiques de Lyon 
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— L'aménagement de la Tennessee Vallee Authority, par M. John S. Hart, 
Professeur de géographie à l'Université de l'Indiana 

— Le Bassin du Volturno, Unités d'études et d'action économique régionale, 
par M. F. Curato de la S.V.IM.E.Z. 

— L'aménagement d'un bassin fluvial, un exemple : J'Emscher, par 
M. W. Husmann, Ingénieur 

— L'aménagement des eaux aux Pays-Bas, par M. À. Volker, Ingénieur en 
chef au Service National des Eaux des Pays-Bas 

— L'eau et la civilisation, par M. R. Colas, Directeur de l'Association fran- 
çaise pour l'étude des eaux 

— Visite des réalisations régionales : 

Marais de Bouin, 

Vignobles nantais 

Carrefour sur le milieu rural face aux problèmes culturels, organisé avec 
le concours du Centre d'Etudes et d'Information pour l'Epansion de la 

Culture 

— Les ruraux à la recherche d'une culture moderne, par M. Marcel Fauré, 
Directeur de la revue « Paysans » 

— Expériences étrangères d'équipement et d'animation culturels à l'échelon 
rural, par M. Guy Madiot, délégué de la Fédération des Maisons des 
Jeunes et de la culture 

— Séance de clôture sous la présidence de M. Pierre Sudreau, Ministre de 
la Construction. 

— Discussions 

— Conclusions, par M. Edgard Pisani, Sénateur, Président de l'Association 

pour l'Aménagement et la mise en valeur de la Haute-Marne, Vice- 

Président de l'Institut Français des Economies Régionales. 


M. Gottschalk, 
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Chronique de l’Institut 


LES PRIX LOUIS DE BROUCKERE 


Un! jury désigné par la Faculté de Sciences sociales politiques et écono- 
miques de l'Université Libre de Bruxellest et composé de M. Amy, président, 
de MM. Janne, Glansdorff, Doucy, M"° de Bock-Doehaert, professeurs à 
cette Faculté, a attribué le prix quinquennal Louis de Brouckère 1950-1954 
à M. Guillaume Jacquemyns, professeur à l'Université de Bruxelles, pour 
l'ouvrage intitulé « La Société belge sous l'occupation allemande 1940-1944 » 
paru en 1950 (1) et le prix quinquennal 1955-1959 par moitié à M. Serge 
Chlepner, professeur à l'Université de Bruxelles, pour son livre « Cent ans 
d'histoire sociale en Belgique» paru en 1956 (2) ; et à M. Paul Lambert, 
professeur à l'Université de Liège pour l'ouvrage intitulé « La doctrine coopé- 
rative»> paru en 1959 (3). 


La cérémonie de remise de ces prix a eu lieu le 6 avril dans les locaux 
de la Faculté, sous la présidence du Recteur M. De Keyser et en présence 


de M'!'° Lucia de Brouckère, 


Ce prix a été créé en mémoire de Louis de Brouckère, professeur hono- 
raire de la Faculté des Sciences sociales politiques et économiques, penseur 
profond et grand défenseur de la classe ouvrière. Il est destiné à couronner 
des travaux scientifiques qui s'inscrivent dans la ligne des préoccupations 
du fondateur: le but des efforts de Louis de Brouckère a toujours été 
d'aider les travailleurs à améliorer leur situation économique et sociale par 
une action basée sur une connaissance scientifique de leurs conditions de vie, 


de leurs réactions, et mentalités. 


L'œuvre des trois lauréats s'inscrit indubitablement dans cette optique 
et constitue un enrichissement pour les disciplines auxquelles Louis de 
Brouckère s'était spécialement intéressé. 


L'Institut de Sociologie Solvay se réjouit de compter au nombre des 
lauréats deux des membres de son Conseil scientifique, les professeurs Serge 
Chlepner et Guillaume Jacquemyns, ce dernier étant en outre membre de son 
Bureau. Il les félicite bien sincèrement de cette distinction. 


(1) G. Jacquemyns : La société belge sous l'occupation allemande 1940-44, 3 tomes, 
Bruxelles, Nicholson et Watson, 1950, 1.180 pages. 

(2) B.S. Chlepner : Cent ans d'histoire sociale en Belgique. Ed. Institut de Sociologie 
Solvay, 1956, 425 pages. 

(3) P. Lambert : La Doctrine coopérative. Ed. Les propagateurs de la coopération, 
Bruxelles, La Fédération Nationale des Coopératives de consommation, Paris, 1959, 
325 pages. 
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AU CENTRE D'ECONOMIE REGIONALE 


A l'occasion du 2° Congrès International d'Economie Régionale, le gou- 
vernement français a nommé Officier de l'Ordre de l'économie nationale, 
M. Max Gottschalk, Président du Centre d'économie régionale de l'Institut 
de Sociologie Solvay. 
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SOCIOLOGIE ECONOMIQUE 


Institut Havrais de Sociologie Economique et de Psychologie des Peuples. 
Cahiers de Sociologie Economique, N° 1, juin 1959. 


Les études sociologiques françaises bénéficient des contributions d'une 
nouvelle revue, publiée par l'Institut Havrais, qui édite déjà la Revue 
de Psychologie des Peuples. Cette nouvelle publication, dont le comité de 
rédaction est constitué par François Gay, Abel Miroglio, Jacques Natanson, 
Albert Nicollet et André Vigarie, s'intitule Cahier de Sociologie Economique. 


Un article de M. Jacques Natanson, sur les « Points de vue de la Socio- 
logie économique » précise les positions de la revue en ce qui concerne les 
rapports de la Sociologie et de l'Economie. Les principes adoptés sont, dans 
l'ensemble, ceux que l'on trouve dans le Traité de Sociologie de Gurvitch 
et qui sont défendus par des économistes comme Jean Weiller : les objets 
de l'économie et de la sociologie s'entrecroisent (c'est l'image souvent rappelée 
des cercles sécants), maïs les instruments, les procédés et les méthodes des 
deux sciences diffèrent. 


Nous aurions souhaité également une prise de position de l'Institut à 
l'égard des rapports de la psychologie et de la sociologie en économie. Ce 
point, étant donné l'évolution actuelle de la pensée économique, sera, nous 
l'espérons, traité dans un cahier ultérieur. 


Il convient de signaler dans les comptes rendus des journées d'études 
havraises de juillet 1958 sur la Consommation et les habitudes de consom- 
mation en Europe occidentale, un excellent résumé du Rapport de Madame 
Poelmans sur « La consommation en Belgique », et également le brillant 
exposé de M. Vinot sur la notion de consommativité, qui « est par rapport à 
la consommation, l'équivalent de ce qu'est la productivité par rapport à la 
production ». 


Nous souhaitons vivement que ces « Cahiers >» développent, dans les 
milieux auxquels ils s'adressent, le goût des études d'économie sociologique 
et la connaissance des nouvelles méthodes et des réalisations que l'on observe 
actuellement dans un domaine en pleine expansion. 


PL. Reynaud, 
Université de Strasbourg. 
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ETHNOLOGIE ET ACCULTURATION 


HugErT DESCHAMPS. 

Les migrations intérieures à Madagascar. 

Coll. « L'Homme d'Outre-Mer », nouvelle série n° 1. 
Paris 1959, Ed. Berger-Levrault, 283 p. 


À partir d'enquêtes fragmentaires et en s'appuyant sur ses propres 
recherches bibliographiques et historiques, M. Deschamps, qui, au cours 
des vingt dernières années, a consacré à Madagascar plusieurs ouvrages 
remarquables, dresse dans le présent volume un tableau général des migra- 
tions intérieures, phénomène essentiel dont l'importance ne saurait être exagé- 
rée : ce sont en effet les migrations spontanées des Malgaches qui ont assuré 
le peuplement progressif de la Grande Ile et qui continuent de transformer 
sous nos yeux son aspect traditionnel. 


La structure géographique de Madagascar rend malaisées les communi- 
cations sauf le long des plaines côtières. Toutefois, l'obstacle que pouvaient 
constituer certaines barrières naturelles s'est révélé moins géographique 
qu'historique : il n'a jamais été total. 

Il est difficile, voire impossible, de connaître les modalités du peuplement 
originel et les migrations des petits groupes indonésiens et africahns venus 
par mer. 


À partir du XIV® siècle, sous l'impulsion d'étrangers (indonésiens ? 
indiens ? arabes ?) qui possèdent la notion d'Etat et des moyens techniques 
supérieurs, des regroupements se produisent qui entraînent un arrêt relatif 
du nomadisme, une cristallisation et une concentration de la population dans 
les vallées rizicoles à l'Est et au Centre. De cette « période des royaumes » 
date le compartimentage de l'île et la constitution des grands groupes 
ethniques. Cette division politico-ethnique qui, renforcée par des adaptations 
géographiques à des milieux différents, a subsisté jusqu'à nos jours, alors 
même que les royaumes qui lui ont donné naissance ont disparu, a constitué 
pendant des siècles l'obstacle essentiel aux migrations. 


Au début du XIX® siècle s'ouvre la période de l'hégémonie Merina 
caractérisée par un processus d'unification et de pacification qui touche la 
majeure partie de l'île à l'exception des populations guerrières et semi-nomades 
d'une partie de l'Ouest et du Sud. 


À l'époque de l'installation du régime français, en 1895, la densité de 
l'ensemble de l'île n'atteint pas 5 habitants par km°?. Le problème du peuple- 
ment sera résolu par la croissance de la population malgache et par la 
prolifération des migrations intérieures sous diverses influences telles que 
la création de voies de communication, le développement économique et le 
progrès de l'économie monétaire, et surtout — car c'est là le facteur essentiel 
qui conditionne les autres — l'établissement définitif de la sécurité et l'achè- 
vement de l'unité politique. 


La méthode employée par M. Deschamps et la présentation de son 
ouvrage rendent sensibles les mouvements dont sont animés les groupes 
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humains. Les cartes sont abondantes et les tableaux statistiques, dont l'aridité 
trop souvent dans de semblables études effarouche ou lasse le lecteur, servent 
ici de support et de repère chiffré à une série de considérations extrêmement 
pénétrantes sur les causes, les modalités et les conséquences — économiques, 
sociales et culturelles — des migrations. 


Après avoir examiné un à un les principaux peuples migrants — Antesaka, 
Antandroy, Mahafaly, Tsimihety, Merina et Betsileo — l'auteur reprend le 
problème sur une base géographique, étudiant successivement toutes les 
régions de l'île au point de vue de l'immigration. 


À ceux qui tiennent ces migrations pour un «nomadisme archaïque, 
anti-économique et sans intérêt», l'auteur démontre de manière irréfutable 
que le phénomène, loin d'être achevé, continue d'assurer le peuplement pro- 
gressif de Madagascar. Sur le plan socio-économique, en mettant fin à la 
vie statique et aux anciens cloisonnements, il joue un rôle de première 
importance dans le développement et la modernisation de l'ile. Enfin, ces 
migrations «ont été et doivent être, de plus en plus, pour Madagascar une 
marche à l'unité... Ainsi, c'est, pour une large part, aux migrations intérieures 
que la République Malgache devra, en définitive, son progrès et son unité ». 


R. Kaufmann, 


ECONOMIE SOCIALE 


P. HuveLiN, A. GRAEDEL, R. BOTHEREAU et M. Guicoz. 


L'Occident à la recherche d'une doctrine sociale. 
Ed. de la Baconnière, Neuchâtel, 1959, 106 pp. 


Le titre de cet ouvrage est alléchant. 


Depuis la dernière guerre mondiale, l'idéologie communiste ne cesse de 
marquer des points ; en Asie, en Afrique, en Amérique du Sud, des peuples 
toujours plus nombreux sont gagnés au communisme. Même en Europe, 
dans des pays comme la France et l'Italie la pénétration communiste est 
évidente. 


Face à cette extraordinaire expansion, le monde occidental ne sait com- 
ment réagir ; il cherche une doctrine. 

Jusqu'à présent, les seules mesures que l'Occident a prises se situent 
toutes dans une optique défensive et presque uniquement sur les plans 
militaire et économique. Aucune d'elles n'a d'ailleurs pleinement réussi. Même 
dans le domaine économique le rythme de croissance de l'Occident est 
inférieur de moitié à celui que connaissent les pays communistes. 

Certains pensent qu'une doctrine sociale cohérente serait de nature à 
redonner aux populations occidentales une âme, en même temps qu'une 
raison de lutter. 
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C'est pourquoi un ouvrage comme celui que nous venons de lire présente 
un très vif intérêt. Malheureusement, le titre ne tient pas sa promesse: le 
livre n'est que la recension de quatre conférences — deux prononcées par 
des chefs d'entreprise, deux par des syndicalistes — sur des sujets fort 
divers. Seul l'exposé de M. Graedel répond au thème «recherche d'une 
doctrine sociale > (il porte d'ailleurs le même titre que le livre). Les autres 
exposés ont trait au «rôle des sciences humaines dans la vie industrielle » 
(Huvelin), à «l'homme et l'entreprise > (Guigoz) et au «syndicalisme 
ouvrier dans l'Europe de 1959» (Bothereau). 


Cela ne veut pas dire que ces trois exposés manquent d'intérêt. Au 
contraire, ils présentent souvent des vues assez originales sur tel ou tel sujet. 
Les conférences des représentants patronaux plaident toutes deux l'utilisation 
de la science (par conséquent de la sociologie) pour résoudre les problèmes 
humains au sein des entreprises, tandis que M. Bothereau met l'accent sur 
l'intégration économique européenne comme seul moyen d'augmenter l'acquis 
social. 

Mais c'est l'exposé de M. Graedel — syndicaliste suisse — qui a retenu 
le plus notre attention. Les beaux discours en faveur de la démocratie et de 
la liberté, les lois développant la sécurité sociale, les institutions sociales 
créées au sein des entreprises ne sont pas parvenus à attacher psychologi- 
quement le travailleur à son pays ou au régime démocratique sous lequel il vit. 


La raison de ce désintéressement pour M. Graedel est simple : « Nos tra- 
vailleurs ne sont pas convaincus que le régime fonctionne dans l'intérêt de 
l'ensemble de la population. Trop souvent ils ont l'impression d'un régime 
de désordre où chacun cherche à tirer son épingle du jeu au gré de ses 
intérêts privés. Il faudrait donner à ces travailleurs la conviction que les 
institutions créées fonctionnent dans leur intérêt. Mais pour cela il faut leur 
donner l'occasion de participer à la vie économique comme ils peuvent le 
faire dans la vie politique. Il faudrait étendre notre démocratie au domaine 
économique ». 


Certaines expériences intéressantes ont déjà été faites dans ce sens (coges- 
tion en Allemagne, actionnariat ouvrier aux Etats-Unis, comités d'entreprises 
dans nos pays occidentaux). Elles ne donnent pas de bons résultats car elles 
manquent de cohérence et « d'un lien capable d'assurer la permanence des 
contacts entre l'Etat et le citoyen, entre l'ouvrier et la direction des entre- 
prises ». Ce lien permanent, c'est l'organisation syndicale. 


Une doctrine sociale, faisant de chaque ouvrier un participant à la vie 
économique, politique et sociale et cela au travers de son organisation syndi- 
cale, telle est la solution que préconise M. Graedel. 


Il nous semble assez évident que la démocratie économique est de nature 
à intéresser plus l'ouvrier à son travail. Il nous semble assez évident aussi 
que l'intermédiaire — puisqu'il en faut un — entre l'ouvrier et l'employeur 
soit l'organisation syndicale. Celle-ci a généralement beaucoup plus la 
confiance des travailleurs que les partis politiques censés représenter les 
intérêts des ouvriers. 


Mais on est en droit de se demander si cette confiance plus grande n'est 
pas due principalement au fait que jusqu à présent les syndicats n'ont guère 
eu à prendre de responsabilités dans la gestion même des entreprises. A 
partir du moment où ils vont participer & au pouvoir », comme le font régu- 
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lièrement les partis politiques, ne vont-ils se déconsidérer au yeux des 
travailleurs ? 


Là réside à notre avis, tout le problème. 


Valmy Féaux. 


DEMOGRAPHIE 


PIERRE GEORGE. 


Questions de géographie de la population. 
Paris (P.U.F., Coll. Cahiers et Documents de l'IN.E.D.), 1959, 229 pp. 


M. Pierre George, plutôt que de mettre à jour son « Introduction à l'étude 
géographique de la population du monde», dont l'édition, qui remonte à 
1951, est épuisée, a préféré la refondre entièrement. Son nouvel ouvrage ne 
se rattache donc pas au précédent : il est plus bref, d'un dessin plus net et 
plus ferme aussi. Le plan en est rénové et ramassé. Le texte s'est allégé : 
les longues citations sont plus rares, et les notes monographiques, relatives 
à des situations nationales ou régionales déterminées, ont presque disparu. 
L'orientation même est nouvelle, faisant moins de place aux considérations 
proprement démographiques (ou même idéologiques), et cela s'explique, 
dune part, par la multiplication des études régionales récentes, et, d'autre 
part, par l'ampleur accrue qu'a prise maintenant le problème des pays dits 
« sous-développés ». 


L'auteur présente modestement son travail comme un «répertoire », un 
« manuel pratique », un « recueil d'études générales ». Il a tort: il a fait, en 
réalité, œuvre de synthèse vigoureuse, présentant avec maîtrise certains des 
problèmes cruciaux de notre époque. L'ouvrage se divise en quatre parties: 
la première est consacrée à l'étude géographique des faits démographiques ; 
la deuxième, à la recherche des rapports géographiques (géographie physi- 
que ; géographie économique ; structures professionnelles) ; la troisième, aux 
formes d'implantation ; la quatrième, aux déplacements géographiques. 


Nous n'aurons pas l'imprudence de chercher chicane à M. George sur le 
terrain de la géographie, et, si nous avons quelques remarques à faire, elles 
procèderont d'un point de vue sociologique et démographique. 


Ainsi, en ce qui concerne, la répartition de la population par sexe, M. 
George note bien l'influence qu'exercent sur elle l'excédent des naissances 
masculines, la surmortalité masculine, et, certains événements sociaux et poli- 
tiques, comme les guerres. Mais n'aurait-il pu indiquer que cette répartition 
varie également en fonction de facteurs socio-économiques ? En Belgique, 
par exemple, la population de l'arrondissement de Bruxelles comptait plus de 
53% de femmes (en 1947) alors que dans les autres arrondissements du 
pays (flamands et wallons) la proportion moyenne des femmes n'était que 


de 50,2%. 
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D'autre part, abordant l'analyse des taux bruts de natalité (p. 33), 
l'auteur cherche à fixer la valeur « maximum théorique », que ces taux pour- 
raient prendre. Mais ce «maximum théorique > ne serait obtenu que dans 
des conditions plus complexes que celles qu'il indique, et qui se rapportent 
en ordre principal à la mortalité de la population féminine. Il dépendrait en 
plus, notamment, de l'équilibre numérique des sexes aux âges de procréation ; 
de l'instauration des règles diverses, portant, entre autres, sur l'obligation 
universelle du mariage dès la puberté, et sur l'interdiction‘ du veuvage prolon- 
gé; de mesures efficaces de lutte contre la stérilité physiologique et les 
maladies pouvant empêcher la conception, etc... C'est parce que ces condi- 
tions ne sont jamais remplies qu'on ne peut dire qu'un taux brut de l'ordre 
de 45 à 50%, reflète une situation dans laquelle la fécondité est « naturelle » 
(p. 34). Dans toute société, il existe des règles ou des institutions qui ont 
pour effet de réduire la fécondité au-dessous du maximum physiologique 
possible (soit qu'un délai s'écoule entre le moment de la puberté et celui du 
mariage, soit que le remariage des veuves soit interdit, etc...). 


D'autre part, M. George fait, à juste titre, toutes les réserves voulues 
à propos des taux bruts, dont l'imprécision est évidente. Il semble cependant 
que la description rapide de l'évolution de la natalité au cours des trente 
dernières années (p. 46) soit trop schématique, notamment, parce qu'il fixe 
souvent trop tard le début de la reprise qui s'est manifestée dans les pays 
occidentaux. À l'en croire, il n y aurait qu'en Allemagne que cette reprise 
serait apparue avant 1940, alors qu'en fait, si elle s'est bien produite en 
Allemagne en 1933-34, elle s'est étendue peu après aux pays nordiques, à 
l'Australie et à la Nouvelle-Zélande, puis aux Pays-Bas et aux pays d' Amé- 
rique du Nord, en 1938-39. C'est en France, en Grande-Bretagne ou en 
Belgique qu'elle s'est manifestée après 1940 (en 1942). D'autre part, l'évo- 
lution prêtée à la Belgique n'est pas exactement celle qu'elle a effectivement 
connue : dans notre pays, après un maximum enregistré en 1946, on a bien 
constaté un mouvement de repli, suivi d'une stabilisation (au début des 
années ‘50), mais une nouvelle hausse s'est produite depuis, et, en 1958, 
la natalité était à son niveau le plus élevé depuis la guerre, exception faite 
de la seule année 1946. La situation belge se rapproche ainsi de celle que 
M. George décrit comme étant celle des Etats-Unis. 


En ce qui concerne maintenant la mortalité, nous craignons bien que 
les démographes ne partagent pas d'enthousiasme l'idée selon laquelle «la 
mort est un phénomène démographique plus complexe que la naissance » 
(p. 56). En effet, à leurs yeux, depuis Wargentin, la mesure de la mortalité 
repose sur des bases sûres, et est effectuée par des méthodes très satisfai- 
santes (1). Il n'en est pas de même de la natalité, et, précisément, la reprise 
de la natalité, dont il vient d'être fait état, a provoqué une véritable remise 
en question des principes et des méthodes. On s'est ainsi trouvé dans l'obli- 
gation d'introduire de nouvelles variables et de tenir compte, non seulement 
de l'âge de la mère, mais aussi de la durée du mariage, de l'âge au mariage, 
du rang de naissance, de l'intervalle entre naissances successives... C'est 
dire que l'analyse devient singulièrement complexe. Il faudrait signaler plus 
nettement aussi que, dans nos pays, un < abaissement spectaculaire > de la 


(1) Elle est facilitée, bien entendu, par des travaux ultérieurs : ceux de Becker-Zeuner 
et de Lexis, notamment. Mais les principes de la méthode sont bien dus à Wargentin 
(1750). 
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mortalité s'est produit immédiatement après la dernière guerre (pp. 52 et 63) 
(2), et insister sur les dangers que présente une comparaison internationale 
de la mortalité professionnelle, surtout si elle porte, entre autres, sur des 
pays dont les statistiques sont suspectes (pp. 80-81). Cette dernière remarque 
peut être répétée à propos des données sur la répartition professionnelle 
(p. 151 sv.). Lorsqu'on pense aux difficultés soulevées par le recensement 
des professions dans les pays occidentaux, on ne peut s'empêcher de douter 
de la valeur des relevés effectués ailleurs, dans des pays où la statistique 
n'est pas «implantée », et où, au surplus, beaucoup de gens exercent plusieurs 
professions conjointement sans qu'on puisse toujours dire qu'ils ont un 
«métier > (au sens où on l'entend ici). C'est dire que les nomenclatures 
utilisées ne vont pas sans une large part d'imprécision et d'arbitraire. 


Dans un autre sens, à propos de «la géographie de l'accroissement natu- 
rel> (p. 83 et sv.), quelques précisions auraient pu être apportées. Certaines, 
brèves : ainsi, il aurait été important de noter que les taux de iatalité enre- 
gistrés actuellement dans les pays dits « sous-développés > son( sensiblement 
plus élevés que ceux qui étaient observés en Occident avant que n'y commence 
le processus d'industrialisation. D'autres, plus longues: il aurait peut-être 
fallu rattacher plus étroitement les traits démographiques (forte fécondité et 
forte mortalité spécialement) des pays sous-développés à leur contexte socio- 
culturel. 


Toutes ces remarques, on le voit, sont mineures: il est inévitable qu'un 
ouvrage aussi synthétique éveille parfois, chez le lecteur, le souci d'une 
nuance, ou le désir d'un détail. Cela n'enlève rien au mérite d'un auteur qui 
a su brosser à larges traits, sans les dénaturer, des problèmes multiples et 
considérables. 


J. Morsa. 


ECONOMIE POLITIQUE 


Cahiers de l'Institut de Science Economique. appliquée. 


Il convient ici d'attirer spécialement l'attention sur quelques récentes 
publications de l'Institut de Science Economique appliquée. On sait que cet 
organisme, sous la direction de M. François Perroux, publie régulièrement 
des «Cahiers» sur des sujets fort variés. 


La qualité des auteurs ainsi que le choix des matières traitées en font des 
instruments d'information et de travail de premier ordre; on en jugera en 
examinant quelques-uns des derniers numéros parus. 


L'étude des régimes de démocratie populaire constitue à présent un des 
principaux sujets de préoccupation de l'I.S.E.A. ; dans cet ordre d'idées ont 
récemment paru: un volume consacré aux «Critères des choix de l'inves- 


(2) En Belgique, l'espérance de la vie à la naissance était pour les hommes. de 
56 ans en 1930 (table 1928-32). Elle est passée à 62 ans en 1947 (table 1946-49), et à 
66,8 ans en 1953 (table 1952-55). On voit combien considérables. ont été les progrès 
réalisés récemment. 
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tissement en U.R.S.S.» (1), un autre portant sur « Les relations économiques 
sino-soviétiques 1949-1958 > (2), un troisième enfin, traitant des régions 
économiques en U.R.S.S. (3) ; ce dernier est constitué par des textes d'auteurs 
soviétiques, présentés par le R.P. Chambre dont la compétence ,en ce 
domaine est bien connue. 

Signalons encore, à ce propos, le Cahier n° 91 qui, sous la rubrique 
« Etudes de Marxologie », réunit des études de MM. Maximilien Rubel, R. 
Higonnet, H. Mayer ainsi que des textes de Karl Marx et de Hilferding (4). 


Plusieurs publications sont consacrées aux problèmes posés par les pays 
dits sous-développés. Notons tout d'abord, par M. Bourcier de Carbon, « Les 
rapports monétaires des métropoles et des pays d'outre-mer» (5); ensuite, 
deux monographies concernant l'une l'Indonésie (6); l'autre l'Irak (7). 
M. Perroux lui-même a élaboré une distinction entre « points de développe- 
ment » et «foyers de progrès > en s'appuyant sur l'exemple du Maroc et de 
la Tunisie (8). 

Citons d'autre part, parmi les cahiers récents, celui qui est relatif à 
« Balances extérieures et problème monétaire >» (9) et qui groupe des études 
de MM. Fauvel, Johnson, Hackett, Marcy et Weiller. 

Les problèmes posés par la convertibilité, le multilatéralisme et les politi- 
ques de stabilisation sont*traités par MM. Hexner, Nurkse, Delivanis, Balogh, 
Hoffman, Masnata et Breier (10). 

Un volume encore a été consacré à une « Discussion de la doctrine du 


Comité Rueff> (par F. Walter) (11). 


Sur un plan plus théorique, retenons les contributions de M"° Robinson, 
de MM. Worswick, Kahn et Streeten sur «l'Accumulation du Capital» (12), 
celle de G. De Bodt sur «L’Analyse marginale et les politiques de gestion 
de l'entreprise industrielle» (13) ainsi que celle de M. Boudeville sur 
«L'Espace opérationnel macroéconomique : La Région Plan» (14). 


Enfin, un cahier ne manquera pas de retenir l'attention des lecteurs 
belges ; il est consacré en effet à des problèmes d'économie régionale de la 
Belgique. M. Davin y traite des «Conditions de croissance des économies 
régionales en état de suremploi. Le cas de Liège », tandis que M. Delmer 
se penche sur «Le Destin européen de la Meuse» (15). 


(1) N° 83, juin 1959 (Série G, n° 6) : Critères des choix de l'investissement en 
U.R.S.S., par MM. T. Khatchaturov, G. Bakulev, K. Klimenko. 

(2) No 77, février 1959 (Série G, n° 4) : Les relations économiques sino-soviétiques 
1949-1958, par M. Lê Thâänkhôi. 

(3) No 78, mars 1959 (Série G, n° 5) : Les régions économiques en U.R.S.S., par 
MM. V. Kostennikov, J. Fejgin, EF. Alampiev et S. Prokhorov. Avant-propos par 
M. H. Chambre. 

(4) No 91, octobre 1959 (Série S, n° 2), 

(5) No 80, mai 1959 (Série À, n° 11). 

(6) N° 87, août 1959 (Série F, n° 13) : Le développement économique de l'Indonésie, 
par J.F. Haccoùû et G. Scholte. 

(7) No 88, septembre 1959 (Série F, n° 14) : Le développement économique de l'Irak 
depuis le second conflit mondial, par M. M. Montuori. 

(8) No 94, novembre 1959 (Série F, n° 12) : Maroc, Tunisie, par M. F. Perroux. 

(9) No 81, mai 1954 (Série P, n° 2). 

(10) N° 92, octobre 1959 (Série P, n° 3) : Convertibilite, Multilatéralisme et politiques 
de stabilisation, par MM. Hexner, Nurkse, Delivanis, Balosh, Hoffmann, Masnata et 
Breier. 

(11) No 89, juillet 1959 (Hors série, n° 4). 

(12) No 85, juillet 1959 (Hors série, n° 3) : Colloques économiques franco-britan- 
niques. 

(13) No 82, juin 1959 (Série K, n° 4). 

(14) No 97, janvier 1960 (Série L, n° 6), 

(15) Ne 90, septembre 1959 (Série L, n° 5). 
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Sans aucun doute, ces Cahiers — ainsi que les précédents d'ailleurs — 
constituent une source de documentation précieuse, qui sera particulièrement 
appréciée par nos lecteurs. 

J. Coenen. 


Jean VALARCHE. 

L'économie rurale. 

Etude suivie d'observations de R. Dumont, D. Bergmann et C. Vanzetti. 
Préface de P. Fromont. 

Collection des bilans de la Connaissance Economique. 

Rivière. Paris, 1959, 300 pages. 


La préface du regretté Pierre Fromont, comme l'introduction de Jean 
Valarché nous montrent, dès le début de l'ouvrage, que l'économie rurale 
est en pleine évolution à l'heure actuelle, que ses frontières sont mouvantes, 
mais que son contenu ne cesse de devenir plus riche et scientifiquement 
mieux fondé. 


J. V. définit l'économie rurale comme l'étude de « l'ensemble des relations 
sociales qui naissent de l'exploitation des ressources du sol », ce qui fait 
de l'entreprise agricole le centre de son exposé. Cette vue, qui donne à son 
sujet un large contenu sociologique, nous paraît propre à mettre en évidence 
les aspects les plus actuels du problème. 


On retrouve à chaque instant le souci des questions présentes et de 
l'évolution à venir de l'agriculture, dans ces pages toujours denses et 
suscitant à chaque instant des rapprochements intéressants. Le chapitre 
premier lui-même qui est intitulé « Inventaire chronologique des préoccupa- 
tions rurales >» et quon pourrait croire surtout historique d'après son titre, 
montre surtout comment l'évolution de l'agriculture depuis la fin du siècle 
dernier explique les grandes réformes agraires de notre temps. 


Les chapitres suivants portent sur « l'organisation de la production », 
vue sous l'angle technique, juridique, financier et social, sur « les conditions 
des échanges » et, enfin, sur « le revenu agricole et son évolution » et 
soulignent d'une part, la complexité des problèmes agricoles et d'autre part 
leur spécificité. Il est exact de dire, comme le fait l'auteur, qu'on a trop 
négligé les questions agricoles dans un monde moderne fasciné par l'impor- 
tance du progrès industriel. Les difficultés auxquelles on se heurte dans les 
pays sous-développés, montrent quon ne connaît suffisamment ni le tra- 
Vailleur rural, ni la technique « biologique » de l'agriculture, ni les formes 
d'organisation les plus efficientes dans un domaine sociologiquement si dif- 
férents des autres. L'agriculture déconcerte le spécialiste moderne de l'entre- 
prise, car la comptabilité et la prévision y sont difficiles et que le facteur 
humain y joue un rôle assez différent de celui qu'il a dans les autres types 
d'activité économique. 

Le « Bilan » de J. V. nous montre donc, avec une grande clarté, qu'il reste 
un long chemin à parcourir aux organisateurs de l'entreprise agricole, mais 
l'auteur souligne aussi fidèlement les réalisations déjà obtenues. 

Les observations qui suivent l'exposé de M. Valarché nous ont paru 
confirmer, dans l'ensemble, les vues générales de celui-ci. M. René Dumont 
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est un agronome que l'expérience a amené à découvrir les procédés parti- 
culiers du développement agricole, notamment cet « auto-investissement du 
travail », utilisé en Chine et dans maints pays sous-développés et qui 
permet de pallier, dans une certaine mesure, le manque de capitaux. M. Berg- 
mann souligne de son côté combien la science difficile de la gestion dans 
l'entreprise agricole a été négligée jusqu'ici, en particulier dans ses éléments 
psychologiques. Enfin, M. Carlo Vanzetti, qui marque sur plusieurs points 
des divergences d'opinion avec M. Valarché, car il-est comptable donc 
& quantitativiste », admet cependant que les facteurs qualitatifs ont joué en 
fait un grand rôle dans l'évolution de l'économie rurale. 

; L'ouvrage, comme il est d'usage dans la collection des Bilans de la 
Science Economique est suivi d'une bibliographie analytique et critique très 
détaillée. 

P.L. Reynaud 


SCIENCE POLITIQUE 


Aspects actuels du problème de la défense nationale. 

Bibliothèque de l'Institut belge de Science politique. 

Nouvelle série, n° 1, Bruxelles. 

Institut belge de Science politique, 1960, 304 pp., 13,5 x 22, 220 fr. b. 


Ce nouveau volume de la Bibliothèque de l'Institut belge de Science 
politique est aussi varié qu'inattendu dans le domaine de la science 
politique. Il témoigne cependant d'une expérience tentée en Belgique à la 
suite de la réussite de journées d'étude similaires organisées en 1957, en 
France, par le Centre d'études supérieures de sciences politiques de Nice 
(Paris. Presses universitaires de France. Bibliothèque des Centres d'Etudes 
supérieures spécialisées. Tome IV, p. 1958). 


Sa deuxième qualité réside dans le fait qu'il vient à point pour connaître 
les problèmes belges de la défense nationale. Il a été publié — et il a été 
d'ailleurs conçu à cet effet — en vue de les signaler tant à l'opinion publique 
que dans les milieux scientifiques à un moment où ils sont âprement discutés 
sur le plan politique. 


Les études, confiées à des spécialistes, ont été menées dans six directions 
différentes. 


1. Sous le titre « Problèmes généraux > ont été traitées les questions posées 
à la fois par les tâches qui incombent à l'armée dans le cadre des structures 
de l'O.T.A.N. par les obligations propres au gouvernement belge et par les 
autorités civiles. 

Des mises au point judicieuses ont été faites sur la nécessité d'admettre 
l'évolution subie dans nos Etats contemporains par le concept même de la 
défense nationale. 


2. L'armée et la technique, définies comme thèmes de discussion et de recher- 
che, ont permis de grouper un ensemble de communications relatives à 
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l'organisation de l'armée ainsi qu'aux rapports existant entre celle-ci et 
l'industrie. 


3. L'armée intervient également, qu'on le veuille ou non, dans la formation 
physique et morale des jeunes gens. Il y a, pour un tel fait, une question de 
mesure à préciser tantôt pour ce que l'armée peut ou doit faire, tantôt pour 
ce qu'elle ne peut et ne doit pas faire, tantôt encore pour ce qui lui est 
impossible de faire. 

De hautes personnalités civiles et militaires se sont penchées avec beau- 
coup d'à-propos sur ces différents aspects du problème. 


L'intérêt du volume réside non seulement dans la publication de leurs 
conclusions, mais aussi dans une autre préoccupation qui a été celle de 
l'Institut belge de Science politique, à savoir celle de faire connaître la voix 
des jeunes gens qui vont être appelés au service actif. Deux d’entre eux ont 
exposé à cette occasion leurs vues sur ce que la jeunesse attend de l’armée 
et sur le problème du service militaire de l'étudiant. Ce dernier problème 
redevient d'actualité en raison de la démocratisation des études, c'est-à-dire 
de la prolongation des âges de scolarité d'un nombre de plus en plus grand 
de jeunes gens. 


4. L'armée et l'économie : tel est le thème général de deux autres études 
dont l'une est consacrée aux aspects économiques des rapports entre l'armée 
et les milieux industriels et l'autre à la gestion économique de l'armée elle- 
même. 

C'est sous le signe des nécessités pratiques que ces considérations ont 
été émises. Elles ne laissent cependant de relever pour ce motif de la science 


politique parce qu'elles permettent de mettre l'accent sur l'opportunité de 


songer à l'assouplissement des processus de direction et de gestion autant 
de l'Etat que de l'armée elle-même. 


5. L'armée peut être à l'origine de la promotion d'une part de la recherche 
scientifique. Il est possible de déterminer cette part par l'indication des 
institutions mises en place à cet effet en Belgique. Il est à remarquer que 
la situation belge est fort différente de celle d'autres pays pour lesquels 
l'armée détient la maîtrise d'à peu près l'ensemble des tâches de recherche. 
Il n'en reste pas moins que la situation belge mérite attention. Elle est pleine 
de promesses à condition que les institutions proprement militaires puissent 
s'intégrer dans un ensemble plus vaste ou entretenir avec les autres éta- 
blissements de recherche les liaisons indispensables. 


6. Enfin, le problème de l'incidence financière des charges de la défense 
nationale ainsi que celui du classement de ces dépenses selon leur nature 
ont donné lieu à des exposés remarquables qui ont permis de comparer la 
situation belge avec celle des autres pays de l'O.T.A.N. 

Au moment où le financement des charges de la défense nationale soulève 
de vives controverses, il peut être utile de disposer de notes documentaires, 
d'un intérêt évident, qui font sagement le point sur les difficultés à vaincre. 


Puissent celles publiées par l'Institut belge de Science politique contribuer 
à les aborder de front, sans qu'on omette pour autant la portée des engage- 


ments contractés par la Belgique avec ses partenaires de l'O.T.A.N. 
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Tels sont les six grands thèmes autour desquels gravitent les communi- 


cations, les discussions et les mises au point constituant un nouveau recueil 
de travaux publié dans la Bibliothèque de l'Institut belge de Science politique. 


Le ministre de la Défense nationale, M. Arthur Gilson, a fait l'honneur 


à l'Institut d'un avant-propos très concret, 


L'allocution d'ouverture du colloque, due à Marcel Grégoire, Président 


de l'Institut belge de Science politique, est reproduite immédiatement après. 


17. 


18. 


Les collaborations obtenues sont celles : 


du Lieutenant-Général Chevalier de Selliers de Moranville : Aspects 
actuels de la défense nationale. Problèmes généraux. 


du Général Wanty : Considérations complémentaires. 
du Colonel Close : Le point de vue d'un officier des Forces de l'Intérieur. 


de V. Werner, licencié en sciences politiques et administratives de 
l'U.L.B. : Evolution nécessaire du concept de la défense nationale. 


de R. Pianet, licencié en sciences politiques et administratives de l'U.L. 
B. : Problèmes civils de la défense nationale. 


du Colonel-aviateur E. de Bueger : Vues sur la conception et sur l'orga- 
nisation de l'armée (dans le cadre des rapports entre l'armée et la 
technique). 


de Jean Peters, ingénieur civil mécanicien, U.I.Lv., chef de service à la 
S.A.B.C.A. : Qu'attend l'industrie de la formation technique donnée par 
l'armée ? 

du Lieutenant-Colonel B.E.M. Delperdange : La part de l'armée dans la 
préparation de la jeunesse à la vie civile. L'opinion d'un officier. 

de Michel Burstin, Président des étudiants libéraux européens : la jeu- 
nesse et l'armée. 


d'André Philippart, licencié en sciences politiques et administratives de 
l'U.L.B. : Le service militaire des étudiants. 


du Général-Major Gailly : L'armée dans la Nation (La part de l'armée 
dans l'éducation civique). 


d'Albert Peeters, directeur de l'Ecole européenne, Inspecteur général 
honoraire de l'enseignement moyen : L'armée et le civisme. 


du Baron Ch. del Marmol, secrétaire général de Fabrimétal, chargé de 
cours à l'Université de Liège : L'armée et l'industrie. 

du Lieutenant-Colonel M. Minette : Principes de la politique d'achat de 
l'armée. 

du Général-Major Verbruggen : Les services militaires logistiques. 


du Général-Major I.F.M. Dupuis : L'armée et la recherche scientifique. 
Les réalisations de la défense nationale. 


de Paul Bourgeois, représentant de la Belgique au Comité scientifique 
de l'O.T.A.N.: L'armée et la recherche scientifique. Considérations 
complémentaires. 


d'André Molitor, Secrétaire général du Conseil national de la Politique 


scientifique : Place de la recherche scientifique militaire au sein de la 
recherche scientifique nationale. 
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19. de Maurice Masoin, professeur à l'Université catholique de Louvain: 
Les dépenses de défense dans l'économie nationale. 


20. du Lieutenant-Colonel administrateur militaire Goedert : Précisions com- 
plémentaires sur l'incidence financière des charges de la défense natio- 
nale. 


V. Crabbe. 


F. FEJTÔ. 

Les Juifs et l'antisémitisme dans les pays communistes. 

(Entre l'intégration et la sécession). 

Editions Plon, Collection « Tribune libre », Paris, 1960, 273 pp. 


En consacrant à la situation des Juifs en Europe orientale une étude 
étayée de nombreux documents et témoignages, François Fejtô s'attaque à 
un problème crucial pour le monde juif, celui de quelques millions de person- 
nes présentées, un peu sommairement, comme les « victimes de la tyrannie 
communiste » ; d'étranges victimes en vérité qui devraient à leurs bourreaux 
la vie en même temps que quelques rudes servitudes. Certes, le livre de 
François Fejtô prête le flanc à quelques critiques que nous relèverons en 
cours d'analyse. Il n'en reste pas moins que son travail compte parmi les 
plus intéressants, les plus sérieux et les plus honnêtes en cette matière où la 
passion si facilement désarme l'objectivité. 


Bien que consacré aussi à certains pays d'Europe orientale, comme la 
Tchécoslovaquie, la Hongrie et la Pologne, l'ouvrage de Fr. Fejtô est avant 
tout centré sur la Russie, puisqu'aussi bien c'est le gouvernement soviétique 
qui détermine grosso-modo — et malgré des variantes qui se concilient assez 
mal avec l'image d'un bloc communiste monolithique — l'attitude du commu- 
nisme envers les minorités juives soumises à son autorité. Il est normal dès 
lors que l'auteur ait pris soin de faire l'historique du problème juif en Russie 
soviétique depuis la Révolution bolchevique jusqu'à l'heure khrouchtchévienne 
de la détente. Il montre comment le régime communiste émancipa les Juifs 
russes en tant qu'individus et en tant que collectivité, leur accordant tous les 
droits et privilèges reconnus aux minorités nationales. Sans doute ne for- 
maient-ils pas une minorité «comme les autres», ne se concentrant pas, 
comme les autres groupes ethniques, dans les limites géographiques d'un 
territoire déterminé. Sans doute aussi, la plupart des théoriciens marxistes 
— et, faut-il le dire, Karl Marx en premier lieu — considéraient-ils le 
phénomène national juif comme un para-phénomène, l'existence du peuple 
juif ne s'expliquant plus, à leurs yeux, que par la double pression d'une 
tradition périmée et d'un antisémitisme imbécile. 


La pensée de Lénine, sur ce point, fut peut-être plus complexe et plus 
nuancée, mais elle n'affecta pas la dominante anti-judaïque (qu'il ne faut 
naturellement pas confondre avec une tendance antisémite) du marxisme. 
Pour les théoriciens et dirigeants communistes, Juifs en tête, la solution du 
problème juif passait par l'assimilation considérée à la fois comme salutaire 
et inévitable. Pourtant, la politique soviétique à l'égard de la minorité juive 
s'orienta dès l'abord dans le sens d'un soutien libéral, massif et efficace de 
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la culture yiddish, soutien qui n’a sans doute pas son équivalent dans l’histoire 
de la part d'un quelconque gouvernement. Ce fut probablement là une conces- 
sion de théoriciens dont le dogmatisme trouvait sa limite dans les aspirations 
des masses. Cette culture yiddish connut pendant une quinzaine d'années une 
floraison remarquable : des tribunaux juifs (avec procédure en yiddish) se 
multiplièrent en Ukraine et en Biélo-Russie ; les journaux juifs furent nom- 
breux ; les maisons d'éditions juives activement aidées; les théâtres juifs 
— il y en eut 17 répartis sur tout le territoire de l'U.R.S.S. — largement 
subventionnés. Quant à l'administration soviétique, elle comptait, comme 
chacun sait, un nombre relativement élevé de Juifs, à commencer par ce 
Commissariat aux Affaires étrangères que l'on appelait familièrement la 
« Synagogue ». 

Le stalinisme constitue la seconde phase dans l'histoire des Juifs sovié- 
tiques, phase aussi sombre que la première avait été pleine de promesses. 
Tandis que la bureaucratie paraissait l'emporter définitivement sur l'esprit 
de la révolution, que le socialisme semblait s'effondrer totalement sous les 
coups qui lui étaient portés de l'intérieur même de la forteresse, le judaïsme 
russe voyait sa situation se détériorer progressivement. Entre août 1952 et 
mars 1953, la crise du judaïsme russe connut ses heures les plus aiguës. Il 
est maintenant à peu près établi — sans même parler du massacre de l'élite 
littéraire yiddish — qu'aux derniers jours de sa vie, Staline envisageait de 
déporter purement et simplement les Juifs soviétiques en Sibérie. 


L'ère post-stalinienne est plus complexe, plus difficile à caractériser en 
ce qui concerne l'attitude des dirigeants communistes envers la minorité juive. 
On est loin déjà de la terreur stalinienne et les Juifs sont débarrassés de la 
menace physique qui pesait sur eux. Mais on est loin aussi de la «belle 
époque » du judaïsme soviétique. Certes, des milliers de Juifs, pour ne rien 
dire des non-Juifs, ont été libérés des camps de concentration et, outre la 
disparition de la menace physique, la politique des dirigeants communistes 
s'est nettement assouplie. Mais la situation des Juifs en Russie demeure 
précaire et l'affirmation de l'Encyclopédie soviétique (édition de 1952) selon 
laquelle le « problème juif n'existe plus en U.R.S.S. > est aussi fausse aujour- 
d'hui qu'hier. Des discriminations existent, et même, dans certains secteurs, 
un <numerus clausus » de funeste mémoire. Plus généralement, les Juifs qui, 
officiellement, constituent cependant une des nationalités composant le peuple 
soviétique, ne jouissent pas de l'égalité culturelle avec les autres groupes 
ethniques. La politique soviétique souffre d'un «complexe juif» tout comme 
elle est alourdie d'un «complexe yougoslave ». 


Peut-on pour autant parler sérieusement de l'antisémitisme de la Russie 
soviétique ? François Fejtô, qui ne s'encombre pourtant de nulle indulgence 
à l'égard de ses leaders, ne le croit pas et l'analyse qu'il fournit de l'ensemble 
du problème confirme en gros son diagnostic prudent. 


Des facteurs d'explication qu'il invoque, relevons l'incapacité des chefs 
communistes à cerner avec exactitude le phénomène juif, l'obligation dans 
laquelle ils se trouvent de tenir compte et d'encourager le réveil du monde 
arabe ; à quoi il faut ajouter l'évolution interne du régime soviétique et les 
caractéristiques complexes, culturellement et sociologiquement parlant, de la 
communauté juive de Russie. Ainsi, et paradoxalement à première vue, la 
politique de décentralisation du gouvernement soviétique a parfois des consé- 
quences défavorables sur la situation des Juifs. Cette politique, en effet, 
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tend à accorder enfin aux peuples de l'U.R.S.S. des prérogatives en rapport 
avec la structure fédérale de l'Etat et que la politique de russification forcée 
menée par Staline avait vidée de tout contenu. Or, dans plusieurs républiques 
soviétiques, en Ukraine notamment, la « nationalisation » des cadres cause 
un préjudice aux Juifs qui y occupaient une place relativement importante 
et que les autochtones assimilaient un peu grossièrement aux Russes. De 
même, les dirigeants communistes s'efforcent de lutter actuellement contre la 
« bourgeoisie bureaucratique », et les privilèges de caste qu'elle s'était arrogés 
sous le règne de Staline. Il s'agit en fait de «reprolétariser > le régime 
soviétique et de donner à la classe ouvrière russe une place dans l'Etat 
conforme à son étiquette et à sa philosophie. Or, les Juifs russes se retrouvent 
le plus souvent dans les « classes moyennes» du pays, qui pâtissent de la 
politique nouvelle. Au point de vue de l'instruction publique, tout cela se 
traduit par la volonté de pousser aux études des fils et des filles d'ouvriers 
plutôt que les étudiants issus de l'intelligentsia et des milieux de fonction- 
naires. Ici encore, les Juifs font parfois les frais d'une opération qui ne les 
vise pas. 


Dans l'ensemble, il apparaît que la communauté juive de Russie, à cause 
de son enracinement dans une tradition séculaire et, sur le plan socio- 
économique, de son statut de «classes moyennes» est particulièrement 
exposée aux transformations de structure qui s'opèrent actuellement en UR. 
S.S. Si encore, elle pouvait compter sur la compréhension bienveillante et 
nécessaire des autorités pour que soient évités, dans toute la mesure du 
possible, ou du moins atténués les heurts d'une réadaptation qui, en tout 
état de cause, prendra du temps et impliquera des difficultés et peut-être des 
drames !... Mais si l'on ne peut pas parler sérieusement d'un antisémitisme des 
dirigeants communistes, il est encore moins question de leur attribuer une 
quelconque philosémitisme. 


Tout cela a pour conséquences de bloquer le processus d'assimilation qui 
se déroulait en Russie dans les années 1920 et 1930. Les Juifs de Russie 
tendent à retrouver leur judaïté, à ré-assumer leur condition juive, notam- 
ment en s'attachant à l'Etat d'Israël, ce qui ne signifie pas que le courant 
assimilationiste ait disparu. La politique maladroite des dirigeants soviétiques 
produit en réalité des résultats diamétralement opposés à ceux qu'ils recher- 
chent. L’assimilation, sur laquelle ils anticipent souvent, recule dans la mesure 
où ils veulent la provoquer artificiellement par des mesures administratives 


discriminatoires. 


De la situation des Juifs dans les « démocraties populaires > nous dirons 
seulement qu'elle est, en général, plus favorable qu'en U.R.S.S., notamment 
en ce que les autorités y reconnaissent des instances représentatives juives, 
encore que celles-ci ne jouissent d'une authenticité certaine qu'en Pologne. 
Par ailleurs les préjugés antisémites hérités du passé sont encore très large- 
ment répandus dans les couches populaires et il faut regretter que les gouver- 
nements communistes y ont trop souvent cédé, cherchant à transférer sur 
les Juifs leur propre impopularité. La Pologne gomulkiste échappe totalement 
à ce stratagème classique du «bouc émissaire » rendu praticable en raison 
de la place relativement considérable occupé autrefois par des Juifs dans 
les cadres communistes d'Europe orientale. 


* * * 
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L'analyse sérieuse et documentée de François Fejtô eût mérité de débou- 
cher sur des perspectives mieux éclairées que celles qu'il offre sommairement 
à la fin de son ouvrage. Il suggère, il est vrai, que l'intérêt des Juifs de 
Russie et d'Europe orientale est de voir se poursuivre et se précipiter la 
libération du monde communiste ; mais la remarque laissera bien des lecteurs 
sur leur faim; d'autant plus que l'auteur montre avec pertinence que la 
déstalinisation, tout en sauvant les Juifs soviétiques d'un désastre menaçant, 
entraîne, jusque dans ses mesures les plus démocratiques, des conséquences 
préjudiciables à la communauté juive dont la supériorité technique et cultu- 
relle disparaît d'ailleurs à mesure que progresse le niveau général de 
l'instruction. 


Cette lacune dans un livre excellent est importante. Car, en définitive, 
c'est cela qui nous intéresse : comment vont évoluer les rapports entre le 
régime communiste et les Juifs ? Certes, le bilan actuel n'est pas réjouissant. 
Mais c'est aller un peu vite en besogne que de proclamer la faillite du. 
socialisme dans la recherche d'une solution à la question juive. Nous ferons 
à François Fejto le reproche de suggérer une telle conclusion en se référant 
à l'histoire des Juifs de l'U.R.S.S. Mais d'où tient-il que le régime soviétique 
incarne présentement le socialisme, ou l'ait jamais vraiment incarné ? On ne 
peut à la fois critiquer l'affirmation de Staline décrétant dès 1935, que le 
socialisme était réalisé en Russie et imputer au socialisme les fautes et les 
crimes de ceux qui visent, à travers combien d'errements, à sa réalisation. 
Si Franjois Fejtô comprend fort bien que le socialisme ne permet pas de 
résoudre automatiquement le problème juif — et bien d'autres problèmes 
encore —, il devrait aussi admettre que la collectivisation des moyens de 
production ne crée pas automatiquement le socialisme, mais en établit seule- 
ment un des fondements, le plus important il est vrai. 


Quant à l'avenir du judaïsme dans les pays de l'Est, il est effectivement 
lié, croyons-nous, à la libéralisation des régimes communistes, c'est-à-dire, 
en définitive, à leur développement économique et social rapide et harmo- 
nieux. L'auteur montre en effet fort bien, confirmant ainsi, fût-ce implicite- 
ment, l'analyse marxiste sérieuse, que l'antisémitisme en pays communistes 
est fondamentalement lié à des relents du passé, mais aussi et surtout aux 
antagonismes qui y existent et qui, finalement tiennent aux privations et aux 
frustrations de la pauvreté ou du besoin. Que viennent dès lors à se réaliser 
les perspectives de prospérité et d'abondance que proclament les dirigeants 
soviétiques et que ne démentent nullement les experts économiques occiden- 
taux, on aperçoit mal comment ces antagonismes de base — dont l'antisé- 
mitisme est un des reflets — pourraient résister à la longue à une telle 
évolution. À moins d'évoquer, dans les cas des Juifs, une vocation au 
malheur, ou une mission de témoignage, ce qu'il est convenu d'appeler le 
«mystère d'Israël». François Fejtô paraît, à certains moments, enclin à 
céder à cette tentation, mais il sort dès cet instant de l'analyse sociologique 
où il excelle et où nous aimerions le voir se confiner. 


Marcel Liebman, Aspirant au F.N.RS. 
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Isaac DEUTSCHER. 
The Prophet Unarmed, Trotsky, 1921-1929. 
Oxford University Press, Londres, 1959, 490 pp., 38 sh. 


Le second volume de la biographie de Trotsky par Isaac Deutscher 
paraît à une époque qui confère un intérêt de particulière actualité à 
quelques-uns des problèmes cruciaux qui y sont traités. Ce second volume, 
en effet, s'étend de 1921 à 1929, alors que la marée révolutionnaire s'est 
retirée de Russie et que ses nouveaux dirigeants sont confrontés avec la tâche 
gigantesque de l'édification d'un Etat sur les ruines d'un Empire et d'une 
civilisation. C'est entre 1921 et 1929 que le régime né de la Révolution 
d'Octobre adopta certains de ses traits permanents, se consolida et s'affirma 
dans la complexité de son contenu politique, économique et social. 


La vie de Trotsky offre à Isaac Deutscher l'occasion de nous fournir 
une analyse historique magistrale. Celle-ci a l'incontestable mérite de nous 
faire approcher et mieux comprendre la nature si controversée de cette 
société soviétique présentée tantôt comme animée plus que jamais de sa 
dynamique révolutionnaire, tantôt comme sclérosée dans un conservatisme 
qui tait son nom sans réussir à dissimuler son véritable caractère. 


Le livre d'Isaac Deutscher offre aussi, indirectement peut-être, mais de 
façon particulièrement éclairante, la description des forces qui ouvrirent la 
voie au stalinisme. En cela, il est véritablement une clé pour la compréhension 
du régime soviétique au-delà des heures héroïques qui virent son triomphe 
dans les années 1917-1921. Il l'est parce que Trotsky apparaît ici dans un 
contexte social parfaitement défini, c'est-à-dire décrit avec les armes de la 
critique sociologique la plus rigoureuse et la plus scientifique. Sans elle, 
l'auteur n'eût peut-être pas réussi avec autant de bonheur à maîtriser la 
sympathie qu'il éprouve pour son héros. Mais son souci de comprendre, de 
dépasser les conflits et les drames de personnes, pour atteindre l'événement 
dans ce qu'il a de fondamental, fait de cette biographie un livre d'histoire 
politique et sociale plein d'enseignements. Il oriente ainsi vers une évaluation 
plus juste, voire une évaluation nouvelle, des quarante premières années de 
la Révolution communiste. 


On ne peut manquer d'être frappé par l'impression de nuancement qui, 
finalement, se dégage de l'œuvre, dès lors qu'il s'agit de juger, ou simple- 
ment de saisir, les luttes que le stalinisme naissant livra au trotskysme. 
Certes, la comparaison, sur le plan humain, entre les deux antagonistes est 
tout à l'avantage de Trotsky, encore que son biographe ne se fasse pas 
faute de citer les faiblesses de son caractère, sans rien dire de celles de sa 
politique. Il reste que l'image du Prophète se justifie au moins ‘par les 
dimensions exceptionnelles de l'homme. 


Ceci dit, présenter Trotsky comme un «lutteur combattant contre son 
époque » (p. 468), c'est forcément en réduire le calibre politique dans la 
mesure où on en rehausse la stature tragique. La tragédie se concilie mieux 
que la politique avec la solitude hautaine de celui qui ne commande plus 
aux événements parce quil lutte à contre-courant, ou en-dehors du temps. 
On a l'impression que le personnage sur lequel les projecteurs sont braqués 
ne se trouve plus au centre de la scène; qu'il se débat contre des forces 
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qu'il ne contrôle plus et qui poussent en avant-le rival moins brillant mais 
plus efficace, Staline, encore obscur mais déjà tout-puissant secrétaire- 
général du Parti bolchévik. 


Si l'on s'en tient à l'analyse d'Isaac Deutscher, force est d'admettre, en 
tout cas, que, dans son combat contre Staline, Trotsky devait être vaincu et 
qu'à aucun moment il ne parut vraiment armé pour remporter la victoire. 
On doute que cette défaite inéluctable s'explique par la faiblesse d'une 
vertu impuissante à dominer la ruse. Le fond du débat «— indépendamment 
des qualités et des défauts des personnages — n'est pas celui du Bien et du 
Mal et l'histoire déjà fait justice des interprétations un peu grossières et un 
peu simplistes qu'abondamment on en offre. 


Ainsi, Isaac Deutscher brosse un tableau réaliste et sombre de ce qu'était 
le parti bolchévik en 1922 alors que Staline ne l'avait pas encore modelé 
selon sa volonté propre, mais avec une argile que lui fournissait la réalité. 
Cette réalité, la voici, comme M. Deutscher la dépeint: à la fin de la 
guerre civile, la Russie est exsangue ; le revenu national n y est plus que 
du tiers de son niveau de 1913, la production industrielle est de 80% 
inférieure à celle de l'avant-guerre (de 90%, dans les mines, de 97,5% dans 
la métallurgie !) ; la misère et la famine sont atroces, le cannibalisme fait 
sa réapparition. Sur le plan politique et social, la dictature du prolétariat 
est proclamée, mais le prolétariat n'existe plus: le marasme économique a 
dispersé la classe ouvrière, déjà décimée par sa lutte contre les « blancs » 
au cours de la guerre civile. C'est la paysannerie qui a, à ce stade, le plus 
profité de la révolution, mais son expression politique, le parti socialiste- 
révolutionnaire, a fait faillite et a disparu. La seule formation politique est 
le parti bolchévik, mais il se meut dans le vide. À en croire M. Deutscher, 
dès 1921, il a perdu tout caractère de représentativité: «il maintenait son 
pouvoir par usurpation» (p. 9); mais l'option paraissait être entre le 
communisme et l'anarchie. À l'intérieur même du Parti, les membres ayant 
connu les luttes anti-tsaristes ne forment plus que 2% de l'ensemble et le 
centralisme démocratique met de plus en plus l'accent sur le centralisme, de 
moins en moins sur la démocratie. La discussion y est encore libre bien que 
l'existence de fractions y soit proscrite, mais cette liberté apparaît à l'auteur 
comme condamnée parce qu'incompatible avec la conception du parti unique : 
«Les Bolchéviks ne comprirent pas qu'il leur était impossible d'interdire 
toute discussion en dehors de leur parti, tout en la conservant en son sein; 
il leur était impossible d'abolir les droits démocratiques pour l'ensemble de 
la société en en conservant le monopole pour eux seuls... Le système du 
parti unique était une contradiction dans les termes : le parti unique lui-même 
ne pouvait survivre comme parti véritable » (p. 16). Et plus généralement : 
«Ayant proclamé que le socialisme était leur objectif, les Bolchévilks décou- 
vrirent que les conditions matérielles pour l'instauration du socialisme faisaient 
défaut en Russie» (p. 17). 


Or, le combat que Trotsky mena entre 1921 et 1929 était un combat pour 
plus de démocratie (à l'intérieur du Parti) et pour plus de socialisme, 
autrement dit pour que soit sauvegardé l'esprit de la révolution. Cette lutte 
pour le pouvoir des masses et la fidélité à la Révolution n'avait de sens que 
dans la mesure où les masses conservaient leur esprit militant et où l'héroïsme 
révolutionnaire demeurait une réalité plus qu'un souvenir historique. Or, 
Isaac Deutscher signale que les grandes controverses à l'intérieur du Parti 
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communiste d'Union soviétique, bien que se déroulant dans un climat de 
franchise virulente et mettant en cause l'avenir du pays, laissaient les masses 
complètement indifférentes et muettes. Après les heures exaltantes de 1917, 
c'est à la tranquillité qu'aspiraient les foules et c'est la tranquillité que leur 
proposait Staline, à cette période de sa carrière. L'opposition de gauche ne 
réunissait qu'une infime minorité de mécontents et de «purs», tandis que 
l'apathie générale faisait le jeu du pouvoir établi. 


Si encore la bureaucratie stalinienne avait entrepris d'enterrer les conqué- 
tes de la Révolution, peut-être eût-elle rencontré une résistance plus efficace, 
ou du moins plus énergique. Mais Trotsky lui-même, dans les années 1927- 
1929, disait de ceux qui présentaient l'Etat soviétique comme un Etat bour- 
geois qu'ils souffraient d'un « anti-stalinisme démentiel >. Son jugement sur 
le régime était moins pessimiste et plus nuancé : il demeurait pour lui un Etat 
ouvrier bien que la politique de ses dirigeants mît en danger les conquêtes 
socialistes et retardât le triomphe final du communisme. Isaac Deutscher 
approuve semble-t-il une telle estimation de manière implicite : ce qui préser- 
vait ces conquêtes et sauvegardait les chances d'un avenir socialiste, c'était 
la structure collectiviste de l'économie russe et l'industrialisation du pays au 
moyen dune planification sacrifiant les intérêts immédiats à un but plus 
lointain. Dans cette optique, le collectivisme planifié apparaît, nullement 
comme la réalisation du socialisme, mais comme sa condition essentielle. 
Or, la bureaucratie stalinienne, en dépit de ses errements, et «en raison des 
circonstances devait objectivement agir comme principal instrument de la 
collectivisation. Ce qui, en dernière analyse, commandait le comportement 
et la politique de la bureaucratie, c'était le fait qu'elle gérait les ressources 
collectivisées de l'Union soviétique > (p. 130). C'était au surplus la seule 
force politique organisée dans la société communiste faisant preuve d'initia- 
tive et de cohérence. Son triomphe, au moins provisoire, ne fut-il pas dès 
lors irrémédiable ? 


D'autant plus que, dans la pratique, elle reprenait à son compte contre 
la droite du Parti, le programme de l'Opposition de Trotsky : industrialisa- 
tion planifiée et collectivisation agraire. Seule la méthode — et ce n'est 
naturellement pas un détail puisqu'elle met en cause le rythme de l'évolution 
et l'ampleur des sacrifices — différait. Sur le plan des divergences de prin- 
cipe, il restait l'optique nationaliste de Staline et les perspectives internatio- 
nalistes de Trotsky. Mais comment ces dernières auraient-elles pu prévaloir 
dès lors que l'Europe semblait ne pas vouloir répondre à l'appel de la 
révolution, mais révélait au contraire la solidité relative de ses structures 
capitalistes ? 

La défaite de Trotsky ne s'explique donc pas par les erreurs tactiques 
qu'il commit, et qui furent lourdes et nombreuses, ni, faut-il le dire, par ses 
traits de caractère, mais bien davantage par l'ambiguïté de ses positions 
politiques : il réclamait la liberté à l'intérieur du parti tout en défendant le 
principe d'une discipline rigoureuse ; surtout, il attaquait le régime tout en 
reconnaissant son caractère ouvrier, limitant ainsi la portée ct l'efficacité 
de son attaque. Mais avant tout, il faut mettre en cause l'inadéquation de 
l'homme et de certaines de ses idées à l'époque et au cadre de son action, 
une fois passée l'ère des grands bouleversements révolutionnaires. Cette 
déconnection entre Trotsky et les réalités immédiates n'enlève d'ailleurs rien 
à la grandeur et à la lucidité de ses conceptions d'ensemble et à la justesse 
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des perspectives qu'il découvrait lorsqu'il s'agissait d'éclairer l'avenir de la 
Russie. Il entrevoyait celui-ci dans la direction d'une industrialisation qui, 
en l'absence d'une phase capitaliste, nécessiterait une « accumulation socia- 
liste primitive» dont la classe ouvrière ferait provisoirement les frais. La 
confiance qu'il accordait aux masses lui faisait espérer que les ouvriers 
comprendraient le sens des sacrifices qu'on leur demandait et en accepteraient 
l'ampleur. Puis s'ouvriraient les vastes horizons du socialisme dont on se 
demande si souvent aujourd'hui s'il se concilie avec la prospérité, alors qu'en 
vérité son existence ne se conçoit pas dans la misère. 


Etant donnée la profondeur de son analyse, Isaac Deutscher ne pouvait 
manquer d'indiquer la direction dans laquelle évolue la société soviétique 
et de caractériser son stade actuel, chaînon dans un processus dont il éclaire 
les phases ultérieures. Après avoir estimé que Trotsky se trompait quand 
il estimait qu'avec Staline, «le film de la révolution se déroulait à l'envers», 
il écrit: Le film n'est pas terminé. Théoriquement, il est encore possible 
qu'il se termine par un échec de la révolution, du même ordre que ceux que 
subirent les révolutions française et anglaise. Mais cette éventualité paraît 
extrêmement improbable. En affirmant que le film révolutionnaire se déroulait 
à l'envers, Trotsky entendait que l'Union soviétique évoluait vers une restau- 
ration du capitalisme. En réalité, elle s'orientait vers l'économie planifiée, 
l'expansion industrielle et l'éducation des masses que Trotsky lui-même, 
malgré toutes les déviations et toute la dégénérescence bureaucratique, consi- 
dérait comme les conditions préalables à l'établissement du socialisme » 
(p. 462). On peut ne pas se rallier à ce diagnostic marxiste, mais on n'en 
saurait nier l'envergure et la cohérence. 


* * * 


Quant au drame de Trotsky, Isaac Deutscher nous le restitue en une 
œuvre d'histoire qui est aussi une œuvre d'art : c'est le drame d'un créateur 
dont l'œuvre se défigure, d'un père qui ne reconnaît plus son fils. M. Deut- 
scher lui restitue sa dimension et sa grandeur car il n'en masque ni les 
faiblesses, ni les limitations. Trotsky n'est un géant que parce quil est un 
homme. À ce héros révolutionnaire assassiné moralement et physiquement, 
il fallait la réhabilitation la plus incontestable et la plus durable : celle du 
chercheur au service de la vérité. 


Marcel Liebman, Aspirant au F.NRS. 
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Tarpirs, Claude : Les Bamiléké de l'Ouest Cameroun. 
L'homme d'outremer, Berger-Levrault, Paris, 1960. 


Cet ouvrage est le compte-rendu d'une enquête entreprise en 1957 sous 
les auspices du Conseil Supérieur des Recherches sociologiques d'outre-mer. 
L'étude de la société Bamikélé se centre autour de deux questions essentielles : 
l'adaptation des institutions traditionnelles à des circonstances nouvelles 
(transformation de la chefferie) et les problèmes posés par la poussée 
démographique en raison de l'insuffisance des ressources économiques (émi- 
gration vers les centres urbains). Sur les bases fournies par cette enquête, 
l'auteur cherche à définir une politique d'action pour l'avenir (création 
d'organismes politiques adaptés, aménagement du territoire, organisation d'un 
régime foncier particulier, politique de plein emploi dans les centres urbains). 
L'ouvrage est complété par un exposé sur les sources pouvant servir de 
base à des recherches ultérieures. 


BouriLLiEr, J. L. : Bongouanou, Côte d'Ivoire. 
L'homme d'outremer, Berger-Levrault, Paris, 1960. 


Cette enquête, entreprise pour le compte du Conseil Supérieur des Recher- 
ches sociologiques d'outre-mer, apporte une contribution importante à la 
connaissance des problèmes que pose la transformation accélérée d'un pays 
et d'une société du fait de l'économie monétaire. Elle est rendue particulière- 
ment intéressante et suggestive du devenir actuel de l'Afrique, du fait de la 
remarquable ouverture aux influences extérieures dont fait preuve la société 
matrilinéaire Agni, en s'adaptant et en cherchant à s'assimiler tout ce qu'elle 
considère comme progrès. 


LEBrEeT, L.J. : Le drame du siècle. 
Misère, sous-développement, inconscience, espoir. 
Economie et Humanisme, Les Editions ouvrières, Paris, 1960. 


Cet ouvrage est une édition condensée du livre du même auteur paru en 
1958 : « Suicide ou survie de l'Occident >. Allégé de ses références et de 
son appareil technique, il offre au grand public une vue synthétique de la 
crise de civilisation qui est sous-jacente aux disparités économiques entre 
pays sous-développés et pays développés. 
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DoMMANGET, Maurice : 
Blanqui et l'opposition révolutionnaire à la fin du second empire. 
Cahiers des Annales, A. Colin, Paris, 1960. 


Ce travail s'insère entre deux autres études consacrées à Blanqgui par le 
même auteur : « Blanqui à Belle-Ile (1850-57) », publié en 1935, et « Blanqui, 
la guerre de 1870-71 et la Commune », publié en 1947. Basé sur de nombreux 
documents et lettres introuvables dans les dépôts publics, et que l'auteur 
possède grâce à la famille ou à des descendants d'anciens amis politiques de 
Blanqui, cet ouvrage renouvelle complètement les données et les perspectives 
sur la question. Il se présente ainsi comme une importante contribution, non 
seulement à l'élucidation du mouvement Blanquiste, mais à toute l'histoire 
politique de l'époque, avec ses prolongements actuels. 


FERRATON, Hubert : 
Syndicalisme et social-démocratie en Norvège. 
Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences politiques, 


À. Colin, Paris, 1960. - 


« Accélération ou frein en-direction du socialisme ? », telle est la question 
qui se pose à propos du syndicalisme qui se développe au sein d'une démo- 
cratie sociale, et singulièrement du syndicalisme norvégien. Dans un tel 
climat, le syndicalisme est en effet amené à « renoncer à la réalisation immé- 
diate, même par des moyens démocratiques, d'une société socialiste ». Devenu 
le partenaire du capitalisme, mais disposant d'une force suffisante pour en 
régler le fonctionnement », «la force syndicale devient ambivalente, à la fois 
force de mouvement et de conservation ». Les implications diverses de cette 
situation, les dangers qui en résultent pour le dynamisme du mouvement 
ouvrier, sont l'objet de l'ouvrage, qui a été présenté dans sa forme première 
comme thèse de doctorat, devant la Faculté de Droit et de Sciences politiques 
de Strasbourg. 


DELETAILLE, Emile : Dépréciation monétaire et capitalisme. 
Préface de Etienne Sadi Kirschen. 
Georg et Cie, Genève, 1959. 


«La dépréciation continue des monnaies des pays capitalistes n'est pas 
un fait de hasard. Elle ne résulte pas de tel ou tel accident historique. Elle 
apparaît comme une réaction instinctive d'auto-défense du système écono- 
mique. Elle en constitue un mécanisme essentiel >. « En d'autres termes, seule 
la dépréciation de la monnaie permet de transférer une partie des revenus 
des épargnants vers les salariés et vers les entrepreneurs, dans un régime 
de production en expansion ». Telle est la thèse fondamentale soutenue dans 
cet ouvrage, thèse qui, on le voit, va à l'encontre de l'orthodoxie financière 
et de la «tendance à sacrifier à la stabilité monétaire tous les autres objectifs 
de la politique économique ». 
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La Calabre, une région sous-développée de l'Europe méditerranéenne. 
Sous la direction de Jean MEYRIAT. 
Cahiers de la Fondation Nationale de Sciences Politiques, 


À. Colin, Paris, 1960. 


La Calabre, « terre oubliée », coupée du continent par un isthme rocheux, 
forme une région qui a ses problèmes propres, une culture et des traditions 
originales. C'est ce qui a déterminé la section de l'Europe méditerranéenne 
de la Fondation Nationale des Sciences politiques (Paris), a en faire l'objet 
d'une étude menée selon la méthode des «area studies», méthode visant 
comme on sait à une approche globale, interdisciplinaire, de la région. En 
outre, en ce qui concerne les problèmes du sous-développement sur lesquels 
l'étude s'est trouvée centrée par la force des choses, cette région a en 
quelque sorte une valeur exemplative. L'étude s'efforce d'analyser les divers 
éléments dont l'imbrication tend à maintenir le sous-développement, et permet 
de prévoir et éventuellement de modifier l'avenir. Ouvrage collectif, élaboré 
sur le terrain, et dû à la collaboration d'une série de spécialistes des questions 
italiennes, sous la direction de J. Meyriat, cette étude s'étend aux conditions 
et activités économiques, à la réalité sociale, c'est-à-dire aux modes d'exis- 
tence des Calabrais, comme aux attitudes, aux comportements culturels, politi- 
ques et religieux. 


BourDiEu, Pierre : Sociologie de l'Algérie. 
Que sais-je ? P.U.F., Paris, 1958. 


Cette étude se présente surtout comme une description des structures 
économiques et sociales originales de l'Algérie, qui ne forme pas un ensemble 
culturel véritable, mais est le lieu de rencontre des cultures diverses (Kabyle, 
Chaoui, Mozabite). Il est nécessaire de connaître ces cultures, leur interpéné- 
tration, leurs problèmes pour comprendre les phénomènes d'acculturation et 
de déculturation déterminés par la situation coloniale et l'irruption de la 
civilisation européenne, qui sont traités dans le dernier chapitre. 


À. de B. 
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SOCIETE ROYALE D'ECONOMIE POLITIQUE 
DE BELGIQUE 


La Société Royale d'Economie Politique de Belgique a organisé les 
samedi 7 et dimanche 8 mai 1960 un Colloque consacré à « L'Originalité 


| de l'Apport Européen au Progrès Economique et Social des Pays en voie 
| de Développement». Les séances ont eu lieu dans la grande salle de la 


Fondation Universitaire, à Bruxelles. 
M. Jacques Lefebvre, Directeur à la Direction Générale des Pays et 


« Territoires d'Outremer de la Communauté Economique Européenne, avait 
| bien voulu rédiger le rapport introductif qui servit de base aux discussions. 


| UN CONGRES INTERNATIONAL 
DE LANGUES, DE METHODOLOGIE ET DE PHILOSOPHIE 
| DES SCIENCES 


aura lieu du 24 août au 2 septembre 1960 à la Stanford University, Califor- 


| nie (U.S.A.) sous les auspices de l'Union internationale pour l'histoire et la 


philosophie des sciences. 


Les travaux du Congrès seront répartis en onze sections dont l'une 
concerne la méthodologie et la philosophie des sciences sociales, et l'autre 


| la méthodologie et la philosophie des sciences historiques. 


Le Comité d'organisation est composé de: 


P.W. Bridgman Ernest Nagel (Président) 

Rudolf Carnap Jerzy Neyman 

Yuen Ren Chao George Polya 

Alonzo Church Willard V. Quine 

Theodosius Dobzhansky Herbert Solomon 

C.J. Ducasse (Adjoint au secrétaire et trésorier) 
Frederic B. Fitch S.9. Stevens 

Philipp Frank Marshall H. Stone 

S.C. Kleene Patrick Suppes (Secrétaire général) 
Paul Lazarsfeld Alfred Tarski (Vice-président) 
Henry Margenau C. Truesdell. 


Le secrétariat est confié au Professeur Patrick Suppes, Serra house, 
Stanford University, Stanford, California (U.S.A.). 
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LA 32° SESSION D'ETUDES DE L'INSTITUT INTERNATIONAL 
DES CIVILISATIONS DIFFERENTES (Incidi), 


aura lieu à Munich du 19 au 22 septembre 1960 sur le thème: 
Problèmes des cadres dans les pays tropicaux et subtropicaux. 


L'Incidi a consacré, en 1955, une session d'études au développement 
d'une classe moyenne dans les pays tropicaux et subtropicaux. Le thème de 
la présente conférence est à la fois plus vaste et plus précis. Les cadres 
envisagés sont les cadres techniques, économiques, administratifs, enseignants. 
Dans les rapports et au cours des discussions, l'accent sera placé sur les 
besoins en cadres et sur les moyens de les satisfaire, 


Les initiatives locales (techniques de développement communautaire, écoles 
de cadres, etc.) seront soulignées. 

Le sujet sera examiné sous ses aspects juridique, social, économique, 
politique et culturel, qui feront chacun l'objet d'une rapport général. Une 
trentaine de rapports régionaux exposeront la situation des cadres dans un 
pays ou une région déterminée. Les rapporteurs désignés sont presque tous 
originaires des pays dont ils traitent. 


Les noms suivants ont été annoncés comme rapporteurs généraux : 


Aspect juridique : J.S. Coleman (U.S.A.), Professeur de Sciences 
politiques, Université de Californie. 

Aspect social : Georges Balandier (France), Directeur d'Etudes, 
Ecole Pratique des Hautes Etudes. 

Aspect économique : Sir Sidney Caine (Royaume-Uni), Directeur, Lon- 
don School of Economics. 

Aspect politique : Gabriel d'Arboussier (Sénégal), ancien Président, L 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française. | 


Aspect culturel : Charles Ammoun (Liban), délégué du Liban auprès 
de l'Unesco. 


UNE CONFERENCE REGIONALE AFRICAINE 
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


se tiendra en décembre 1960 et englobera l'ensemble des pays du continent 
africain, elle aura les deux questions techniques suivantes à son ordre du 
jour: formation professionnelle et technique, relations entre employeurs et 
travailleurs ; ce dernier point traitera de la liberté syndicale, des consulta- 
tions mixtes et des organisations collectives. 

La Conférence se livrera en outre à un débat général sur la base d'un 
rapport présenté par M. David A. Morse, Directeur général du B.L.T. Ce 
rapport, qui traitera de l'évolution de la situation économique et sociale en 
Afrique, comportera un chapitre sur l'éducation ouvrière. 

Le Conseil d'Administration a souligné que la nature de cette Conférence 
serait technique et non politique, 
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DEUX REUNIONS SUR L'INDUSTRIE MINIERE 


seront convoquées en 1961 par le B.IT. 


Il s'agit, d'une part, d'une réunion d'experts qui étudiera le problème 
des grandes catastrophes minières sous tous les angles possibles et, d'autre 
part, d'une réunion technique tripartite (gouvernements, employeurs, travail- 
leurs) chargés d'étudier les conséquences sociales de la crise dans l'industrie 
charbonnière. Cette dernière réunion comprendra des représentants des pays 
suivants : République fédérale d'Allemagne, Belgique, Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Japon et Pays-Bas et se tiendra dans le premier trimestre 


de 1961. 


LE III CONGRES MONDIAL 
DE PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS 


se tiendra à Paris du 22 au 27 mai 1961 avec la collaboration de la Commis- 
sion de Prévention des Risques Professionnels de l'Association Internationale 
de Sécurité Sociale (A.I.SS.) et le concours du Bureau International du 
Travail. 

Le secrétariat en est fixé à l'Institut National de Sécurité, 9, avenue 
Montaigne, Paris 8°. 


CREATION D'UN 
«INSTITUT INTERNATIONAL D'ETUDES SOCIALES » 
À GENEVE 


L'Institut international d'études sociales va pouvoir être établi. Les repré- 
sentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs qui composent 
le Conseil d'administration du Bureau international du Travail ont approuvé 
en mars 1960, à l'unanimité, les nouvelles propositions qui leur avaient été 
soumises, quant au rôle et au fonctionnement de l'Institut, par M. David 
A. Morse, Directeur général du B.I.T. Ces nouvelles propositions ont été 
élaborées en consultation avec des représentants des trois groupes du Conseil, 
des Nations Unies et de l'Unesco. Les autorités genèvoises et l'Université de 
Genève ont donné leur plein appui à cette initiative. 

L'Institut a pour objet de favoriser une meilleure compréhension des 
problèmes du travail dans tous les pays et des méthodes propres à les 
résoudre. Il remplira cette mission en organisant des cycles d'études et des 
conférences. Les premiers réuniront des personnes assumant déjà des respon- 
sabilités en matière sociale et à -qui ces cycles d'études permettraient 
d'acquérir une formation complémentaire ; les conférences, du type de la 
table ronde, réuniront par exemple des personnalités éminentes de l'industrie, 
de l'agriculture et des milieux syndicaux pour discuter tel problème important. 

Dans l'exercice de ses activités, l'Institut s'efforcera de favoriser l'étude 
objective et scientifique des problèmes du travail et n'adoptera ni décision 
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ni conclusion, Un Conseil préparera le programme de l'Institut qui devra . 
être entériné par le Conseil d'administration du B.I.T. Il comprendra deux 
membres de chacun des trois groupes du Conseil d'administration, cinq 


personnalités internationales qualifiées et le Conseiller d'Etat chargé du « 


Département de l'Instruction publique de la République et Canton de Genève. 


Une Commission consultative, qui donnera des avis au Directeur de 
l'Institut, comprendra, outre des éducateurs et des personnalités éminentes, 
des représentants des Nations Unies, de l'Unesco, de l'Université de Genève, 
ainsi que le Directeur de l'Institut de Hautes Etudes internationales de Genève. 


Un fonds de dotation sera créé pour financer les activités de l'Institut. 
Il sera constitué par des dons et des subventions fournis en premier lieu par 
des gouvernements de pays Membres de l'O.I.T. Il a été admis que pour 
mener à bien le programme de l'Institut, le fonds devrait atteindre une 
somme de 10 millions de dollars. 


Au cours d'une séance du Conseil d'administration, le représentant 
du Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, M. Wilhelm 
Claussen, a annoncé que celui-ci avait inscrit la somme de 3.100.000 marks 
à son budget de 1960 qu'il mettait à la disposition du B.I.T., comme contri- 
bution à ce fonds, pour permettre à l'Institut de fonctionner dès que possible. 


Le représentant du Gouvernement suisse, M. Max Kaufmann, a annoncé 
que le Conseil fédéral venait de décider que la Confédération était prête, en 
principe, à participer au financement de l'Institut. Il a ajouté que la Suisse 
accorderait à l'Institut les facilités nécessaires et lui assurerait la liberté de 
son enseignement. 


En répondant au large débat qui s'est institué au sein du Conseil au 
sujet de la création de l'Institut, le Directeur général du B.IT. a déclaré 
que l'unanimité qui s'est manifestée constitue un signe encourageant dans 
un monde où chacun s'efforce d'établir les bases de la coexistence des peuples. 
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Le fonctionnement du système communal dans 
la République populaire fédérale de Yougoslavie 


Plan d'étude dressé par l'Institut pour la gestion sociale 
de la République Populaire de Croatie. 


Juraj HRZENJAK 
Directeur de l'Institut pour la gestion sociale 
de la République de Croatie à Zagreb. 


INTRODUCTION 


Lorsqu'on étudie le régime social et politique d'un pays, il 
est d'une importance décisive de savoir qui y détient le pouvoir, 
quel y est le régime de propriété des moyens de production, 
quelle y est la condition du producteur, bref quels y sont les 
droits des citoyens. 


C'est pourquoi, nous considérons comme très important de 
donner en introduction, un court aperçu du système yougoslave, 
et de définir le rôle qu'y joue l'organisation communale comme 
expression de l'autogestion sociale. 


Ce n'est qu'après avoir montré comment ces questions ont 
été résolues en Yougoslavie qu'il sera possible, au lecteur étran- 
ger, pensons-nous, d'entrer dans la matière de l'étude expéri- 
mentale des rapports sociaux, de leur fonctionnement et de ses 
résultats, des problèmes enfin qui naissent à partir des bases 
économiques et sociales socialistes d'une certaine communauté. 


La République populaire fédérale de Yougoslavie (R.P.F.Y.) 
est un Etat fédéral composé de six républiques populaires, souve- 
raines et égales en droit. Ce sont : la Serbie (avec la province 
autonome de Vojvodina et la région autonome de Kosovo et 
Metohija), la Croatie, la Slovénie, la Macédoine, le Montenegro 
et la Bosnie-Hercégovine. 


Le régime social et économique de la R.P.F.Y. est basé sur 
la propriété sociale des richesses naturelles, sur la nationalisation 
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des moyens de production de l'industrie, des mines, des commu- 
nications, des banques et du commerce et sur une réforme agraire 
radicale. 


À côté de la propriété sociale, existent plusieurs formes de 
propriété : dans l'agriculture et l'artisanat la propriété coopéra- 
tive et la propriété privée avec une limite toutefois : une famille 
peut au maximum posséder dix hectares au plus de terre culti-| 
vable ou n'employer qu'une certaine quantité de main-d'œuvre 
rétribuée. La Constitution garantit en outre la propriété person- 
nelle de certains objets de consommation ou d'usage courant, 
considérée comme stimulant important de l'initiative et du tra- 
vail de création, à condition qu'elle ne provienne pas de l'exploi- 
tation des autres individus et qu'elle ne soit pas basée sur des 
privilèges. C 


La Constitution garantit, et les lois confirment, les droit et les 
libertés démocratiques de l'homme et spécialement le droit au 
travail, le droit à la gestion. Les citoyens exercent le pouvoir et 
gèrent les affaires sociales directement et par l'intermédiaire des 
représentants qu'ils ont choisis dans les assemblées nationales, 
dans les comités populaires, dans les conseils ouvriers, dans les 
différents organes d'administration comme les comités d'école, 
les assemblées des assurances sociales, conseils médicaux. Ils le 
font également par l'intermédiaire des réunions d'électeurs, con- 
seils de citoyens, comités locaux, communautés de logement et 
conseils de maison, des organisations socio-politiques et socio- 
professionnelles telles que les assemblées et comités coopératifs 
dans l'agriculture et l'artisanat, et finalement par l'élection de 
juges et jurés dans l'administration de la justice. Les juges sont 
élus et révoqués par les organes représentatifs : assemblées popu- 
laires et comités populaires. À côté des tribunaux ordinaires 
existent aussi des tribunaux économiques et militaires. 


Il ne nous est malheureusement pas possible de donner quel- 
ques indications sur chacune des formes énumérées ni de préciser 
la participation de chacune à la vie publique, bien que ces élé- 
ments contribueraient à la compréhension de ce plan d'étude. 


Nous devons nous borner dans cet article à définir brièvement 
les organes du pouvoir. 


- D'après la Constitution et la loi constitutionnelle, les urganes 
fondamentaux suprêmes sur le territoire de la République fédé- 
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rale sont : l'assemblée populaire fédérale, les assemblées populai- 
res des républiques et les comités populaires des arrondissements 
et des communes. 


1) L'Assemblée populaire fédérale est composée de deux 
chambres : un conseil fédéral en tant qu'organe représentatif de 
tous les électeurs et un conseil des producteurs qui représente 
l'ensemble de ceux-ci (1). À côté de l'assemblée populaire fédé- 
rale, les organes les plus importants de la fédération comprennent 
le Président de la République, le Conseil Exécutif fédéral et la 
Cour Fédérale Suprême, dont dépendent les secrétariats et orga- 
nes administratifs. 


Cette assemblée populaire fédérale est le représentant de la 
souveraineté du peuple et l'organe suprême du pouvoir de la 
fédération. 


Une chambre de l'Assemblée populaire fédérale est composée 
de députés élus au suffrage universel et direct. L'autre est 
composée de députés élus par les producteurs employés dans 
l'industrie, l'agriculture, le transport et le commerce, proportion- 
nellement à la participation de leurs branches économiques au 
produit social brut de la République populaire fédérale de You- 
goslavie. 


À l'échelon de l'Union, existe aussi un Conseil des peuples, 
formé de représentants élus par les assemblées des républiques 
et régions autonomes de Vojvodina et de Kosovo et Metohija 
parmi leurs membres. Le nombre des représentants est égal pour 
chacune des réjubliques et régions ; le conseil des peuples discute 
les questions de modifications à apporter à la Constitution et 
des principes de l'égalité en droit des républiques. 


Les fonctions politico-exécutives de l'Assemblée populaire 
sont exercées par le Président de la République et le Conseil 
exécutif fédéral, qui donne ses instructions aux organes fédéraux 
d'administration et qui les contrôle. Les plus importants de ces 
organes fédéraux de l'administration sont les secrétariats d'Etat 
(parmi lesquels nous citerons comme exemple le Secrétariat 
d'Etat pour les affaires étrangères, celui des Finances, celui de la 


(1) Le bicaméralisme est le même dans tous les organes représentatifs 
jusqu'aux comités populaires des communes. 

Il y aura ainsi des conseils fédéraux à l'échelon des républiques, des 
arrondissements et des communes. 
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Défense Nationale, celui de l'Administration intérieure, etc...) et 
les Secrétariats du Conseil exécutif fédéral comme celui pour les 
affaires économiques générales, pour l'industrie, l'agriculture, la 
sylviculture, la santé publique, etc... 


Il existe en outre évidemment un grand nombre d'autres 
organes d'administration indépendants dans les détails desquels 
nous ne pouvons entrer. ù 


2) Dans les grandes lignes, les organes administratifs des 
républiques sont les mêmes que ceux de l'administration fédérale. 


Toutefois, certaines différences sont à signaler. Les assem- 
blées populaires des républiques n'ont pas comme l'Assemblée 
populaire fédérale, de Conseil des peuples. De plus, dans les 
républiques, les conseils qui sont des organes de l'administration 
sont simultanément organes de gestion sociale, dans les domaines. 
de l'éducation, de la science, de la culture, de la santé publique 
et de la protection sociale. 


3) L'arrondissement recouvre le territoire de plusieurs com- 
munes. Le Comité populaire d'arrondissement est organisé sur le 
même modèle que le Comité populaire des communes. Il exerce 
la coordination des plans de travail des communes, dans l'intérêt 
d'un territoire plus large, il donne des instructions aux fonction- 
naires administratifs des communes et exerce des fonctions de 
contrôle. 


Il faut souligner que l'arrondissement n'est pas un échelon 
juridique nécessaire. Au Montenegro, par exemple, on a aboli 
les comités populaires des arrondissements et c'est le Conseil 
exécutif de la république qui exerce partiellement les fonctions 
qui étaient à charge des comités populaires d'arrondissements. 
Il est ainsi en contact direct avec les comités populaires des 
communes. 


La commune enfin est une entité politique, territoriale, écono- 
mique et sociale des habitants d'une certaine région. Ceux-ci 
participent aux organisations politiques et sociales qui leur don- 
nent l'occasion d'épanouir leur personnalité, de préciser leur vo- 
lonté et d'augmenter leur niveau de vie. À côté de leurs activités 
productives, ils collaborent aux projets d'édification et d'organisa- 
tion de caractère communal et à l'administration des services 
publics. 


‘Les citoyens de la commune élisent des comités populaires 
qui sont des organes d'autogestion populaire, qui relient, in- 
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fluencent et contrôlent l'activité des organismes et institutions 
de la commune et rattachent leur action à celle d'organisations 
semblables à l'échelon des arrondissements et des républiques. 


Ces comités populaires des communes sont les organes su- 
prêmes du pouvoir étatique sur le territoire de la commune. Leurs 
droits et leurs devoirs sont réglés par la Constitution et par les 
lois. 


OBJET ET BUT DE L'ETUDE DU SYSTEME COMMUNAL 


Nous venons de voir que la commune n'est, dans le cadre de 
l'organisation de la société yougoslave, qu'une des communautés 
qui y existent. 


Aucune de ces communautés — communes — arrondisse- 
ments — républiques — n'est exclusive, c'est-à-dire, qu'aucune 
ne lie les habitants et les organisations de son territoire respectif 
d'une manière exclusive. L'étude des problèmes de chaque com- 
munauté consiste donc à établir le rôle que chacune remplit ou 
devrait remplir dans le cadre de l’organisation d'ensemble de la 
société. 

L'étude des problèmes de l'organisation communale doit partir 
des caractéristiques générales de l'activité sociale organisée sur 
le territoire de la commune, des conditions dans lesquelles les 
activités sont exercées, tenir compte de l'interconnection de ces 
organes et de leur liaison, verticalement, avec ceux dont le ressort 
dépasse les limites de la commune. 


Cette étude devrait répondre aux questions suivantes : 


a) qu'est en réalité, la communauté communale ? 

b) dans quelle mesure, les lois actuelles sur la position et le rôle 
de la commune sont-elles en accord avec la base matérielle 
sur laquelle la commune est créée ? 

c) dans quelle mesure la commune satisfait-elle les besoins de 
la population ? 

d) quelles sont les perspectives de développement de la com- 
mune ? 


L'étude est ainsi limitée aux phénomènes qui interviennent 
pour définir l'essence d'une commune et ses possibilités de déve- 
loppement ultérieur, en tant que communauté socio-économique 
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fondamentale des habitants et en tant que communauté politique. 
Lors de la définition du contenu de notre étude, nous avons con- 
sidéré qu'elle doit embrasser : 


1) Tous les phénomènes de l'activité sociale organisée sur le 
territoire de la commune. 

2) Les fonctions communes pour tous les habitants de la 
région et qui représentent le contenu intérieur de la communauté 
envisagée. 

3) L'organisation actuelle de ces fonctions sociales dans la 
société yougoslave. 

4) Les perspectives d'un développement ultérieur du système 
communal. 


Le but de l'étude se trouve ainsi fixé : c'est l'étude scientifi- | 
que des problèmes que pose le système communal. Elle doit 
permettre de mieux «comprendre les conditions déterminantes et 
leurs causes et de chercher les possibilités d'une influence active 
sur le développement en accord avec les conditions matérielles 
réelles et les besoins de la société et de l'individu pour lesquels 
ce système est en édification. 


C'est sur cette base que nous avons arrêté le plan d'orien- 
tation des études sur les principes fondamentaux de la commune. 


PLAN D'ORIENTATION DES ETUDES SUR LA COMMUNE 


Ce plan comprend les points suivants : 


1. Le mécanisme du pouvoir de la commune. 


Nous appelons commune, les rapports sociaux des gens sur 
un territoire défini — hypothétiquement, ce serait le territoire 
d'une commune — qui sont liés et inclus dans un système unique, 
organisé sur ce territoire. Ce système de rapports sociaux fait 
de la commune, une entité socio-économique. 


Nous appelons pouvoir, le comité populaire de la commune, 
ses organes politiques, ses organes administratifs ou d'exécution, 
l'administration proprement dite et ses organes spéciaux de po- 
lice, de ministère public à l'échelon communal de tribunaux de 
discipline pour les entreprises économiques, etc... Le pouvoir 
comprend aussi les sections du secrétariat d'arrondissement pour 
les affaires intérieures et les postes de la milice populaire. 
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2. Les services sociaux de la commune. 


Nous appelons services sociaux de la commune, les institu- 
tions des services publics gérés d'après le système de la gestion 
sociale : écoles, institutions scientifiques et culturelles telles que 
musées, archives, orchestres, théâtres, radio, installations sani 
taires, services d'assurances sociales et de protection sociale. 
Nous y ajoutons aussi les communautés de logement et leurs 
administrations, les conseils de maisons qui dans la commune 
jouent un rôle de première importance. 


3. Les organisations sociales dans la commune. 


Nous désignons ici les organisations politiques et sociales 
telles que l'alliance socialiste du peuple travailleur (S.S.R.N.), 
la Ligue des Communistes Yougoslaves (S.K.J.), la Fédération 
des Syndicats de Yougoslavie (S.S.J.), la Jeunesse Populaire de 
Yougoslavie (N.O.J.), l'Union des Combattants, l'Union des 
Invalides de Guerre (R.V.IJ.), la Croix-Rouge Yougoslave 
(J.C.K.), l'Alliance dés Sociétés de femmes, les sociétés de sport, 
de culture physique, ainsi que toutes les autres sociétés et 
organisations des citoyens formées d'après la loi sur les associa- 
tions de 1946. 


4, La base matérielle de la commune. 
5. La planification dans la commune. 


6. Les rapports entre la commune et les organisations écono- 
miques. 


7. La production agricole des communes. 


8. La politique de la commune dans le domaine du niveau de vie. 


1. LES ORGANES DU POUVOIR POPULAIRE ET DE L'ADMINIS- 
TRATION DANS LA COMMUNE. 


Le but de cette étude est d'établir la mesure dans laquelle 
l'initiative des individus et des masses ouvrières s'exprime réel- 
lement dans l'organisation et le fonctionnement des organes 
représentatifs de la commune, de mettre en évidence les obstacles 
qui empêchent ou ralentissent l'action des travailleurs dans ce 
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domaine et de déterminer les mesures susceptibles d'accélérer le 
processus de socialisation de la gestion communautaire. 


Dans cet ordre d'idée, nous considérons qu'il est nécessaire 
d'examiner les conseils du comité populaire de la commune, ses 
conseils administratifs, ses commissions, ses organes d'adminis- 
tration, ses comités locaux et communautés de logement, les bu- 
reaux locaux, les réunions d'électeurs et de producteurs. 


a) Les conseils du Comité populaire de la commune 


Pour étudier leur organisation et leur fonctionnement, il est 
absolument nécessaire d'examiner les modes d'élection, la compo- 
sition et la constitution des organes du conseil ainsi que le cumul 
des fonctions sociales des membres du conseil et de ses commis- 
sions sur le territoire de la commune et en dehors de ce territoire. 


Dans l'examen dès rapports des conseils du Comité populaire 
de la commune avec les autres organismes, il faut considérer les 
connexions avec les organisations sociales, politiques et économi- 
ques et leurs organes de gestion, avec les institutions des services 
sociaux, avec le corps des électeurs par l'intermédiaire des ré- 
unions d'électeurs et de producteurs, les connexions avec les 
conseils administratifs et commissions du Comité populaire et 
les rapports enfin entre conseils et comités locaux et les liens 
avec les organes étatiques. 


b) Les conseils et commissions du Comité populaire de la com- 
mune. 


Pour l'étude des conseils et commissions du Comité populaire 
de la commune, il y a lieu de rassembler, d'ordonner et d'analyser 
les données fondamentales sur leur activité et les liens qui les 
unissent aux organisations et institutions dont l'activité présente 
un intérêt pour la commune. 


c) Les organes d'administration et les institutions du Comité 
populaire de la commune. 


Il faudra ici établir comment et quand l'unité a été formée, de 
quelle manière la composition des employés communaux a changé 
en nombre et en caractéristique au cours d'une période à détermi- 
ner, comment se sont développées les conditions générales du 


dans la République populaire fédérale de Yougoslavie 53 


travail et du logement des employés et enfin quels sont les enga- 
gements de ces employés en dehors de leur profession. 


En examinant l'activité des unités et institutions administra- 
tives du Comité populaire de la commune, il faudra tenir compte 
du mouvement et de l'ampleur du travail accompli, en nombre et 
en qualité, de l’absentéisme, des rapports qu'entretient l'appareil 
administratif avec les citoyens, avec les organes de gestion so- 
ciale et d'autogestion ouvrière ainsi qu'avec les hauts organes de 


l'Etat. 


d) Les bureaux locaux 


Les remarques faites pour l'étude des organes d'administra- 
tion du Comité populaire de la commune valent pour les bureaux 
locaux. Il faut spécialement tenir compte de la dimension et du 
genre d'activité dont les règlements des Comités populaires char- 
gent les bureaux locaux. 


e) Comités locaux et communautés de logement 


Ici, il faut avoir en vue d'établir leur champ d'action tel qu'il 
ressort des lois et règlements de la commune. 


f) Les réunions d'électeurs et de producteurs 


Pour aborder l'étude de l'organisation et du fonctionnement 
de ces réunions il faut disposer des données sur le nombre des 
électeurs, leur composition, le nombre d'unités où ont lieu ces 
réunions, la date et l'heure de ces réunions, leur durée, le mou- 
vement d'absence et de présence des électeurs, l'activité des 
membres des Comités populaires et des députés populaires et 
finalement sur le genre et le nombre de matières traitées lors de 
ces réunions. 


2. LES SERVICES SOCIAUX DANS LE SYSTEME COMMUNAL. 


Le programme embrasse les services de santé publique, de 
culture physique, de l'éducation et de la protection sociale. 


a) Le service de la santé. 


Il s'agit de définir la situation du service de santé dans le 
cadre de la commune et d'établir comment une société organisée 
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dans ce cadre influence le fonctionnement et le développement de 
ce service. Il faudra étudier en premier lieu la politique des orga- 
nes communaux en matière de santé, puis l'activité des organis- 
mes sociaux chargés d'exécuter cette politique, c'est-à-dire les 
organes de gestion de toutes les institutions sanitaires, les conseils 
administratifs de la santé publique, les services et l’autogestion 
de l'assurance sociale, les organismes des entreprises tels que 
conseils ouvriers, leurs moyens d'action en matière de finance- 
ment, de lutte préventive, de construction et d'équipement des 
établissements sanitaires, d'éducation populaire en matière de 
santé et d'hygiène. 


b) La culture physique 


Dans ce domaine, on examinera le système des organisations 
et des institutions qui s'intéressent à la culture physique et le 
processus d'union sociale lié à l'éducation physique. Il faudra 
étudier les moyens financiers disponibles et leur utilisation, la 
planification de la culture physique et l'action des services com- 
munaux pour développer la culture physique (introduction de la 
population dans les manifestations sportives, les fêtes, les compé- 
titions, etc...). 


c) L'éducation 


Comme pour les autres services sociaux, les conditions géné- 
rales qui déterminent la réalisation d'une politique en matière 
d'éducation doivent être étudiées. 


Dans l'évaluation de ces conditions, il faut partir de la struc- 
ture de la population, sa répartition professionnelle, son niveau 
d'instruction et de la structure économique de la région pour ar- 
river à déterminer les perspectives et les aptitudes de la jeunesse. 
Dans ce sens, il faut considérer non seulement l'enseignement 
régulier mais aussi le problème de l'instruction des adultes. 


Parmi les problèmes fondamentaux à prendre en considé- 
ration figurent celui des cadres, l'inspection des services d'étu- 
cation et de pédagogie et les conditions générales de fonctionne- 
ment tel qu'espace, équipement, moyens et systèmes de finance- 
ment, perspectives d'amélioration. 


D'autre facteurs importants interviendront dans cet examen 
et notamment l'action des organes de gestion sociale sur les 
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institutions d'enseignement et la politique de l'éducation, l'activité 
des réunions de parents et des comités d'écoles dont la compo- 
sition varie très fort d'une région à l'autre, celle des communautés 
de classes et d'écoles et leurs liens avec les conseils ouvriers, et 
finalement l'influence des organisations socio-politiques sur le 
travail des comités d'écoles et des conseils administratifs des 
écoles. 


d) La protection sociale 


Il s'agit de scruter ici la situation sociale des habitants des 
communes. 


En premier lieu se posent tous les problèmes liés à la politique 
de l'emploi : assurer le plein emploi, résorber le surplus de 
main-d'œuvre des villages et des villes, développer l'emploi dans 
l'agriculture et l'industrie. Y sont liées les activités des services 
d'embauche et de débauche, ceux de conciliation et de médiation. 


Vient ensuite l'étude du développement des services de pro- 
tection sociale de la commune et l'étendue de l'aide qu'ils accor- 
dent aux citoyens. 


De plus, doivent être pris en considération les organes de 
protection sociale, en dehors du cadre communal comme les éta- 
blissements de santé publique, les organisations économiques, les 
comités d'écoles, les réunions d'électeurs, etc. 


_ Dans le domaine de la protection sociale toujours, figurent 
les problèmes liés à la famille, à la condition des femmes et aux 
soins à l'enfance. Plusieurs questions relatives à la famille de- 
mandent à être élucidées et notamment la mesure dans laquelle 
la commune a développé l'aide à la vie de la famille, en matière 
de nourriture (restaurants, cantines, approvisionnement régulier 
des magasins), des services (instauration de maisons ae blanchis- 
sage, de repassage, de raccommodage, de crèches et de garde- 
ries), et de logement (politique de construction, d'aide aux jeunes 
ménages). L'accroissement naturel de la population et les mou- 
vements de population des villages vers les villes posent des 
problèmes à la planification de la politique de construction et il 
faut voir dans quelle mesure cette dernière tient compte de be- 
soins tels que les lieux de séjour pour les enfants et tous les 
conforts exigés par le standing social de la famille. 
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En ce qui concerne la situation de la femme, il faut déterminer 
dans quelles formes se manifeste le rôle social des femmes dans 
la politique, le droit et l'économie. Un examen attentif doit être 
accordé à la participation des femmes aux élections, comme 
électeur et comme individu éligible, à la vie des organes de 
gestion ouvrière et sociale, et à la production. Quelle est la poli- 
tique de l'embauche des femmes dans la commune, à quelles 
rétributions et à quels grades accèdent-elles, comment peuvent- 
elles disposer de leurs gains, quelle situation connaît la femme 
qui travaille au dehors et qui prend soin de son ménage simulta- 
nément, et quelle est enfin la situation de celle qui ne s'occupe 
que de son ménage, toutes questions que l'étude devra poser et 
auxquelles elle devra tenter de répondre. 


Il faudra aussi qu'elle examine la situation faite à la femme 
dans le droit conjugal : droits sur les enfants, régimes de la 
tutelle et la retraite. 


Enfin, l'étude devra s'attacher aux organisations sociales et 
politiques qui, sur le territoire de la commune, s'occupent de la 
femme soit directement, soit indirectement. Incidemment, il y 
aura lieu de voir comment sont composées les organisations so- 
ciales et politiques qui se penchent sur les problèmes féminins, 
si elles comprennent en leur sein des femmes uniquement ou 
bien aussi des hommes. 


En ce qui concerne la protection des enfants, l'action entre- 
prise par la commune est des plus importantes. Elle s'occupe en 
effet de la construction et de l'équipement d'institutions pour les 
enfants en âge scolaire et préscolaire ; terrains de jeux, biblio- 
thèques, ateliers, cinémas et théâtres enfantins. Elle se charge 
aussi de pourvoir au logement et à l'éducation des enfants pour 
lesquels se posent des problèmes, dus soit à leur déficience 
physique ou intellectuelle soit à leurs familles, 


Il s'agira de préciser comment ces problèmes sont résolus par 
la commune, quels sont les conseils administratifs et les commis- 
sions du Comité populaire de la commune qui en sont chargés, 
quels résultats ils obtiennent dans le cadre de l'école et hors de 
ce cadre et quels autres organes s'en occupent également, notam- 
ment les réunions d'électeurs, les conseils de maisons et de 
logement. 
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e) Les questions communes à plusieurs services sociaux 


Les projets de plan pour l'examen des différents services 
sociaux comprennent des questions qui sont communes à plu- 
sieurs services et qui devront en conséquence être examinées en 
les coordonnant. 


Il en est ainsi pour la culture physique qui est une matière 
enseignée dans les écoles mais aussi dans les entreprises de 
production et qui de plus occupe une partie des loisirs des en- 
fants et des adultes. À l'éducation physique de plus, est liée 
l'organisation du service médical (les ambulances pour les sports, 
par ex.). 


Il en va de même pour l'éducation dont s'occupent différents 
organes, les commissions et conseils administratifs des communes 
et les organisations politiques et sociales qui expriment la vo- 
lonté de l'opinion publique. De plus, il est certain que l'organisa- 
tion de l'enseignement est du ressort de différents organes tant 
politiques que professionnels et économiques. C'est ainsi que s'en 
occupent l'Alliance socialiste du peuple travailleur, la Ligue des 
Communistes Yougoslaves, les organisations coopératives, les 
jeunesses populaires, les associations de travailleurs de l'ensei- 
gnement, les conseils des entreprises. 


Il faut enfin étudier l'influence du conseil administratif de 
l'arrondissement sur la politique et les conditions de l'éducation 
et étudier les problèmes de transfert des compétences en matière 
d'enseignement, des organes de l'arrondissement à ceux de la 
commune. 


Un dernier exemple est fourni par le cas de la protection de 
la santé. Il s'agit de voir l'état et l'organisation des services so- 
ciaux de soins aux enfants : les hôpitaux, maternités, dispensai- 
res, ambulances, polycliniques scolaires, contrôle des aliments, 
cantines, dépistage et soins préventifs auxquels s'intéressent évi- 
demment toute une gamme d'institutions. 


De plus, l'étude devra essayer de préciser si la commune pla- 
nifie le développement des services qui s'occupent de résoudre 
les même problèmes et si par exemple l'activité des organisations 
économiques s'intègre dans un programme général de la com- 
mune à l'élaboration duquel elles auraient collaboré ou si elle 
s'exerce selon des plans et grâce à des moyens distincts. 
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3. LES ORGANISATIONS SOCIALES DANS LE SYSTEME COM- 
MUNAL. 


L'étude de la communauté sociale que forment les habitants 
d'un territoire ne peut se limiter au mécanisme du Comité popu- 
laire et aux organes de la gestion sociale. Elle doit évidemment 
embrasser la condition et le rôle des organisations politiques et 
sociales dans le fonctionnement de la commune (2). Sans ces 
dernières le mécanisme de l'autogestion communale, même orga- 
nisé à merveille ne pourrait fonctionner régulièrement. 


Pour étudier la condition qui leur est faite et le rôle qu'elles 
jouent dans la commune, nous devrons envisager les problèmes 
suivants : 


— la mesure dans laquelle les organes représentatifs du pouvoir 
s'appuyent dans leur travail sur les organisations sociales 
(avant de prendre des mesures, consultent-ils les organisa- 
tions, tiennent-ils compte de leurs observations et suggestions, 
ont-ils recours à leurs services pour l'exécution de leur poli- 
tique ?) 


— les transferts éventuels de compétence des Comités populaires 
aux organisations sociales, les résultats obtenus et souhaités 
de tels transferts en efficacité, mobilisation des citoyens et 
utilisation des ressources locales, 


— les moyens de pression des organisations sociales dans la 
commune : assistent-elles le Comité Populaire de la commune 
dans l'exécution de ses décisions et de la politique, à leur 
propre initiative ou à la demande du Comité même. 


— la base matérielle d'action des organisations sociales c'est- 
à-dire leurs revenus, cotisations, collectes, loteries, fêtes, dota- 
tions soit de hauts organes de direction, du Comité populaire 
de la commune ou rétribution enfin pour les services rendus. 


— en matière d'emploi des dotations, il s'agit de savoir si elles 
se font en vue d'objectifs spéciaux ou en vue de l'exécution 
des travaux réguliers et d'autre part si l'utilisation des fonds 
accordés pour la réalisation d'objectifs spéciaux est contrôlée 
et par quels moyens elle l'est essentiellement. 


(2) Dans le texte suivant, nous désignerons par « organisations so- 
ciales », les organisations politiques et sociales. 
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4. LA BASE MATERIELLE DE LA COMMUNE. 


Deux questions fondamentales sont à traiter dans ce do- 
maine : celle des revenus de la commune qui peuvent provenir 
de l'économie même et de ses habitants et celle de la politique 
de la commune en matière de distribution des revenus et de son 
influence sur le développement économique et social futur de la 
communauté. 


En rapport avec cet examen complexe, il faudra définir ce 
que la communauté pourrait faire pour élargir ses revenus, en 
quelle mesure la commune est stimulée pour réaliser cet accrois- 
sement de recettes et l'influence qu'exerce la commune sur le 
développement de certaines branches de la production et des 
services, sa politique de distribution des revenus. 


5. LA PLANIFICATION DE LA COMMUNE. 


Plusieurs problèmes importants se posent en matière de pla- 
nification. Il faudra étudier la méthodologie de la planification, 
l'élaboration des plans sociaux annuels et de perspective, souli- 
gner les points faibles du système, préciser le champ d'action 
des plans. 


Il s'agira aussi de préciser la coordination établie lors de 
l'élaboration des plans entre la commune, les organes de planifi- 
cation aux échelons supérieurs (arrondissement, république, fédé- 
ration) et avec les communes avoisinantes. Dans le cas où la 
république et la fédération planifient l'aménagement industriel 
d'une région située sur le territoire d'une commune, ce projet 
peut perturber les propositions prévues par le plan communal si 
ce dernier ne l'a pas prévu, notamment en ce qui concerne les 
investissements non-économiques qui peuvent être rendus néces- 
saires par ces constructions. 


Ensuite, il est intéressant de savoir quelles sont les branches 
que la commune elle-même doit englober dans son plan et 
quelles sont celles pour la planification desquelles la participation 
des organes supérieurs serait souhaitable. Le développement d'un 
territoire demande une planification complexe, difficile à élaborer 
par une commune sans la collaboration d’autres instances car il 
faut analyser les tâches fondamentales de l'industrie, de l'agri- 
culture, des communications dans un cadre élargi. 
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Enfin, devront être prises en considération, les données sta- 
tistiques dont disposent les communes, les moyens à mettre en 
œuvre pour les compléter et les disponibilités en main-d'œuvre et 
cadres qualifiés. 


6. LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE ET LES ORGANISA- 
TIONS ECONOMIQUES. 


Dans ce domaine, il serait nécessaire d'examiner et de traiter 
les problèmes relatifs à la collaboration des organes communaux 
tant économiques que sociaux et politiques avec les institutions 
économiques, telles que les organes d’autogestion ouvrière, so- 
ciales comme les comités locaux des syndicats, politiques comme 
la Ligue des communistes et l'aide mutuelle que s'accordent ces 
organisations sur le territoire de la commune en vue d'augmenter 
la production et le niveau de vie. 


Il faudra aussi préciser le rôle que joue chaque producteur, 
soit directement soit par le canal des organes de gestion ouvrière 
et celui des entreprises et de l'appareil administratif. Tous les 
rapports entretenus par les entreprises et leurs différents organes 
avec l'appareil administratif de la commune et les différentes 
institutions spécialisées qui s'occupent de la solution de problèmes 
économiques comme le plein emploi par le bureau pour la média- 
tion du travail et l'organisation de l'économie par l'institut de 
planification. 


L'examen des rapports entre conseils de producteurs et Co- 
mités populaires communaux devra comprendre celui des enga- 
gements financiers, de la répartition du revenu, de l'influence 
qu'ont les différents organes de la commune sur l'emploi des 
fonds et sur la politique des cadres. 


Dans l'étude des rapports entre la commune et les organisa- 
tions économiques telles que chambres et associations profession- 
nelles et communautés d'entreprises on tiendra compte de la 
politique suivie en matière de problèmes fondamentaux comme 
ceux de la reconstruction, de l'achat de matériel de reproduction 
et la formation des cadres, telle qu'elle ressort des conclusions 
arrêtées lors de séances de leurs organes et des autres actes 
qui en émanent. On arrivera ainsi à apprécier la coordination 
des politiques économiques de la commune, des associations d'en- 
treprises sur son territoire et dans un cadre plus large. 
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Seront encore comprises dans cette étude, l'activité des orga- 
nisations politiques qui influencent la formation de la politique 
économique, la répartition des revenus, la gestion ouvrière, celle 
des syndicats qui par l'intermédiaire des universités ouvrières 
conditionnent la formation professionnelle des cadres et le degré 
de coopération financière réalisée en vue de la réalisation d'objec- 
tifs communs et d'aménagement du territoire par exemple. 


Enfin, une attention toute particulière devra être accordée au 
problème de la productivité du travail : ici interviendront l'action 
des conditions de travail et de vie des individus et l'influence des 
conseils ouvriers et des autres organismes de gestion économique. 


7. LA PRODUCTION AGRAIRE DANS LES COMMUNES. 


La plupart des questions concernant l'agriculture sont em- 
brassées par les groupes de problèmes déjà cités, mais étant 
donné l'énorme importance que revêtent les questions agricoles 
dans le cadre des communes, nous considérons qu'il est néces- 
saire d'en distinguer certaines et notamment : 


LA . Es . . . 

a) l'assistance à la production accrue de certains produits comme 
le froment, le maïs, le soutien à certains travaux comme l'éle- 
vage et le reboisement ; 


b) l'engagement de la commune dans les questions de remem- 
brement, d'électrification, d'établissement et d'entretien des 
routes, etc... ; 


c) la planification de la formation des cadres dans les propriétés 
agricoles, les coopératives et les services liés à l'agriculture ; 


d) la mobilisation et la vente des surplus de production en rap- 
port avec le réseau commercial et les industries de transforma- 
tion ; 


e) l'activité des communes en matière d'information et de 
modernisation (stations agricoles, services vétérinaires, asso- 
ciations professionnelles, etc...); 


f) les problèmes de gestion ouvrière dans les unités de produc- 
tion agricole, ceux des conseils administratifs des coopératives 
et des conseils de production ; 


g) l'action de la commune en matière d'organisation rationnelle 
de la production et de mise en valeur de terres en friches. 
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8. LA POLITIQUE DE LA COMMUNE DANS LE DOMAINE DU 
NIVEAU DE VIE. 


Plusieurs problèmes sont à examiner à propos de cette ques- 
tion délicate, notamment celui des différences de niveau de vie 
entre catégories professionnelles parmi les habitants de la com- 
mune, celui de l'approvisionnement et de la distribution commer- 
ciale, lié aux bilans à établir pour les recettes’ de la population 
et la consommation des divers articles, celui des constructions 
d'habitations et d'aménagements publics (culturels et sanitaires 
entre autres), celui des services publics de canalisations, de dis- 
tribution d'eau, de communication, d'artisanat et finalement celui 
de l'embauche et de la réalisation du plein emploi. 


LA REALISATION DE L'ETUDE 


Il nous faut en conclusion préciser le mode de réalisation du 
plan de travail. Deux étapes principales sont prévues. La pre- 
mière porte sur l'accumulation de données et est en voie d'achè- 
vement ; la seconde comprend l'élaboration des hypothèses et 
leur vérification par tests et selon les méthodes appropriées à ce 
but suivies dans les sciences sociales, 


Des problèmes aussi complexes que ceux sur lesquels nous 
voulons nous pencher ne peuvent être examinés à l'échelle d'un 
vaste territoire ; c'est pourquoi nous avons décidé de nous limiter 
à trois communes de type différent. | 


Malgré cette limitation, l'Institut ne serait pas en mesure 
d'exécuter ce travail par ses propres moyens, aussi a-t-il sollicité 
la collaboration d’autres institutions et notamment celle de fa- 
cultés et d'instituts pour la statistique. Avec l'assistance de leurs 
experts, le plan d'étude sur la vie des habitants d'une commune, 
leurs rapports et ceux qu'entretiennent toutes les institutions de 
la commune, sera dressé de manière plus satisfaisante. Un comité 
de coordination du programme a été créé au sein de notre Institut, 
composé de représentants des différentes institutions qui partici- 
pent au travail. 


Les travaux préparatoires de collecte des matériaux et de 
documentation et l'étude de la littérature et des expériences 
étrangères sont en cours. D'autre part, on élabore les programmes 
de cours pour les personnes qui exécuteront les enquêtes. Enfin, 
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les institutions et les individus qui tombent dans leur champ 
d'action sont informés des buts poursuivis par l'étude, de manière 
à éviter le plus possible, une réaction négative de leur part, une 
résistance éventuelle ou un manque d'objectivité dans leurs ré- 
ponses. 


La difficulté fondamentale du travail entrepris réside dans le 
fait qu'il n'existe pas encore de méthodologie dont nous puissions 
nous inspirer car notre enquête porte sur des phénomènes nou- 
veaux, nés dans une société en croissance qui s'édifie sur des 
bases économiques originales et établit des rapports sociaux 
complètement neufs. Dans la plupart des cas, il nous faudra donc 
parallèlement à la réalisation du plan, forger la méthodologie à 
partir de nos propres expériences. 


Il est évident que l'étude de deux ou trois communes ne 
pourra pas prétendre arriver à des conclusions définitives, vala- 
bles pour l'ensemble du système communal. Mais le haut degré 
d'homogénéité de notre organisation sociale, en dépit des diffé- 
rences considérables qui prévalent dans les conditions locales, 
économiques, géographiques, sociales et culturelles donnera aux 
résultats obtenus une portée indiscutablement plus grande que 
celle qui résulterait de la seule importance du territoire étudié. 
De plus, l'élaboration d'une méthodologie contribuera assurément 
à augmenter l'enthousiasme nécessaire pour l'étude du système 
communal. : 
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Quelques données sur le réseau de distribution 


en URSS. 


Zenaïide FRANK-OSSIPOFF. 


Un fort accroissement de la consommation est prévu en 
Union Soviétique. Si le programme du plan perspectif 1959-1965 
était réalisé (1) la population pourrait disposer, à la fin du 
septennat, non seulement de quantités de produits sensiblement 
plus importantes que par le passé, mais aussi d'un assortiment 
plus étendu, de produits de meilleure qualité, de biens de con- 
sommation durables. 


Pour certains articles l'augmentation prévue serait plus sen- 
sible que celle réalisée pendant les quarante années du régime. 


Les possibilités d'exercer un choix s'étendront donc pour le 
consommateur soviétique et, en même temps, les problèmes de 
prévision de la demande, de l'adaptation de la production à cette 
dernière, de l'ajustement réciproque de ces deux éléments acquer- 
ront une plus grande importance. 


Pour les biens de consommation, les décisions globales de 
production prises au niveau du Comité Central du Parti, des 
sovnarkhozes et même des autorités locales, devront de plus en 
plus pouvoir s’harmoniser avec les décisions individuelles du 
consommateur soviétique. Le réseau de vente à son tour devra 
s'adapter aux nouvelles tâches qui lui incombent. 


L'étude de la distribution et de la consommation nous semble 
par conséquent revêtir en ce moment un intérêt particulier. 


Cet article, premier d'une série qui se propose d'illustrer cer- 
tains problèmes de la consommation, poursuit un objectif très 
modeste. Il veut fournir un aperçu d'ensemble sur la structure et 
l'importance du réseau de distribution. 


(1) D'après les chiffres du plan perspectif 1959-1965 la production de 
produits industriels du groupe B (produits de consommation) devrait augmen- 
ter à la fin du septennat de 4,4 - 4,5 fois par rapport à 1940 et l'indice de 
progression se situerait à 162-165 en 1965 par rapport à 1958. 
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I. — STRUCTURE DU RESEAU DE DISTRIBUTION 


La distribution en Union Soviétique s'effectue sous trois for- 
mes de commerce : étatique, coopératif, du marché kolkhozien. 


Le commerce étatique est, d'après les spécialistes soviétiques, 
la forme de distribution la plus progressive au point de vue 
socialiste. 

Les entreprises du commerce étatique s'occupent de la dis- | 
tribution des marchandises appartenant à l'Etat soit parce que 
produites par les entreprises industrielles ou agricoles étatiques, 
soit parce que achetées aux kolkhozes pour la constitution de 


réserves de denrées alimentaires, pour la vente immédiate, etc. 


Ce réseau assure tout particulièrement la distribution dans les 
villes et les centres industriels. Le commerce s'effectue à des 
prix fermes fixés par l'Etat et est évidemment planifié. 


Le commerce coopératif est représenté par des groupements 
de consommateurs appartenant aux kolkhozes. Ces coopératives 
de consommateurs ont comme objectif l'approvisionnement de 
leurs membres en produits industriels et parfois agricoles, ainsi 
que l'écoulement de leur propre production agricole. Elles des- 
servent en principe la population rurale et surtout les paysans 
appartenant aux kolkhozes. 


Le commerce dans les coopératives s'effectue à des prix 
fermes fixés par l'Etat pour les articles industriels de production 
étatique, à des prix dits « coopératifs » pour la production agri- 
cole propre et pour les achats effectués au secteur kolkhozien. 
Ces prix sont toutefois réglementés par l'Etat. Une certaine pla- 
nification est prévue. G 


Le commerce kolkhozien assure l'écoulement de la production 
des kolkhozes (excédents de la production collective et produits 
des parcelles individuelles) à des prix qui se forment librement. 
Ce commerce n'est pas planifié, l'Etat et les pouvoirs locaux se 
bornant à établir certaines règles (1bis) et à mettre à la dispo- 
sition les installations et les lieux de marchés, où les délégués des 
kolkhozes et les kolkhoziens peuvent écouler leurs marchandises. 

Une forme particulière du commerce kolkhozien est la vente 
en commission confiée aux coopératives qui assument la fonction 


(Ibis) Les règles-type pour les marchés kolkhoziens ont été fixées par 
le Narkomtorg de l'U.R.S.S., le 4 mars 1939. 
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de commissionnaire se chargeant d'écouler les produits des kol- 
khozes et des kolkhoziens à des prix fixés de commun accord. 


La vente des marchandises confiées en commission se réalise 
à travers un réseau de magasins spécialement établis dans les 
villes et les centres ruraux. Le commerce en commission est 
planifié. 


De l'importance relative de ces-trois formes de distribution, 
il est possible de juger par les données qui suivent : 


— en 1958 le chiffre d'affaires du commerce de détail (prix 
1958) du réseau étatique et coopératif se chiffrait à 612,9 mil- 
liards de roubles dont 68 % revenaient au commerce étatique et 
32 % au commerce coopératif. 


Au sujet du marché kolkhozien, l'annuaire statistique sovié- 
tique (2) fournit pour l'année 1958 le renseignement suivant : 


total du commerce de détail up &silss 35100 

total du commerce étatique . . . . 65,2 
total du commerce coopératif . . . 29,1 
total du marché kolkhozien . . . . 557 


Quant à la structure des différents réseaux, le même proces- 
sus de réorganisation qui caractérise l'ensemble de la gestion 
économique soviétique se manifeste dans le domaine de la distri- 
bution. L'accent est mis sur la décentralisation des fonctions, sur 
la suppression des chaînons intermédiaires inutiles. 


C'est dans le cadre de la régionalisation de l'économie que 
le Ministère Fédéral Républicain du Commerce a été supprimé 
le 26 novembre 1958 et qu'une partie de ses pouvoirs a été 
transférée aux Ministères du commerce des 15 Républiques fédé- 
rées. Les liaisons commerciales inter-républicaines sont mainte- 
nant assurées par le Gosplan de l'U.R.S.S. à travers des orga- 
nismes tels que la Direction Générale pour les fournitures inter- 
républicaines, le Sojuzglavtorg, le Département pour la circula- 


(2) Narodnoe Hozjajstvo S.S.S.R. v 1958 Godu, Moscou 1959, p. 707. 
L'annuaire ne précise pas sur quelle base les %, en question ont été calculés : 
probablement il s'agit du chiffre d'affaires établi aux prix en vigueur dans 
les 3 secteurs. Les prix les plus bas sont ceux du commerce étatique, suivent 
ceux du commerce coopératif, les plus élevés sont généralement enregistrés 
sur le marché kolkhozien. 
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tion des marchandises. Une liste spéciale de produits de consom- 
mation dont la planification et la distribution relèvent du Gosplan 
a de même été établie. 


Pour le commerce en gros, on s'efforce d'éviter le parallélisme 
des fonctions, provoqué par le fait que chaque type de réseau 
du commerce étatique et coopératif fait appel à des organismes 
d'achat et de vente en gros qui leur sont propres (3). 


Dans le domaine des ventes au détail des distorsions sont 
provoquées par les prix différents pratiqués dans les réseaux 
coopératif et étatique, les paysans préférant, lors d'un achat 
important, supporter les frais d'un déplacement en ville pour 
bénéficier des conditions de vente plus intéressantes pratiquées 
par les magasins d'Etat (4). Cela pose évidemment le problème 
de l'unification des prix. 


Nous nous trouvons en face d’une période de transition qui 
voit encore subsister des structures anciennes et déjà l'apparition 
sporadique de celles qui sont destinées à les remplacer sans que 
tout le système ait trouvé une organisation relativement définitive. 
Le problème de cette transformation est encore compliqué par les 
nécessités d'élargissement du réseau de distribution qu'imposent, 
à part toutes autres considérations, les plus grandes disponibilités 
de biens de consommation. 


Dans les grandes lignes, on peut dire que la vente des mar- 
chandises à la population se réalise à travers les entreprises de 
vente en détail (magasins et kiosques, cantines, etc...). Ces en- 
treprises sont groupées à leur tour, en organismes de commerce 
de détail comme les torg, les ORS, les sel'po, etc... (5). Les 
fournitures aux organismes préposés à la vente en détail sont 
assurés par des entreprises d'achat et de vente en gros appelées 
bases (d'achat, de vente, etc...) groupées en organismes pour 
le commerce en gros appelés bureaux, directions de vente en 
gros, etc. 


(3) Voir par ex. à ce sujet M. Bespalov, « Voprosy uluëëenija optovoj 
torgovli » dans Sovetskaja Torgovlja, mars 1960, pp. 20-25. 

Voir Kuz'menko, « Parallelizm, Kotoryj dorogo obhoditsja gosudarstvu », 
op. cit., janvier 1960, pp. 11-13. 

(4) D'après V. Sinjutin cité dans Sovetskaja Torgovlja, n° 4, 1959, p. 12, 
en 1956, un cinquième des achats de la population rurale aurait été effectué 
dans le réseau étatique. 

(5) L'explication de ces termes est fournie successivement dans le texte, 
et page 84. 
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A. — L'ORGANISATION DU COMMERCE ETATIQUE. 


À l'heure actuelle, le commerce étatique se répartit en plu- 
sieurs réseaux relevant d'instances administratives différentes. 


Il existe en effet (6) : 


1) le réseau (7) des Ministères du Commerce des 15 Républi- 
ques faisant partie de l'Union 


2) le réseau des Départements du ravitaillement ouvrier des 
entreprises industrielles et de transport (les ORS) (8) 


3) le réseau des organisations commerciales d'écoulement de 
l'industrie (torgovo - sbytovaja organizacija promyëlennosti) 


4) le réseau des organismes commerciaux des Ministères non 
industriels. 


1. Réseau relevant des Ministères du Commerce des Républi- 
ques fédérées. 


Le réseau relevant des Ministères du Commerce des 
Républiques fédérées dessert les centres urbains et les centres 
ouvriers ; s'occupe du commerce en gros et en détail, de l'alimen- 
tation dite « collective » (restaurants, cantines, cafetaria, etc...). 


Il s'agit du plus puissant système de distribution de l'U.R.S.S. 
qui assurait en 1956 plus de 65 % du commerce étatique de 
détail. 

Les différents organismes du réseau relèvent selon le cas des 
Républiques ou des autorités locales : ils se distinguent donc en 
organismes républicains et locaux. 


À l'échelon des Républiques nous trouvons près des Minis- 
tères du Commerce des Directions générales du Commerce, des 


(6) Cette énumération ne comprend pas le réseau qui relevait du Minis- 
tère de produits de panification de l'U.R.S.S. qui, le 26 novembre 1958 a été 
transformé en Comité Etatique de la panification près du Conseil des Ministres 
de l'U.R.S.S. Le Zagotzerno, direction générale du ministère supprimé, opérait 
à travers des bases d'achat et d'écoulement, des bureaux, institués dans les 
diverses républiques, régions, kraj, etc... Il assurait le stockage, l'achat et la 
vente en gros des produits de panification et des fourrages. 

(7) La direction de ce réseau a été jusqu'au 26 novembre 1958 centra- 
lisée par le Ministère Fédéral-républicain du Commerce, supprimé à cette date. 

(8) On trouvera à la page 84 la signification des termes russes et des 
abréviations figurant dans le texte. 
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Bureaux républicains ; ces organismes assurent le commerce de 
gros à travers des « bases » d'achat et d'écoulement. Les orga- 
nismes républicains s'occupent aussi des magasins spécialiés plus 
importants et les mieux outillés, ou des magasins de’ détail 
desservant des catégories spéciales de consommateurs. 


Par exemple, dans le cadre du commerce de détail, près du 
Ministère du Commerce de la R.S.F.S.R. (9) existent : 

— Ja Direction Générale pour les grands magasins pour la 
vente de produits manufacturés (Glavunivermag) 

— Ja Direction Générale pour le commerce d'articles de 
sport (Glavsporttorg) 

— le Bureau Républicain pour la vente sur commande par 
correspondance d'articles de mercerie, de parfumerie, musicaux 
et autres (Posyltorg) 

— la Direction Générale pour le commerce dans les loca- 
lités de villégiature (Glavkurorttorg) 

— la Direction Générale pour le commerce dans l'extrême 
nord (Glavsevertorg) 

— la Direction Générale des restaurants de chemin de fer 
(Glavdorrestoran). 


Près du Ministère du Commerce de la République d'Ukraïne 
existent (10) : 

— le Bureau Républicain des Grands Magasins pour la vente 
d'articles manufacturés (Ukrunivermag) 


— le Bureau Républicain pour le commerce d'articles gastro- 
nomiques et d'épicerie (Ukrgastronom) 


— le Bureau des magasins spécialisés pour la vente de tissus 
et d'articles de couture (Ukrtekstil'&veitorg) 


— le Bureau pour le commerce d'articles sportifs (Ukrsport- 


torg) 
— le Bureau pour le commerce dans les localités de villégia- 
ture et climatiques (Ukrkurorttorg) 


— le Bureau de l'alimentation collective (Ukrobëtepit) 


(9) La R.S.F.SR. (République Soviétique Fédérative Socialiste de 
Russie) est la plus importante des 15 Républiques fédérées de l'U.R.S.S. dont 
elle occupe 76%, du territoire, et 56%, de la population y habitent. 

(10) La République Soviétique Socialiste d'Ukraine occupe 2,7 du ter- 
ritoire de l'U.R.S.S., 20 % de la population y habitent. 
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— le Trust républicain des restaurants 
— le Torg (11) pour les nouvelles méthodes de commerce. 


Les organisations commerciales de subordination locale sont 
des unités relevant des Directions du Commerce des Comités 
Exécutifs régionaux (Oblast’ et Kraj) des Ministères du Com- 
merce des Républiques autonomes, etc... 


Les Torg locaux dépendent des organisations commerciales 
locales. Il s'agit d'organismes étatiques pour le commerce de 
détail placés à la tête d'un certain nombre de magasins. Les Torg 
groupent des magasins, tantôt selon leur spécialisation (produits 
alimentaires, produits manufacturés, mixtes, spécialisés) tantôt 
selon des critères territoriaux (interrégionaux, régionaux, de dis- 
trict, etc...). [ls peuvent avoir des filiales. 


Au 1°" janvier 1957 existaient 971 Torg locaux et 293 filiales. 


Parmi leurs principales fonctions il faut citer l'élaboration des 
plans prévisionnels de l'activité des entreprises qui leur sont 
subordonnées, le contrôle de l'application des prix établis, l'or- 
ganisation du réseau de vente, l'exécution de travaux pour 
l'élargissement de ce réseau et son entretien et renouvellement, 
l'étude de la demande des consommateurs en vue de la passation 
des commandes aux organismes de distribution de gros, la répar- 
tition en faveur des magasins subordonnés au torg des fournitures 
à recevoir des organismes de gros (12), le choix et la formation 
des cadres, etc. 


2. Le réseau des départements du ravitaillement ouvrier des 
entreprises industrielles et du transport (ORS). 


Le réseau des départements du ravitaillement ouvrier des 
entreprises industrielles et du transport (ORS) comprend des 
organismes gérés d'après les principes du khozraséet (13) c'est- 


(11) Organisme de commerce. 

(12) Une tendance qui se dessine ces derniers temps est celle de réaliser 
des contacts directs entre les entreprises industrielles et les organisations du 
commerce de détail quand le volume des marchandises échangées le justifie. 

(13) Pour la définition de gestion équilibrée (ou gestion rentable) voir 
Manuel d'Economie Politique, Académie des Sciences de l'U.R.S.S., Editions 
Sociales, Paris, 1956, pp. 511-514. 

Il est important de relever que tous les magasins, en principe, sont gérés 
d'après le principe du khozraséet. Nous avons estimé utile de l'indiquer expli- 
citement pour les Ors, étant donné que les objectifs spéciaux de ces unités 
pourraient laisser supposer le contraire. 
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à-dire à gestion équilibrée et agissant en tant que départements 
indépendants des entreprises (usines, chantiers, chemins de fer). 


Ce réseau permet une liaison plus directe entre les organes du 
commerce intérieur et les utilisateurs (les ouvriers des entreprises 
près desquelles existent les ORS). Ils constitueraient encore à 
l'heure actuelle un des stimulants pour l'accroissement de la pro- 
ductivité du travail et la stabilité du personnel'(14). Ce système 
de distribution s'était très développé au cours de la dernière 
guerre mondiale. 


Les ORS possèdent des magasins de détail, des organes 
d'achats et des cantines, Les entreprises industrielles intéressées 
dans le ravitaillement du personnel à l'intention duquel l'ORS 
est créé fournissent de l'aide pour l'amélioration de la gestion. 


En vue d'accroître le ravitaillement de leurs magasins, les 
ORS exploitent des entreprises agricoles auxiliaires et s'occupent 
aussi de la fabrication d'articles manufacturés de grande consom- 
mation. 


Ces dernières années les ORS subsistaient dans l'industrie 
charbonnière, pétrolière, métallurgique, chimique, de l'exploita- 
tion forestière, du bois et du papier, des matériaux de construction 
et dans quelques autres industries ainsi que dans le domaine des 
transports par chemin de fer et fluviaux. 


Le dirigeant de l'ORS est subordonné au directeur de l'en- 
treprise de laquelle émane l'ORS. 


D'autre part, près de certains sovnarkhozes existent des 
départements pour le ravitaillement ouvrier, dont les ORS re- 
lèvent. 


Une variante des ORS sont les organismes appelés « prods- 
nab », qui ont pour but le ravitaillement des travailleurs des 
localités excentriques (par exemple ceux des industries extrac- 
tives des métaux non ferreux); ils se différencient des ORS 
par le fait qu'ils sont uniquement subordonnés aux chaînons 
administratifs supérieurs du réseau de distribution, et ne dépen- 
dent pas des entreprises industrielles au ravitaillement des tra- 


(14) C'est ainsi que par exemple la délibération du Comité Central du 
Parti du 27-4-1957 « sur le développement de l'industrie du ciment et l'amé- 
lioration du travail de cette branche >» prévoyait à son article 37 l'amélioration 
du réseau de distribution desservant les travailleurs de cette industrie. 
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vailleurs desquelles ils sont destinés. Au 1°" janvier 1957 
existaient 2.011 ORS et Prodsnab. 


3. Le réseau des organisations commerciales d'écoulement de 
l'industrie. 


Le réseau des organisations commerciales d'écoulement de l'in- 
dustrie était beaucoup plus important avant la régionalisation de 
l'économie de 1957. En effet, précédemment, bon nombre des 
Ministères Industriels possédaient un réseau pour l'achat et la 
vente en gros et parfois même pour la vente au détail. Ce com- 
merce s effectuait à travais les Glavsbyt (Directions de distribu- 
tion) des ministères intéressés et les chaînons inférieurs relevant 
de chaque ministères (bureaux républicains, régionaux, bases de 
gros, dépôts, etc...). Une partie des organismes de distribution 
en gros des Ministères liquidés est maintenant subordonnée au 
Gosplan. 


L'ancienne structure aurait subsisté uniquement pour les 
industries radiotechnique et chimique. La distribution se réalise 
de plus en plus à travers les bases de ravitaillement et écoulement 
interbranches et à travers les Magasins-Dépôts pour la vente 
libre, organisés par les sovnarkhozes. 


4. Le réseau des organismes commerciaux des Ministères non 
industriels. 


Une série des Ministères non industriels possède un réseau 
pour le commerce de gros et de détail. C'est le cas du Ministère 
Fédéral-Républicain de la Santé Publique de l'U.R.S.S. qui dis- 
pose (15) d'un réseau de pharmacies, de magasins d'articles 
sanitaires et d'hygiène dirigés par la Direction Générale de la 
Pharmacie. Le Ministère Fédéral-Républicain de la Culture de 
l'URSS. possède un réseau pour la vente des livres sous la 
direction du Glavknigotorg, etc. 


(15) Les Ministères de l'U.R.S.S. se divisent en Ministères de l'Union et 
Ministères Fédéraux-Républicains — ces derniers exercent leurs fonctions à 
travers les Ministères équivalents existant dans chaque République. 


74 Quelques données sur le réseau de distribution en URSS. 


B. — L'ORGANISATION DU COMMERCE COOPERATIF. 


Les coopératives de consommation assurent le ravitaillement 
de toute la population rurale et tout particulièrement de leurs 
membres. Elles embrassent 97 % du commerce coopératif (1956). 
Leur organisation est très hiérarchisée et contrôlée. En effet, les 
coopératives de consommation de base constituées au niveau des 
kolkhozes sont groupées à leur tour en coopératives de district 
ou d'arrondissement (le terme de district se rapporte aux localités 
rurales, celui d'arrondissement aux localités urbaines), d'oblast' 
ou de kraj, en sociétés coopératives républicaines pour aboutir 
au groupement pansoviétique le Centrosojuz qui comprend les 
33 millions de coopérateurs de l'Union. 


Le Centresojuz et les Unions coopératives Républicaines as- 
surent la direction de tout le système. 


Tous ces groupements, à partir des échelons inférieurs, ont 
une personnalité juridique. La direction des coopératives est 
collective, cependant le principe de la direction unique (edino- 
nacalie) est appliqué parfois pour les affaires courantes, Dans 
cette hypothèse, les assemblées générales élisent un comité de 
direction qui à son tour nomme un fondé de pouvoir. Cette 
nomination doit être approuvée par l'assemblée. 


Les chaînons inférieurs du système coopératif sont les sociétés 
coopératives de villages (sel'po); les coopératives des sovkhozes 
(sovkhozrabkoop); les coopératives des pêcheurs qui desservent 
les kolkhozes de pêcheurs et les ouvriers des industries du poisson, 
les coopératives ouvrières des travailleurs des industries situées 
dans les localités rurales ; les sociétés coopératives des villes 
(gorpo); les coopératives de district (rajpo) qui sont instituées 
dans les districts peu peuplés où la création de sel'po ne se justifie 
pas. C'est par ces organismes de base qu'est assuré le commerce 
coopératif de détail. 


Le chaïînons intermédiaires sont constitués par les Unions 
coopératives de district, régionales (oblast’ ou kraj) et républi- 
caines. Ils remplissent la fonction de grossistes et ont des tâches 
d'organisations, L'activité de détail de ces organismes est très 
limitée, ils possèdent un certain nombre de Rajmag, et de Raj- 
kultmag ainsi que des magasins-dépôts de matériaux de construc- 
tion et réparation, des restaurants et des cantines dans les centres 
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importants. Ils assurent aussi le commerce de détail pour les 
produits agricoles qui leur sont confiés pour la vente en commis- 
sion par les kolkhozes et les kolkhoziens. Les points de ventes 
sont les Gorkooptorg. 


Les coopératives d'artisans ne possèdent presque plus à l'heu- 
re actuelle un réseau de magasins. Leur importance est minime. 


C. — L'ORGANISATION DU COMMERCE KOLKHOZIEN. 


Il s'agit d'échanges réalisés principalement sur le plan local, 
à travers des marchés « kolkhoziens » ou les produits provenant 
des kolkhozes (parcelles individuelles et production collective) 
sont vendus librement. 


La direction de ces marchés relève des Soviets locaux qui 
souvent possèdent près des directions du commerce une division 
s'occupant du commerce kolkhozien et dont dépendent les direc- 
teurs de marchés. 


Ces derniers assurent la gestion des marchés suivant les 
principes du khozrascêt (16). Les disponibilités financières dont 
ils disposent sont les suivantes : une quote-part de la perception 
unique (Razovyj Sbor), les recettes provenant des services 
rendus aux vendeurs (balances, vêtements de travail, découpage 
de la viande, etc...), les allocations du budget local pour l'amé- 
nagement des marchés, etc... 


Les directeurs doivent aussi se soucier de favoriser les 
possibilités d'achat des produits industriels par les kolkhozes et 
le kolkhoziens écoulant leur production sur le marché. 


IL — IMPORTANCE NUMERIQUE DU RESEAU 
. Les données qui suivent se rapportent uniquement au-com- 
merce de détail, celles du commerce de gros nous faisant défaut. 


Le tableau I fournit la répartition des points de vente suivant 
leur appartenance au réseau étatique ou coopératif et d'après 
leur importance (magasins et kiosques). 


(16) Voir renvoi (13), page 71. 
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TABLEAU 1 


Points de vente existant en U.R.S.S. en 1958 
(réseau étatique et coopératif) (17) 


Réseau étatique : 
points. de :vente /10022700l 9 RSR CRE C OURS 
dontifimagasins 2,4 AHHPAUEUIMAME 157.000 

KIGSQUES 0, PPS 84.600 


Réseau coopératif : 
points de vente JEANS LICE MIOIEVATE 
dont FMATASNS LR CC NENS 236.100 
KIOSQUE VIENNE. PE RENE 51.600 


et 


Total, 61 29861900 


287.700 


Le tableau 2 par contre précise lee nombre de points de 
vente existant en 1958 dans les localités urbaines et rurales, et 
le nombre moyen d:habitants par point de vente. 


TABLEAU 2 


Répartition des points de vente d’après leur localisation 
et nombre d'habitants par point de vente (année 1958) 


Nombre 


Nombre de points d'habitants 

de vente par point 

de vente 

Villes et centres de type urbain . . . 274.300 403 
Pécaltés rurales "SM ERREUR: 272.000 402 
(Total ACER 519.300 402 


L'examen des chiffres révèle que le réseau est extrêmement 
clairsemé. Le nombre élevé des kiosques accentue défavorable- 
ment la signification des moyennes donnant la proportion d'habi- 
tants par magasin. La situation est encore plus grave pour ce 
que les Soviétiques appellent « l'alimentation collective » c'est- 
à-dire les restaurants, cantines, en un mot les établissements 
publics qui débitent des aliments et des boissons prêts à la con- 
sommation. 


On trouvera aux tableaux 3 et 4 la répartition des établisse- 
ments publics d'après leur nature, et le réseau d'appartenance. 


(17) Narodnoe Hozjajstvo S.S.S.R. v 1958 Godu, Gosstatizdat 1958, 
pp. 775 et 783, 
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TABLEAU 3 


Nombre d'établissements publics d’après leur nature 
existant en U.R.S.S. en 1958 (18) 


Mess, cantines et restaurants . . . . …. . 49,600 

D AIODS CC RONES IE. U AMIMMUEE . .  … : + , 7.900 

DAMES MEL EDHPIClS EUX D 27 06 en de Di, à n, 73.300 

Fabriques delproduits Cuisinéss © 4 # !. … , 102 

Nombre total d'établissements publics . . . . 130.902 
TABLEAU 4 


Nombre d'établissements publics d’après le réseau d'appartenance 
existant en URSS. en 1958 


Etablissements du réseau étatique . . . . . 95.100 
Etablissements du réseau coopératif . . . . . 35.800 
Nombre total d'établissements publics . . . . 130.900 


Le tableau 5 révèle le grand écart existant entre la ville et la 
campagne au point de vue du nombre d'établissements publics. 


TABLEAU 5 


Répartition des établissements publics d’après leur localisation 
et nombre d'habitants par établissement (année 1958) 


Nombre Nombre 
d'établissements d'habitants 
publics par établissement 
Villes et centres de type urbain .. . . 96.700 1.032 
Pocaltes rurales MER 3 10,2 34.200 3.187 
GEAR Med 2 1. 130.900 1.594 


Ajoutons que le plan perspectif 1959-1965 prévoit la création 
de 90.000 nouveaux magasins et 64.000 entreprises hôtelières. 

Il est intéressant de comparer ces données avec les moyennes 
pour le commerce de détail existant dans certains pays occiden- 
taux, reproduits au tableau 6 (19). 


(18) Narodnoe Hozjajstvo S.S.S.R. v 1958 Godu, Gosstatizdat 1958, 


(19) J.M. Jeanneney, Les commerces de détail en Europe Occidentale. 

À. Colin, Paris, 1954, cité par R. Evalenko, M. Michel dans La structure 
du commerce de détail en Belgique et la Législation des Cadenas, Institut 
de Sociologie Solvay, 1958. 


78 Quelques données sur le réseau de distribution en URSS, 


TABLEAU 6 


Nombre d'habitants par point de vente 


= E z 


: Produits 
Produits non Ensemble 
alimentaires alimentaires 
U.R.S.S. (1958) AO Fire _ _ 402 
Etats -Uns SUIS) 291 160 97 
Moyenne de 11 pays d'Europe occi- 
dentale (entre 1947 et 1952) . . 134 153 fa 
Belgique (20) CS EE 72 48 29 


La comparaison des moyennes de la concentration commer- … 
ciale n'est pas de nature à modifier l'appréciation portée aupara- : 
vant d'une extrême exiguité du réseau. 


Il a été possible d'effectuer un calcul uniquement pour les 
magasins de détail considérés globalement sur la base du 
chiffre total des travailleurs occupés en U.R.S.S., dans le 
commerce de détail en 1958, soit 1.888.000 travailleurs. Ce chiffre 
ne comprend pas le personnel de l'appareil directif, des organis- 
mes auxiliaires de transport, etc... Il y aurait en URSS. 3,6 
travailleurs par établissement contre 6 aux Etats-Unis, 4,6 au 
Royaume-Uni, 3,3 en Suède, 2,2 aux Pays-Bas, 1,5 en Bel- 
gique (20). 


La moyenne des points de débit, par magasin, serait d'autre , 
part de 1,63 au 1° janvier 1959 (21). 


Ainsi qu'il est possible de constater en examinant le tableau 7, 
la densité du réseau n'est pas uniforme dans les différentes. 
Républiques de l'Union. 


Les écarts entre le nombre d'habitants par point de vente 
peuvent être appréciés plus utilement en tenant compte de l'im- 
portance de la population urbaine et de la densité de la population. 
Nous constatons que c'est dans les Républiques où la proportion 
de la population urbaine est la plus importante que le nombre 
d'habitants par point de vente est le plus bas, et que par contre 


(20) Ces chiffres sont cités uniquement à titre d'orientation, étant donné 
le peu de précisions que nous possédons sur le chiffre soviétique (1.888.000 
travailleurs « pour tous les organismes de détail ») et l'impossibilité de com- 
-parer les bases du calcul. 

(21) Vesénik Statistiki, n° 9, 1959, p. 89. 
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le nombre d'habitant desservis par magasins, s'élève dans les 
Républiques où la population rurale est prépondérante (22). 


Etant donné la complexité de la question il est impossible 
d'autre part d'aborder, dans le cadre de cet article, toute 
analyse qui étudierait le réseau de distribution par rapport au 
développement économique des différentes Républiques. 


Quant à la spécialisation des magasins, l'annuaire statistique 
soviétique pour 1958 fournit, pour un ensemble de 143.892 maga- 
sins du réseau étatique (relevant des Ministères du Commerce 
républicains, des Ministères non industriels ou appartenant au 
réseau des ORS et Prodsnab) le détail que voici : 


Nombre total des magasins. 4. "11" 143.892 
Magasins de production alimentaire 

non. Spécialisés, LAS EL MES CAT ZE 
Boulangeries. 10 «1 LAN SAN FR PARTNER AE 
Boucheries, boucheries-poissonneries, 

boucheries-poissonneries et légumes . . 3.217 
Magasins de fruits et légumes . . . . 3.270 
Magasins gastronomiques - épiceries . . 7.366 
Vins!et autres boissons > AS meme 539 
Laiteriest © 2" Te SN NN ER E 
Magasins de crèmes glacées, eaux minérales 

et autrés boissons ul} SCSÉRREMAP E Ee 564 

Total des magasins d'alimentation : ———— 63.961 


Magasins de produits non alimentaires 


non. spécialisés :.4 J'me Es Re 14073 
Univermag TRI RUES LAURE Im ets 300 


Magasins de tissus BTCe 0e MANIERE ME LEA 


(22) Le même phénomène se constate d'ailleurs aussi pour la Belgique 
où la productivité du commerce de détail semble être plutôt en raison inverse 
de la densité de la population (voir R. Evalenko - M. Michel, op. cit., p. 134). 
D'après les recherches de J.M. Jeanneney il s'agit d'une loi générale (op. cit., 
pp. 14-17). 
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Magasins de chaussures . . ©. . . 1.418 
Magasins d'articles pour couture . . . 1.301 
Magasins de fourrures et chapeaux . . . 241 
Merceries-bonneteries-parfumeries , . . 2.236 
Magasins d'articles pour enfants . . . 521 
Magasins d'articles culturels * .  . . . 1.511 
RE ,  . . 7 3.807 
Magasins d'articles de ménage 

HMOleries an 4  . à 4074 
Magasinstide meubles . . :. .  .  . 1.190 
Piinibuteuss d'essence . _: <. "4m, 11820 
Magasins de matériaux de construction .  . 600 
Pharmacies et magasins d'articles 

DRAC UTIQUES 0. 2 ec l 4 21 7 
D ns Di . (annuel 9hnumau … 2,543 
Magasins d'articles usagés ** . . . . 431 
Dadasims delcommission **" :, , "7. . 783 


Total des magasins pour la vente 
de produits non alimentaires :  ——— 97255 


Magasins mixtes : 26.676 


* Les magasins d'articles culturels vendent une gamme très étendue 
d'articles destinés surtout aux loisirs : disques, appareils photographiques, 
bicyclettes, articles de sport, etc. 

** Il s'agit de magasins où chaque particulier a le droit de faire mettre 
en vente un objet dont il désire se débarrasser. L'Etat intervient donc comme 
courtier. 


Il est aussi intéressant d'examiner la répartition des points 
de vente d'après le réseau auquel ils appartiennent (différentes 
subdivisions du réseau étatique, réseau coopératif, etc...). Ces 
données nous font défaut à l'échelon de l'Union. 


Certains chiffres repris au tableau 8 se rapportant à la Répu- 
blique Socialiste Fédérative Soviétique de Russie (R.S.F.S.R.) 
peuvent toutefois fournir d'utiles renseignements (23). Cette 
République est en effet la plus importante de l'Union Soviéti- 
que (24) et a pour des raisons historiques un rôle de « leader ». 


(23) Sovetskaja Torgovlja v R.S.F.S.R., Central noe statistiéeskoje upra- 
vlenie R.S.E.S.R. Gosstatizdat, Moscou, 1958, p. 67. 
(24) Voir note (9) page 70. 
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TABLEAU 8 


Nombre de points de vente du commerce de détail de la R.S.F.S.R. 
d'après le réseau d'appartenance au 1°' janvier 1958 


Kiosques 
Magasins ou Total 
échoppes 
Nombre total . . . . 210.832 76.891 287.723 
1. Commerce éfatique … 4:17. + 85.610 % 47:6900 0.153330 
dont : : 

Relevant du Ministère du Commerce . . 36.647 22.834 59.481 

ORS et) prodsnab 7 0/0) 9.834 44.804 
Relevant de divers Ministères 

(réseat spécialisé) NE MES O7) 124141 00701) 
Ministère de la Santé Publique 

(Direction Générale des Pharmacies) . 6.977 4.013 10.990 

Ministère des Communications | 

(Direction pour la diffusion de la presse) 16 6.220 6.236 

Ministère de la Culture (Glavknigotorg) . 1.808 1.885 3.693 

Autres organisations étatiques . . . . 5.201 2.904 8.105 

2, Commerce \coopératif . "0.125 213200292010 

dont : 

Rospotrebsojuz … onuintteuiles met12520008 700 TRIER 
Réseau du commerce de vente 

enfComMISSIon NL. etre ec nr 2 661 2.586 JA47. 

Coopératives d'artisans Ron 13 10 29 


Quelques chiffres sur les marchés kolkhoziens (25). 


En 1956, il existait 8.668 (26) marchés permanents. Ils 
disposaient au total de 4.440 pavillons, 25.547 kiosques et échop- 
pes, 1.031 dépôts, 790 glacières, 463 frigos, 2.053 stations pour 
le contrôle de la viande, 1.925 stations pour le contrôle du lait, 
une longueur de 434.000 mètres de tables découvertes pour la 
vente des produits agricoles, 287.300 balances. 


En 1956, on constate donc une station de contrôle de la 
viande et du lait tous les quatre marchés, un pavillon tous les 
deux marchés, un dépôt pour marchandises tous les huit marchés, 
un frigo tous les dix-neuf marchés, 50 mètres-courants de tables 
par marché, 


(25) Ignatov I.D., « Razvitie kolhoznoj torgovli >» dans 40 let Doc 
torgouli, Moscou, 1957, pp. 133-134. 

(26) En 1959, les agglomérations du type urbain étaient au nombre de 
4.608. 
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La surface moyenne pavée ou asphaltée par marché était de 


996 m°. 


Si l'on songe que le plus grand nombre d'installations est 
concentré dans les grandes villes (Moscou, Leningrad, Kiev, 
Riga, etc...) où existent plusieurs marchés couverts organisés 
d'une façon moderne, il faut conclure que l'ensemble des marchés 
kolkhoziens était organisé encore en 1956 d'une façon extrême- 


ment rudimentaire. 
Xk x x 


Les quelques données que nous venons de citer font ressortir 
la complexité de l'organisation du réseau de distribution, le 
caractère empirique et hétérogène de ce dernier, le grand nombre 
des chaînons intermédiaires. Il constitue le résultat d'adaptations 
intervenues tout au long des 40 années du régime ; ces dernières 
ont été apportées en fonction des nécessités inéluctables du ravi- 
taillement de la population ainsi que des tendances idéologiques 
qui à certains moments entraînèrent des modifications profondes. 


Le réseau est manifestement insuffisant, malgré que l'année 
1958, pour laquelle nous avons fourni des statistiques, marque 
un progrès sensible par rapport à la situation de 1947, époque 
à partir de laquelle un accroissement relativement important du 
nombre de points de vente s'est amorcé. 


La faible spécialisation des magasins est frappante et offre 
la confirmation du niveau de vie peu élevé de la masse de la 
population. 


Les progrès prévus par le plan septennal n'apporteront qu'une 
amélioration très relative à l'écart existant entre les pays occi- 
dentaux et l'Union Soviétique, dans le domaine du réseau de 
distribution. La moyenne d'habitants par point de vente restera 
très élevée (340 hab. environ). Il est aussi peu probable que le 
nombre moyen de travailleurs par magasin augmentera d'une 
façon très sensible. Par contre un grand effort pourrait être fait 
dans le domaine de la rationalisation du réseau, des installations, 
de la spécialisation du personnel. 


Toutefois des difficultés dans la distribution (stocks exces- 
sifs ou insuffisants, mauvaises répartitions, invendus, etc...) pa- 
raissent inévitables. On essayera peut-être d'y remédier moyen- 
nant des mesures d'assouplissement du système. 
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ABREVIATIONS-ET MOTS RUSSES 


CENTROSOJUZ : abréviation de « central nyj » (central) et « sojuz » 
(union). : 

GLAVDORRESTORAN : abréviation de « glavnyj » (adj. principal, géné- 
ral), « doroënyj « (de chemin de fer), « restoran » (restaurant), 
sous-entendu « upravlenie >» (direction). 

GLAVKNIGOTORG : abréviation de « glavnaja » (principale, générale), 
& knigo » (du livre), & torgovlja > (commerce), sous-entendu « upravle- 
nie » (direction). 

GLAVKURORTTORG : abréviation de « glavnaja » (principale, générale), 
« kurortnaja >» (de station thermale, de station de villégiature, etc...), 
« torgovlja » (commerce). 

GLAVSBYT : abréviation de « glavnoe » (principal, général), « sbytovoe » 
(d'écoulement, de distribution), sous-entendu « upravlenie » (direction). 

GLAVSEVERTOG : abréviation de « glavnaja » (adj. principale, générale), 
« severnaja > (du Nord), « torgovlja > (commerce), sous-entendu direc- 
tion. 

GLAVSPORTTORG : abréviation de « glavnaja » (principale, adij.), 
« sport >» (sport), « torgovlja > (commerce). 

GLAVUNIVERMAG : abréviation de « glavnyj » (principal, adij.), « uni- 
versal nyj > (universel), « magazin » (magasin). 

GORKOOPTORG : abréviation de « gorodskaja » (de ville), « koopera- 
tivnaja > (de coopérative), « torgovlja » (établissement de commerce). 

GORPO : abréviation de « gorodskoj » (de ville), « potrebitel'skij > (de 
consommation), « kooperativ » (coopérative), ce dernier mot est sous- 
entendu. 

KRAT : territoire, division territoriale correspondant à la région et existant 
uniquement dans certaines parties de la R.S.F.SR. 

OBLAST" : région. 

ORS : abréviation de « otdel >» (département), « raboëego » (ouvrier), 

« snabzenija » (ravitaillement, fourniture). 

POSYLTORG : abréviation de « posylat > (envoyer, expédier) et « tor- 
govlja > (commerce). à 

PRODSNAB : abréviation de « prodovol'stvennoe » (alimentaire), « snab- 
zenie » (ravitaillement). 

RAJKULTMAG : abréviation de « rajonnyj » ( de district), « kulturnyj » 
(de culture), « magazin » (magazin). 

RAJMAG : abréviation de « rajonnyj » (de district), & magazin > (magasin). 

RAJPO : abréviation de « rajonnyj » (de district), « potrebitel'skij » ( de 
consommation), « kooperativ > (coopérative), ce dernier mot est sous- 
entendu. 

ROSPOTREBSOJUZ : le pendant du « centrosojuz » à l'échelon de la 
R.S.FS.R. 


RTS : abréviation de « remontno » ( de réparation), « traktornaja » (des 
tracteurs), & stancija » (station). 
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SEL’ PO : abréviation de « sel'skij » (de village), « potrebitel'skij > (de 
consommation), « kooperativ > (coopérative), ce dernier mot est sous- 
entendu. 

SOVKHOZRABKOOP : abréviation de « sovkhoznyj » (de sovkhoze), 
« raboëij > (ouvrier), « kooperativ » (coopérative). 

TORG : mot dont la signification normale est 4 marchandage », opérations 
d'achat et de vente, mais qui dans la terminologie soviétique signifie 
établissement de commerce (généralement de détail). 

UKRGASTRONOM : abréviation de « ukraïinskij >» (ukrainien), & gastro- 
nom » (gastronome), sous-entendu « upravlenie » (direction). 

UKRKURORTTORG : abréviation de « ukrajnskaja > (ukrainienne), « ku- 
rortnaja > (de station thermale ou de villégiature), & torgovlja >» (com- 
merce). 

UKROB%EPIT : abréviation de « ukrajnskoe » (ukrainien), « obëéestven- 
noe » (publique), « pitanie » (alimentation). 

UKRSPORTTORG : abréviation de «ukrajnskaja » (ukrainien), « sport » 
(sport), « torgovlja >» (commerce). 

UKRTEKSTIL'ëVEJTORG : abréviation de « ukrajnskaja » (ukrainienne), 
« tekstil naja » (textile), « Svejnaja » (de couture), « torgovlja > (com- 
merce). 

UKRUNIVERMAG : abréviation de « ukrajnskij > (ukrainien), « univer- 
sal nyj > (adj. universel), « magazin >» (magasin), sous-entendu « uprav- 
lenie » (direction). 

ZAGOTZERNO : abréviation de « zagotovljat » (faire provision, stocker) 
et « zerno » (grain, blé). 
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Rénumérations et logement des travailleurs 
dans les communes populaires chinoises 


Marthe ENGELBORGHS-BERTELS 


Le Bureau International du Travail nous a demandé des in- 
formations sur la proportion du salaire en espèce et du salaire 
en nature payés par les communes du peuple en Chine et sur la 
politique du logement qui y est appliquée. 


Nous croyons que les éléments de réponse rassemblés pour 
le B.L.T. sont de nature à intéresser certains de nos lecteurs et 
c'est pourquoi nous les reproduisons. 


I. — Les résolutions du C.C.P.C. (1) de Chine sur l'établis- 
sement des communes, publiées dans le /en Min Jih Pao du 10 
septembre 1958 précisent que l'établissement des communes 
n implique pas l'urgence d'une revision du système de répartition 
des biens. Là où les circonstances le permettront, les communes 
pourront appliquer le système des salaires. D'une manière géné- 
rale, elles ont le choix entre le « système des trois garanties et 
une prime d'encouragement » (2), celui du salaire à la production 
et encore celui du système de rémunération selon le nombre de 
journées de travail prestées. Les résolutions ajoutent expressé- 
ment que le système de répartition correspond encore à la formule 
socialiste de « à chacun selon ses capacités » et non à celle de 
« à chacun selon ses besoins ». La commune est considérée cepen- 
dant comme la meilleure organisation de transition progressive 
vers le communisme. 


Dans les coopératives agricoles qui ont précédé les communes, 
la rétribution était très souvent basée sur les journées de travail. 
Les travailleurs étaient classés en catégories d'après leur force et 
leur qualité au travail. Leurs prestations quotidiennes étaient rele- 


(1) Comité Central du Parti Communiste. 
(2) Garanties pour la nourriture, les vêtements et le logement ; seule la 
prime est libérée en espèces. 


= +» 4m 
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vées et totalisées à intervalle régulier. Beaucoup de communes 
ont, après une certaine période d'adaptation, repris ce mode de 
calcul des rémunérations (au Hupeh et au Yunnan notamment). 
La journée de travail, unité fictive, comprend 10 unités où points 
de travail, quelle que soit la qualification ou la catégorie du tra- 
vailleur. Pour atteindre le salaire maximum, une homme doit 
prester 28 journées de travail par mois (280 points) et une 
femme 25 (250 points). Le paiement se fait alors, en fin de 
mois, d'après des relevés quotidiens résumés tous les dix jours, 
en suivant des barèmes établis selon une échelle de qualifications. 
Les travailleurs qui ont plus de points que le total requis se voient 
attribuer un salaire supplémentaire ; ceux qui en ont moins su- 
bissent une retenue, ceci en vue de limiter l’absentéisme. Chaque 
journée de travail supplémentaire se voit attribuer le salaire 
afférent à 1,5 jour normal de travail et les amendes se calculent 
de la même manière mais à cette réserve près que la déduction ne 
peut dépasser 30 % du salaire annuel. De plus, les travailleurs 
reçoivent tous les 10 jours une sorte de « signalement » pour 
l'établissement duquel sont pris en considération leur attitude à 
l'égard du travail, la qualité de leur travail et le nombre de jours 
de présence. Trois signalements d'excellence (normes réalisées) 
donnent droit à une promotion barémique. 


Des normes générales pour le calcul des salaires ont été 
fournies aux communes. Une résolution du C.C.P.C. de Chine, 
parue dans le Wen Hui Pao du 19 décembre 1958 stipule que, 
dans la rétribution des membres des communes, la proportion 
entre salaire et rétribution en nature dépend des conditions de 
production particulière à chacune. En déterminant la proportion, 
on doit veiller à ce que les revenus des familles fournissant une 
main-d œuvre importante mais n'ayant que peu de bouches à 
nourrir, ne diminuent pas. Il faut de plus faire en sorte que le” 
revenu de 90 % au moins des membres des communes dépasse 
celui de l’année qui a précédé la constitution des communes. 


Il existe de 6 à 8 échelons dans les salaires ; la seule précision 
trouvée est que l'échelon le plus élevé peut représenter une 
rémunération quatre fois supérieure à celle liée à l'échelon le 
plus bas, et même davantage. | 


Pour déterminer la rétribution (espèces et nature) des mem- 
bres des communes, des études ont été faites pour déterminer 
quels étaient le niveau des revenus et le niveau de consommation 
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des occupants, au cours des dernières années. C'est ainsi que les 
statuts de communes du peuple qui ont été publiés prévoient 
que les salaires des membres seront augmentés en fonction de la 
production mais que lorsque le niveau des salaires atteindra le 
niveau de vie des paysans moyens, on en réduira le taux d'aug- 
mentation de manière à assurer parallèlement et aussi rapidement 
que possible, le développement industriel, la mécanisation de 
l'agriculture, l'électrification des campagnes, etc... 


L'étendue des « garanties » assurées aux membres des com- 
munes varient d’une commune à l'autre. Certaines communes se 
bornent à organiser des activités sociales dont elles font béné- 
ficier leurs membres : assurances du travail, soins médicaux et 
services (coiffeur et bain) gratuits, congés, cinéma et théâtre. 
Mais la plupart étendent les garanties à la satisfaction de besoins 
comme celui de la nourriture, parfois uniquement la nourriture de 
base (grains) et assez souvent les vêtements et le logement. De 
plusieurs études faites dans des communes, il ressort que souvent 
les garanties s'étendent à la nourriture, aux vêtements, au loge- 
ment, aux soins médicaux y compris les naissances, à l'éducation 
et au soin des enfants, au mariage et aux funérailles et enfin aux 
soins accordés aux vieillards. Dans une commune du Honan, 
2 % des recettes totales de la commune ont été ainsi affectés aux 
activités sociales et 29,3 % ont été distribués aux membres à titre 
de rémunération. Il peut être intéressant de citer l'incidence de 
chacune des « garanties » : 


— soins médicaux : 2,4 yuans par an et par habitant 


— mariage : versement de 10 yuans à chaque membre 
qui se marie 


— naissance : dix maternités construites, investissement de 
110 yuans par lit 


— funérailles : 5 yuans pour les enfants jusqu'à 12 ans 
8 yuans par décès d'une personne âgée de 
plus de 12 ans 


— éducation 


50 yuans d'investissement par enfant 
5 yuans par enfant pour l'achat de livres et 
matériel didactique 


— vieux investissement de 50 yuans par vieillard 


hébergé. 
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Dans cette même commune, les dépenses encourues pour les. 
repas et les salaires distribués se sont élevées à 77 yuans par 
membre dont 51 yuans pour les repas (la part des céréales repré- 
sente 40 yuans). En tenant compte d'une répartition moyenne 
des primes, qui représentent 20 % du fonds des salaires payés 
en espèces, chaque membre a touché 26 yuans et reçu des four- 
nitures pour 51 autres yuans (le salaire en espèces représente 
donc ici 33 % environ). Au Shansi cependant, cette proportion 
varie entre 55 et 60%. 


D'après une monographie faite dans une commune populaire 
de l'Heilungkiang (3) les besoins ont été calculés en se basant, 
comme il est recommandé, sur le revenu moyen de la population 
englobée par la commune. Celui-ci s'élevait à 96 yuans par an et 
les dépenses se répartissent de la manière suivante : 


— nourriture T'IENMENIGO GES 
— combustible Le. MITA SACS 
— vêtements . . . . 16,8 % 
mm logements. ,!;.;0e ORMRATOLZ 
— autres dépenses . . 9,8% 

100,0 % 


En conséquence, la commune se proposait de fournir une 
rémunération moyenne de 98 yuans par an en 1959. 


Une enquête sur la manière dont le revenu a été distribué 
dans une commune du Szechwan (4) révèle que le revenu total 
par habitant s'y est élevé à 90,1 yuans en 1958, dont 79% pro- 
venant de la commune même et 21 % d'occupations accessoires 
ou complémentaires personnelles (petit élevage, maraîchage, etc.). 
Dans ce revenu, les fournitures en nature ont représenté 65 % 
environ en 1958. Donc, 35 % du salaire fourni par la commune 
l'ont seulement été en espèces. 


(3) An investigation of the part-supply and part-wages system as 
practiced in a peoples commune in Heilungkiang, Ts'ai-cheng (Finance), 
n° 13, nov. 24, 1958. Extracts from China Mainland Magazines 16-2-1959, 
ex SW. 

(4) Etude de la distribution du revenu dans le Hsien de Hsintu au 
cours de l'année 1958 (dans la région de Chengtu) Chi-hua yu T'ung-chi 
(planification et statistiques), n° 4, 23 février 1959. 
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II. — L'article 20 du statut de la commune « Spoutnik » 
paru dans le /en Min Jih pao du 4 septembre 1958 stipule que 
la commune améliorera peu à peu l'habitation de ses membres et 
dressera des plans pour aménager des centres d'habitation et 
construire des logements. Un des buts poursuivis pour faciliter la 
production et la direction, c'est de fusionner peu à peu les petits 
centres éparpillés. I] prévoit en outre que les nouvelles maisons 
appartiendront à la commune et que leurs habitants devront payer 
un loyer correspondant aux frais d'entretien et de réparation. 


De l'examen des études et plannings publiés, il résulte que 
les habitations seront groupées en centres résidentiels qui chacun 
devrait abriter une brigade de travail, soit environ 500 personnes. 
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Les constructions sont faites en récupérant tous les matériaux 
possibles de remploi : tuiles, charpentes, encadrements de portes 
et fenêtres... Le travail est fourni par la communauté. Le prix 
unitaire des logements est estimé à plus de 700 yuans (près de 
Shangaï, en octobre 1958). 


Chaque logement tient compte d’une dimension moyenne de la 
famille de 5 à 7 personnes. Une surface de 6 à 7.m°? par personne 
est prévue, soit légèrement plus que dans les villes. 


En général, la solution préconisée est celle de petites maisons 
à un étage, comprenant deux logements, chacun de deux pièces, 
l'une au niveau du sol (terre battue), et l'autre à l'étage (plan- 
cher de bois) où il est interdit de faire du feu. Les logements ne 
comprennent ni cuisines particulières ni toilettes, ni distribution 
d'eau courante. 


Par contre, des points d'eau sont aménagés au centre des 
quartiers dans les points résidentiels, ainsi que des latrines pu- 
bliques, qui facilitent l'accumulation de l'engrais. 


Des cuisines sont construites dans chaque îlot, en plus des 
cantines établies à concurrence d'une par 500 habitants, ainsi 
qu'un établissement de bains. 


Enfin, une garderie-jardin d'enfants doit être établie pour 
1.000 habitants, ainsi que des écoles. 


Enfin, toujours il est question de bâtiments distincts pour des 
porcheries individuelles. 


SOURCES 


Chien-chu Hsueh-pao (Bulletin d'architecture), n° 10, 30-10-1958. 
Le planning de la commune Drapeau Rouge du hsien de Chingpu. 
Le planning d'un point résidentiel pour la commune de Ch'iyi près de 
Shangaï. 
Planning préliminaire pour la commune Hsiao Chen à Tientsin. 
Le planning d'un nouveau village dans une commune de Shangaï. 
Le planning rural de la coopérative Hsien Peng dans la région suburbaine 
de Shangaï. 
Un commentaire du planning d'une région vallonnée de Chungking. 
Current Background, 14-1-1959,. 
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LA DEFINITION DE LA DEMOCRATIE 


Note en marge du 3° colloque 
de l'Association des Sociologues de langue française 
organisé à Genève du 2 au 4 mai 1960. 


Le Centre d'étude des pays de l'Est, représenté au Colloque de Genève, 
est directement intéressé à la notion de démocratie économique qui était au 
centre des débats, Il s'agit en effet d'un vocable employé en Occident et en 
démocratie populaire dans des sens très différents et les travaux ont montré 
qu'entre sociologues employant la même langue, des divergences existent 
également, 


Placés sous le thème « des structures sociales et de la démocratie écono- 
mique » une partie des travaux du 3° colloque des sociologues de langue 
française a tendu à définir la démocratie économique. Le point de départ, 
proposé par le président de la réunion, M. le professeur H, Janne, était 
l'extension du domaine de la politique à celui de l'économie, de la définition 
de démocratie donnée par À. Lincoln «le gouvernement du peuple, par le 
peuple et pour le peuple ». 

Beaucoup d'orateurs se sont tenus, dans la forme tout au moins, au sens 
étymologique de la démocratie. Celle-ci serait une technique de gestion, 
politique ou économique, qui implique la participation aux décisions, de tous 
ceux qu'elle concerne. Sur le dénombrement des gestionnaires, les avis ont 
divergé évidemment ; certains orateurs exigeant la collaboration harmonieuse 
de l'ensemble de la société intéressée à une décision (M. R. Mossé), d'autres 
voyant résulter la démocratie d'une lutte pour le pouvoir de décision, exercée 
par des groupes plus ou moins organisés où par des classes sociales. Il faut 
noter cependant que tous les participants considèrent qu'en démocratie 
politique, le « souverain » comprend l'ensemble de la population et non plus, 
comme dans les démocraties antiques les citoyens, ou comme dans d'autres 
régimes, certains groupes même majoritaires, 

Cette participation à l'élaboration et à l'application des décisions a 
évolué dans nos sociétés de telle manière qu'à présent, elle se manifeste 
dans la plupart des cas sous la forme d'un contrôle exercé sur l'action des 
dirigeants, avec possibilité de modifier l'orientation de la gestion. M. A. 
Philip va, dans ce sens, jusqu'à définir la démocratie économique par la 
désignation, à tous les échelons de décision, d'hommes compétents et respon- 
sables, Ceci suppose donc nécessairement de la part du public qui contrôle, 
des connaissances suffisantes des faits et mécanismes économiques et une 
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information générale assez poussée. La participation directe ne peut plus, 
dans nos sociétés évoluées, se pratiquer que dans de petits ensembles ou 
pour des décisions peu complexes. 


Quelques conférenciers ont cependant insisté explicitement sur un aspect 
particulier de la notion de démocratie qui implique aussi que la simple 
majorité de la population ne peut appliquer sa volonté de manière absolue. 
La démocratie suppose l'existence d'une opposition. Pour M. A. Touraine, 
lorsque l'ensemble des travailleurs gère l'économie, ce. sont les consomma- 
teurs qui doivent exercer cette opposition pour qu'il y ait véritable démo- 
cratie économique. 


Pour d'autres encore comme M''° Hersch et M. P. Lambert, la démo- 
cratie économique représente la libération du souci économique, la garantie 
d'un minimum vital. Cet aspect rejoint, me semble-t-il, celui que nos sociétés 
occidentales ont donné à la démocratie politique, à savoir l'obligation de 
respecter des droits dits naturels, c'est-à-dire un ensemble de règles qui sont 
censées résulter de la nature de l'homme. À la garantie des droits imprescrip- 
tibles de réunion, d'association, d'opinion et de liberté d'expression sur le 
plan politique correspondrait sur le plan économique un ensemble de droits, 
au contenu mouvant mais de plus en plus riche, tels que le droit à l'ensei- 
gnement et à la formation professionnelle, le droit au travail, à l'organisation 
de la défense de ses intérêts, le droit à la sécurité enfin soit la garantie d'un 
minimum vital et qui recouvre plus ou moins l'aspiration de « welfare state ». 
Il faut reconnaître d'ailleurs que ces nouveaux droits apparaissent maintenant 
parmi les principes fondamentaux, dans les prémabules des constitutions 
modernes et dans les chartes internationales et déclarations des droits. 


M. M. Duverger qui a opposé la condition du respect de l'autonomie 
politique au devoir d'assurer la sécurité économique, a d'autre part donné 
une conclusion originale qu'il croit pouvoir déduire de l'évolution vers la 
réalisation de la démocratie. L'évolution démocratique a signifié sur le plan 
de la politique, la suppression de l'hérédité du pouvoir et en économie, elle 
signifie la disparition de l'hérédité de la propriété. , 

Enfin plusieurs conférenciers ont souligné un sens supplémentaire donné 
au régime démocratique. De M. R. Girod pour qui c'est un système qui tend 
à la meilleure organisation de la gestion, à M. P. Lambert pour qui la 
démocratie économique et socialisme sont presque des synonymes, apparaît 
la nécessité pour le régime démocratique d'assurer le développement de la 
société et de son économie. C'est en vue d'assurer le développement de la 
production — et en conséquence d'améliorer les conditions de vie de tous — 
que les techniques de gestion méritent l'attention des démocrates. Il semble 
que l'accord se soit fait sur ce point et que la démocratie économique impli- 
que l'emploi de techniques de planification à l'échelle de l'économie nationale, 
de nationalisation pour certains secteurs de l'économie et de coopérativisation 
sur le plan de l'entreprise. 


La notion de démocratie a enfin été étendue au gouvernement mondial 
par l'un des orateurs, M. G. Fischer, qui étudiait la démocratie économique 
dans les pays sous-développés. Chaque peuple en régime de démocratie 
mondiale se verrait reconnaître certains droits politiques et économiques et 
tous participeraient aux décisions. L'établissement de la démocratie écono- 
mique mondiale peut se faire sans que la démocratie politique ait déjà été 
réalisée à l'intérieur de chacune des nations souveraines. Elle se fait, comme 
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la démocratie s'est instaurée dans nos pays, à partir de l'aide accordée par 
les plus développés aux plus faibles. 


Si les sociologues réunis à Genève renoncent implicitement à reconnaître 
le caractère démocratique des régimes politiques établis dans les pays com- 
munistes, à cause de l'extension donnée à la définition du souverain et à 
cause de la notion d'humanisme libéral ou libertaire qui y est absente, 
beaucoup ont cependant reconnu certaines tendances démocratiques dans leur 
gestion économique. Les mécanismes techniques de gestion sont spécialement 
reconnus valables, avec certains aménagements. Ainsi les plans tendent à 
réaliser deux des aspirations principales de la démocratie: ils se posent 
comme but d'assurer un minimum vital à chacun des membres du « souve- 
rain » et d'autre part ils doivent réaliser le meilleur développement de 
l'économie, c'est ici l'argument d'efficacité qui joue. 


Marthe Engelborghs-Bertels. 


INSTITUT GIANGIACOMO FELTRINELLI 
Milan (Italie) 


L'orientation de cet Institut créé en 1949 sous la présidence de Giangia- 
como Feltrinelli et la direction du professeur Giuseppe Del Bo est surtout 
historique (histoire politique, économique et sociale de l'Italie moderne et 
contemporaine, ainsi que du socialisme international). 


Son activité est centrée, en ordre principal sur: 


a) le socialisme en tant qu'histoire des idées, des mouvements politiques et 
des luttes idéologiques du mouvement ouvrier international ; 


b) le marxisme en tant qu'idéologie de Marx et Engels et son influence sur 
la pensée mondiale ; 


c) l'économie et l'histoire des doctrines économiques de l'époque contempo- 
raine : époque caractérisée par d'importantes transformations sociales. 


L'Institut a constitué une bibliothèque de quelque 100.000 volumes et 
de plusieurs centaines de périodiques. De plus, il a organisé une hémérothèque 
contemporaine qui reçoit 900 périodiques par voie d'abonnement ou d'échange 


ou encore à titre de service gratuit. 


En dehors de la bibliothèque, l'Institut comprend trois sections d'étude 
qui s'occupent respectivement de l'histoire politique et économique de l'Italie 
moderne et contemporaine et de l'histoire du socialisme international (divisée 
en deux périodes : de la Révolution française à la [1° Internationale et de la 
II° à la II‘ Internationale). 3 


Enfin, en octobre 1957, l'Institut s'est agrandi grâce à la création d'un 
« Centro di Studi e Ricerche sulla Struttura Economica Italiana » (Centre 
d'Etudes et Recherches sur la Structure Economique Italienne). 

L'objectif fondamental du nouveau centre est constitué par l'étude des 
transformations des forces de production apparues en Italie dans la période 
d'après-guerre et des conséquences économiques et sociales de ces change- 
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ments. De plus, pour commencer; le nouveau centre limitera ses recherches 
de préférence au domaine industriel. 


Il faut toutefois donner une interprétation assez large aux limites ainsi 
fixées. Le Centre en question se propose, entre autres, l'étude des possibilités 
d'échange avec les Pays de l'Est et envisage d'envoyer des délégués dans 
les différentes Démocraties Populaires et en U.R.S.S. 


L'Institut édite, depuis 1958, des Annales, revue annuelle consacrée à 
l'histoire du socialisme international. Elle publie des études, des comptes 
rendus de recherche et des analyses critiques, ainsi que des rapports originaux, 
des documents inédits ou rares, des listes bibliographiques destinées à servir 
de guides systématiques pour l'étude de problèmes déterminés. 

En outre, les section d'étude de l'Institut publient quatre « collections » 
distinctes : 


— Ouvrages de bibliographie qui comprend une « bibliographie de la presse 
périodique et socialiste de 1860 à 1926, classés par région et différentes 
bibliographies spécialisées (Le socialisme utopique : Charles Fourier et 
l'école sociétaire (1801-1922); la Commune de Paris; la gauche hégé- 
lienne (1835-1849).); 

— Textes et documents d'histoire moderne et contemporaine ; 


— Œuvres complètes d'Antonio Labriola sous la direction de Luigi Dal 
Pane ; 


— Etudes et recherches historiques (huit volumes parus). 


L'Institut s'est attaché 26 collaborateurs permanents et, de plus, fait 
appel à des collaborations extérieures. Il a pu, de cette façon, assurer la 
compréhension des principales langues des pays communistes européens 
(russe, polonais, serbo-croate, bulgare, hongrois). 


Deux principes sont à la base du recrutement du personnel de recherche : 


— le choix se fait, non pas en fonction des titres académiques des candidats, 
mais en raison de leurs connaissances effectives, eu égard aux derniers 
développements des diverses branches scientifiques ; 


— obtenir la collaboration de personnalités appartenant à tous les milieux 
et à toutes les tendances politiques. 
Jacqueline Rucq. 


CENTRE UNIVERSITAIRE INTERNATIONAL 
DES SCIENCES SOCIALES DE BELGRADE 


Il vient de s'institutionaliser à l'Université de Belgrade un Centre uni- 
versitaire international des sciences sociales. Ce Centre avait déjà manifesté 
son activité l'automne dernier, sous la forme d'un séminaire sur « Les 
problèmes actuels du progrès social >. Le succès de cette initiative décida le 
Conseil d'administration de l'Université de Belgrade de confier à ce Centre 
un travail permanent et à en faire une institution de collaboration interna- 
tionale entre l'Université de Belgrade et les autres universités ou instituts 
d'enseignement supérieur, ainsi que les centres scientifiques. 
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Ce Centre est, selon la définition même de ses dirigeants, le Dr. Borislav 
Blagojevic, Recteur de l'Université de Belgrade et le Dr. Dragoslav Todo- 
rovic, Professeur à la Faculté des sciences économiques de cette même Uni- 
versité : & un séminaire international dont le but principal consiste à donner 
un enseignement supérieur spécial aux étudiants avancés (candidats au 
doctorat, assistants, collaborateurs des instituts scientifiques et même les 
étudiants faisant leurs dernières années d'études, etc...) et à toute autre 
personne suffisamment initiée aux problèmes élémentaires des sciences sociales. 
Le dit but sera atteint par des conférences faites par d'éminents experts yougo- 
slaves sur les différents thèmes se rapportant au sujet choisi, de même qu'à 
l'aide de libres discussions entre les auditeurs et les conférenciers ». 

Le thème de la deuxième session, qui se tiendra du 3 au 23 septembre 
prochain est : « Le marxisme et l'édification du socialisme », envisagé du 
point de vue de l'économie, du droit et de la sociologie. 


Au programme, les exposés suivants sont prévus : 


— Les problèmes essentiels de l'étape actuelle de l'édification socialiste en 
Yougoslavie 
Conférence de M. Nikola COBELJIC, Directeur adjoint de l'Institut Fédé- 
ral pour le Plan 


— Les changements structurels dans l'économie mondiale 
Conférence de M. Janez STANOVANIK, Directeur de l'Institut de Politi- 
que et d'Economie internationales à Beograd. 


— Le développement économique et les problèmes de la population 
Conférence de M. Zoran PJANIC, Chargé des cours à la Faculté des 
Sciences économiques de Beograd 


— L'aspect national et international du développement économique régional 
Conférence de M. Dragoslav TODOROVIC, Professeur à la Faculté des 
Sciences économiques de Beograd_ 


— Les caractéristiques de la planification yougoslave 
Conférence de M. Borivoje JELIC, Directeur adjoint de l'Institut Fédéral 
pour le Plan 

— La politique des prix 
Conférence de M. Milos SAMARDZIJA, Chargé des cours à la Faculté 
de Droit de Beograd 


— Transformation socialiste de l'agriculture en Yougoslavie 
Conférence de M. Dusan LOPANDIC, Conseillé de l'Union Générale 
Coopérative de la R.P.F. de Yougoslavie 


— Les méthodes de l'industrialisation 
Conférence de Mile Radmila STOJANOVIC, Professeur à la Faculté 
des Sciences économiques de Beograd 


— L'autogestion ouvrière et sociale 
Conférence de M. Aser DELEON, Secrétaire du Comité central de la 
Confédération des Syndicats de Yougoslavie 

— La démocratie socialiste 
Conférence de M. Jovan DJORDJEVIC, Professeur à la Faculté de Droit 
de Beograd 
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Méthode de rémunération en tant que facteur de productivité du travail 
dans l'entreprise 

Conférence de M. Radivoj DAVIDOVIC, Professeur à la Faculté des 
Sciences économiques de Beograd ; 

La situation juridique et les compétences des organisations économiques 
Conférence de M. Borislav BLAGOJEVIC, Professeur à la Faculté de 
Droit de Beograd 

Les rapports du travail en Yougoslavie. 

Conférence de M. Stjepan HAN, Directeur de l'Institut Fédéral pour la 
Productivité du travail 


Système de la réalisation et de la protection des droits des citoyens 
Conférence de M. Brana JEVREMOVIC, Président du Conseil Universi- 
taire de l'Université de Beograd 


Le rôle et la fonction de la commune dans le système social yougoslave 
Conférence de M. Najdan PASIC, Rédacteur en chef de la Revue « Nasa 
stvarnost >» à Beograd 


Le rôle de l'individu dans le développement social 
Conférence de M. Veljko KORAC, Professeur à la Faculté de Philoso- 
phie de Beograd . 


Question nätionale et politique nationale 
Conférence de M. Kiro HADZI-VASILEV, Rédacteur de la Revue « So- 


cijalizam » 


Principes de coexistence active et pacifique 
Conférence de M. Milan BARTOS, Professeur à la El de Droit de 
Beograd 


L'internationalisme et la collaboration ete 
Conférence de M. Punisa PEROVIC, Directeur de l'Institut pour l'étude 
du mouvement ouvrier international de Beograd. 


Les textes des conférences seront rédigés en français, anglais ou russe, 


ainsi que les discussions, avec résumés dans les deux autres langues. D'autre 
part, des traductions simultanées seront assurées au cours de la session elle- 
même. 


Cinquante bourses sont accordées par l'Université de Belgrade, permettant 


le séjour dans cette ville pendant toute la durée du séminaire, en plus des 
participants payants eux-même leurs frais. Enfin, l'Université de Belgrade 
délivrera un certificat aux auditeurs à la fin de cette série de cours, attestant 
leur présence régulière et leur travail à ce séminaire. 


Jacqueline Rucq. 


Comptes rendus critiques 


Paul BARTON : L'institution concenfrationnaire en Russie 1930-1957 
précédé de : 


David RousseT : Le sens de notre combat. 

Commission Internationale contre le Régime Concentrationnaire. 
Les Documents de Tribune Libre. 

Plon, Paris, 1959, 497 p. + bibliographie. 


Dans les pages intitulées « Le sens de notre combat », David Rousset 
expose les buts de la lutte menée par la Commission Internationale contre le 
Régime Concentrationnaire, et les efforts que celle-ci réalise pour formuler 
scientifiquement le problème, préliminaire indispensable à toute solution intel- 
ligente et à toute action utile répondant à ces objectifs. 


C'est en effet sous les auspices de cet organisme que l'ouvrage de Barton 
a été conçu, réalisé et publié. Il s'agit d'une part d'une œuvre collective, car 
l'auteur s'est servi des matériaux réunis dans le dossier de la Commission 
sur ce sujet, mais aussi dune œuvre personnelle, car Barton a réexaminé 
chaque pièce, a voulu réentendre lui-même les témoins, et enfin il a tout 
réécrit. 

Aussi séduisants que soient, pour des esprits humanitaires, l'œuvre de 
David Rousset et les buts qu'il poursuit, on ne peut que regretter qu'il se 
laisse emporter par son désir de convaincre, jusqu'à manquer réellement 
d'objectivité dans certaines de ses affirmations. 


De ce fait, c'est à la présence même de cette introduction due à la plume 
fougueuse de David Rousset, que l'on doit d'aborder avec une explicable 
prudence l'étude, par aïlleurs fort intéressante, réalisée par Barton. Car la 
défense d'une cause donnée — si noble füût-elle — ne semble pas de 
prime abord parfaitement compatible avec la plus rigoureuse objectivité. 


L'ouvrage de Barton en lui-même se révèle dès le début fertile en précisions 
utiles et en détails parfois inédits, illustré par de nombreux rapports de 
témoins, et construit selon un plan qui satisfait la logique. 


Dans une première partie, l'auteur expose d'une façon extrêmement dé- 
taillée la structure et le fonctionnement de l'institution. Après une introduction 
consacrée au système concentrationnaire en vigueur en Union Soviétique, il 
passe à une description minutieuse de l'administration des camps (le « Gou- 
lag », le personnel, etc...) et du régime de détention et de surveillance appli- 
qué dans ceux-ci. 

Jusque-là, l'étude, pour intéressante et poussée qu'elle soit, n'apporte pas 
grand'chose de neuf, si ce n'est la description très systématique de l'institution 
et le poids des témoignages cités. 
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Par contre, le chapitre qui traite de l'économie du travail forcé fait 
apparaître un aspect nouveau du problème, en ce qu'il révèle la raison d'être 
profonde de l'institution concentrationnaire en Union Soviétique, et par-là 
même la source des modifications que subira le système dans la suite, modi- 
fications qui font l'objet de la seconde partie de l'ouvrage. 


Les principaux problèmes étudiés se groupent autour des notions de 
répartition et utilisation des détenus, travail sans équipement, capacités 
professionnelles des prisonniers, & normes », organisation du travail, coût de 
la main-d'œuvre concentrationnaire, rendement et productivité du travail forcé. 


Mais on a déjà décrit maintes fois, avec plus ou moins de détails, le 
régime concentrationnaire soviétique. C'est pourquoi la seconde partie de 
l'ouvrage, consacrée à l'évolution et à l'affaiblissement de l'institution, appa- 
raît comme étant de loin la plus originale et la plus intéressante. 


Selon Barton, le point de départ de cette évolution, ce sont les graves 
difficultés démographiques auxquelles l'économie soviétique se heurte depuis 
plusieurs années. Les sources de recrutement pour les camps sont de ce fait 
taries, et pour pallier cette carence, on procède d'abord par une augmentation 
de la durée des peines, par un contrôle très strict de la mortalité, mais 
également par une série de réformes tendant à rationaliser l'exploitation de 
la main-d'œuvre concentrationnaire et à en augmenter le rendement. Ce sont 
précisément ces mesures qui comportent les germes de décomposition du 
système du travail forcé lui-même. 


D'autre part, on peut constater une différence fondamentale entre les 
détenus d'après guerre et ceux qui les ont précédés : ils maintiennent à 
l'intérieur du camp leurs caractéristiques sociales et résistent au nivellement 
général opéré par l'internement. Certains groupes sont même très actifs, 


parmi lesquels on peut citer : les partisans ukrainiens, l'intelligentsia, etc... 


Enfin, le facteur qui a certainement donné à cette évolution l'occasion 
de se réaliser, c'est la grave crise d'autorité qui a résulté de la mort de 
Staline et des événements qui ont suivi, principalement la chute de Béria. 
En même temps qu'on constate une hésitation évidente dans l'attitude des 
gardes et des autorités concentrationnaires, les modifications radicales ap- 
portées à l'organisation de la police après la chute de Béria, vont, en partie 
du moins, toucher la structure et le fonctionnement du système concentration- 
naire. 


C'est à partir de 1948, quoique la date varie suivant les camps considérés, 
gu'on voit apparaître de réels changements dans les méthodes appliquées 
aux détenus : soins médicaux, hygiène, nourriture. Mais l'amélioration de la 
situation matérielle des prisonniers est compensée par un régime de détention 
plus strict. Telle est la conséquence d'une importante réforme amorcée en 
1948 : la séparation des détenus politiques et des « droit commun », et ceci 
pour deux raisons : 1° cette séparation permet de donner sa pleine application 
au principe selon lequel le condamné de droit commun doit être mieux traité 
que le détenu politique ; 2° en supprimant la terreur que les criminels exer- 
çaient contre les « politiques », cette mesure élimine un mode de surveillance 
beaucoup plus efficace que bien des polices et rend nécessaire un renforce- 
ment du régime. 


À partir de 1948 donc, on constate une amélioration sensible, mais 
nettement insuffisante, de la nourriture; un strict contrôle de la mortalité 
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s'accompagne d'une considérable diminution de ce fléau ; et enfin, le salaire 
en espèces fait sa réapparition. Ce dernier facteur a d’ailleurs des consé- 
quences inattendues : considéré par les détenus comme une preuve de l'échec 
de la terreur, comme une preuve que le régime a besoin du travail des pri- 
sonniers « à tout prix », le salaire, au lieu de stimuler le zèle des détenus, 
leur fait prendre conscience de leur force et les incite à résister. 


Dans les années 1950-51, il apparaît également que les concentrationnaires 
se. débarrassent de leur apathie habituelle, grâce aux diverses activités qui 
les absorbent : d'une part, la résistance des prisonniers commence à s'organiser 
de manière à devenir un véritable mouvement, et les complicités dont elle 
jouit dans la population libre contribuent à la mise sur pied de réseaux clan- 
destins ; d'autre part, les détenus mènent une double bataille victorieuse 
contre les espions de l'administration disséminés parmi les forçats et contre 
la dictature des prisonniers de droit commun, pour rendre effective la sépa- 
ration amorcée par les autorités. 


C'est l'ébranlement ressenti par l'autorité en 1953 qui permet la naissance 
des grandes grèves. Le fait que l'amnistie de mars 1953 n'a pratiquement pas 
été appliquée aux prisonniers politiques constituera un des principaux griefs 
présentés par les grévistes, mais le véritable déclenchement des grèves répond 
plutôt à des brutalités ou des incorrections commises par des gardiens. Cela 
nempêche pas les revendications des grévistes d'avoir une portée très large 
et très générale. Il y est d'abord répondu par quelques concessions, immé- 
diatement suivies d'une répression ; mais en définitive les grèves se soldent 
cependant par des conquêtes pour les concentrationnaires. 


L'élément le plus important de cetteévolution consiste dans les change- 
ments apportés à la structure même du système concentrationnaire. 


Un premier changement essentiel est réalisé par une série de mesures 
tendant à la rationalisation de l'exploitation du travail concentrationnaire. 
Citons rapidement : | 


— le rattachement des mines, usines, chantiers dépendant des camps aux 
ministères économiques spécialisés ; 
— l'élimination des invalides du processus de la production ; 


— l'extension du système du « zatchet > dans le but de stimuler le zèle des 
forçats et d'accroître leur rendement (ce système consiste à compter pour 
plus d'une journée de détention la journée de travail durant laquelle la 
norme a été atteinte ou dépassée); 

— le « régime adouci » récompensant le zèle au travail de ceux qui ont 
déjà purgé un tiers de leur peine, et la libération conditionnelle pour ceux 
qui en ont déjà fait les deux tiers ; 

— les efforts entrepris pour relever le niveau professionnel de la main-d'œu- 
vre concentrationnaire. 


Second changement important, on constate que presque toutes les réformes 
Visant à la rationalisation aboutissent en fait à une réduction des effectifs 
des camps, réduction qui est encore aggravée par les amnisties partielles 
destinées à accorder une certaine satisfaction aux revendications répétées 
des « politiques > pour bénéficier de l'amnistie du printemps 1953. 


La conséquence des libérations consiste en une aggravation du régime 
imposé aux prisonniers libérés : interdiction de séjour, assignation de rési- 
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dence, etc... Il en résulte que pratiquement, au sortir des camps, ils sont 
utilisés pour la colonisation des zones concentrationnaires, les libérations abou- 
tissant donc en fait à des transferts entre les différentes catégories d'habitants 
de ces zones. Une caractéristique du peuplement de ces régions, c'est la | 
faible proportion de femmes qu'on y trouve; les efforts réalisés pour en 
augmenter le nombre révèlent également une évolution de la politique de | 
colonisation dans le sens du reclassement du forçat dans l’action collective, 
reclassement basé sur la notion de famille et d'effort personnel. 


En ce qui concerne la situation actuelle, Barton conclut que malgré la. 
diminution des effectifs détenus, rien ne permet de croire à une liquidation : 
du système concentrationnaire en Union Soviétique. En effet, les condamna- 
tions au camp sont toujours prononcées; les arrivages dans les camps 
continuent, bien qu'en proportions réduites; et en définitive, les caractéristi- : 
ques fondamentales du système n'ont pas été modifiées au cours de l'évo- 
lution récente. Ë 

Quant à l'avenir enfin, il est permis de ne pas être d'accord avec les vues 
pessimistes de Barton, et d'estimer, contrairement à ce qu'il affirme, que 
la volonté des autorités soviétiques de maintenir le système concentrationnaire | 
n'est pas clairement démontrée et que l'évolution démographique et écono- 
migue de l'Union Soviétique pourra amener, dans un temps assez proche, 
les dirigeants soviétiques à considérer cette institution comme inutile et 
caduque. 


Colette Begaux-Francotte. 


Amaury DE RIENCOURT 

L'âme de la Chine. 

Traduction française de Jacques BRECARD. 
Libr. Arth. Fayard, Paris, 1960, 412 p. 


Ce volume publié avec le concours de l'Institut de Recherches de politique : 
étrangère de l'Université de Pennsylvanie, constitue une interprétation de . 
l'histoire de la Chine, depuis l'antiquité jusqu à l'époque contemporaine, dans 
le cadre général d'une philosophie de l'histoire. | 


Un remarquable esprit de synthèse et d'incessantes comparaisons insèrent 
l'évolution historique de la Chine dans le cycle des cultures et des civilisa- 
tions qui se sont succédées. Il est cependant parfois difficile de suivre la 
portée exacte de certains parallèles, puisés dans les philosophies qui sous- 
tendent les civilisations d'Asie et d'Amérique, car il manque à l'appréciation 
du lecteur de ce volume, la définition de notions utilisées et précisées dans 
d'autres ouvrages. Le présent volume ne constitue en effet qu'un fragment 
d'une philosophie générale de l'histoire 4 concernant tous les peuples sans 
exception », 


La thèse générale de cette attachante étude est l'adaptation parfaite à la 
mentalité chinoise traditionnelle de la doctrine marxiste, étendue par Lénine 
e modelée selon certaines caractéristiques chinoises par Mao Tsé-tung. Pour 
l'auteur, les changements fondamentaux subis par la Chine ne constituent 
qu'un recommencement presque cyclique de l'histoire, sur des assises élargies. 
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Cette idonéité du marxisme à satisfaire aux impératifs catégoriques de la 
Chine est démontrée par une série d'arguments dont voici les principaux : 


1. La version du marxisme, amendée par la théorie léniniste de l'impé- 
rialisme, répond aux aspirations fondamentales de la psychologie chinoise. 
Le confucianisme impose de mener une existence conforme à une philosophie 
de la vie applicable à l'ensemble de l'humanité civilisée. Après l'effondre- 
ment de son ancien régime et de l'orthodoxie confucianiste, la Chine était 
müûüre pour épouser une philosophie qui aspirait à un Gouvernement unifié 
de toute l'humanité civilisée, ou communiste. 


2. Le deuxième besoin fondamental des Chinois est celui d'une philo- 
sophie totale, qui embrasse tous les domaines de la vie et de la pensée 
morale, politique, vie sociale, économie, littérature, arts et sciences. Marx 
et le matérialisme dialectique remplacent complètement à ce propos Confucius. 


3. Tout au long de leur histoire, les Chinois ont accordé énormément 
d'importance à la notion de temps. Une philosophie laïque de l'histoire 
remplace pour eux la religion. L'explication dynamique des phénomènes 
passés, du processus de l'histoire, fournie par l'interprétation marxiste con- 
stitue une version modernisée du vieux Tao. 


4. L'individu a toujours été réduit en Chine à une fonction sociale. 
L'idéal y a toujours été, non l'épanouissement des caractères particuliers et 
de l'originalité de l'individu, mais bien la rigoureuse mise en application 
dun conformisme total, grâce à une rééducation. La fonte dans un moule, 
le « nettoyage du cerveau » pour transformer l'individu en un rouage de la 
machine sociale sont traditionnels en Chine. 


5. Ce qui est important en Chine, au temps de Confucius comme à pré- 
sent, cest le point de vue moral. La recherche individuelle du bonheur est 
inconcevable, en dehors de l'harmonie collective. 


Une des constantes chinoises mises-en exergue est la nette tendance au 
collectivisme. La socialisation des activités économiques, loin de choquer, 
répond à une aspiration traditionnelle. Le marxisme reprend le vieux mépris 
confucien pour le profit personnel et marque la victoire de l'esprit de coopé- 
ration sur celui. de la compétition. 


6. Enfin, la nouvelle organisation sociale de la Chine est hiérarchique. 
Le centralisme démocratique repose sur une « élite » d'hommes et les cadres 
chinois sont des descendants idéologiques mais aussi souvent biologiques des 
anciens mandarins de jadis. 


J1 s'agit d'une interprétation, étayée par une série impressionnante d'argu- 
ments. Ceux-ci évidemment ne sont que les résultats d'une sélection faite 
par l'auteur. Dans la savante et détaillée étude des constantes dégagées de 
l'histoire et de la philosophie chinoises, certains ne trouvent aucun répondant 
dans la théorie marxiste. Il en est ainsi notamment, du fameux droit du 
peuple à la révolte, proclamé bien avant Mencius et reconnu effectivement 
aux masses. Les marxistes répondront sans doute que ce droit existe 
toujours mais qu'il est tombé en désuétude puisque le régime actuel respecte 
et veut établir la loi d'harmonie, le Tao, mais quel est l'avis des exégètes 
de l'âme chinoise ? D'autre part, certaines nouveautés du régime communiste 
seront-elles acceptées par la mentalité chinoise, telle la destruction de l'ances- 
trale autorité de la famille, malgré les tentatives d'encadrement étroit ? 
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L'auteur termine en lançant un-appel à l'Occident, dont le porte-parole 
est devenu l'Amérique, pour qu'il oppose une philosophie de l'histoire capable 
de réduire la vague communiste en répondant de manière plus adéquate aux 
besoins de la Chine et de l'Asie. Mais, si effectivement le régime actuel 
convient parfaitement à la mentalité chinoise, peut-on le critiquer selon les 
normes occidentales, alors que l'unanimité souhaitée n'existe pas dans nos 
sociétés occidentales où certains adhèrent au marxisme parce qu'il ne leur 
viendrait pas à l'esprit de vouloir réfuter l'acquit du développement scienti- 
fique ? 


Marthe Engelborghs-Bertels. 


Li CHOH-MING, 
Economic development of Communist China 
An appraisal of the first five years of industrialization. 


BERKELEY : University of California Press, 1959, 284 p. 


Le volume que publie le Bureau de recherches industrielles et économiques 
de l'Université de Californie constitue une analyse fouillée du développement 
économique de la Chine de 1952 à 1957, complétée par un supplément qui 
donne les résultats de 1957 et les plans de 1958 rendus publics lorsque 
l'ouvrage était déjà rédigé. 

Le travail est basé sur les informations publiées par le Gouvernement de 
Pékin, réexaminées de manière critique. Il s'agit d'une appréciation du déve- 
loppement des secteurs les plus importants de l'économie chinoise, tels la 
structure du revenu national, la formation du capital, les budgets de l'Etat, 
les exportations, la population et la consommation. De multiples tableaux de ? 
statistiques, commentant les méthodes d'appréciation et les sources employées, 
font de ce volume un outil de référence pour quiconque se penche sur les 
résultats acquis au cours des premières années d'industrialisation du régime 
communiste en Chine, les années qui suivent la période de réhabilitation de 


1949 à 1952. 


Le Professeur Li Choh-ming se maintient entre les deux tendances qui 
divisent les observateurs non communistes à propos de la confiance à accorder 
aux statistiques officielles. Certains vont jusqu'à nier l'efficacité de l'appareil 
des statisticiens et l'intégrité de leurs chefs politiques. D'autres utilisent les 
statistiques de Pékin en émettant quelques réserves plus ou moins étendues, 
basées souvent sur des calculs de recoupements et de comparaisons avec les 
progrès enregistrés dans d'autres pays. 


La revision opérée officiellement à l'égard des chiffres de production de 
1958 et les amendements consécutifs apportés aux prévisions du plan de 
1959 renforcent légitimement les appréhensions des premiers. Cependant, il | 
ne faut pas que la méfiance aille jusqu'à entraîner le refus de toute confiance 
aux documents officiels, la négation de toute valeur aux travaux qui sen 
servent comme appui car il pourrait s'ensuivre une absence d'intérêt et par 
conséquence d'études sérieuses sur un des pays les plus importants du monde. 
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Il faut rappeler avec vigueur les remarques formulées par le Professeur 
Ch. Bettelheim (1) sur la signification des chiffres relatifs à la production 
industrielle et aux récoltes chinoises. M. Bettelheim insiste sur le fait que les 
statistiques publiées par Pékin ne sont pas systématiquement faussées dans 
un but de propagande parce quelles constituent un instrument de travail 
pour le régime lui-même. Les rensiegnements fournis peuvent être inexacts 
mais sont immédiatement corrigés dès que les erreurs sont décelées, ce qui 
entraîne nécessairement la revision du plan préparé sur leur base : c'est ce 
qui sest produit en Chine. L'ampleur des erreurs commises tient, selon lui, 
à l'évaluation, fin 1958, des chiffres des récoltes sur pied, c'est-à-dire selon 
une méthode qui estime les rendements par unité de surface, dans différentes 
régions et qui étend ces rendements à l'échelle des surfaces totales consacrées 
à la même culture, sans tenir compte des pertes inévitables lors de la moisson, 
du battage, du transport et du stockage. De plus, il estime qu'il n'est pas 
impossible que l'échantillonnage ait été mal choisi et que la prise n'ait pas 
été faite rigoureusement au hasard. Enfin, l'évaluation des récoltes sur pied 
a été une source particulière d'erreurs dommageables, à la suite de l'impor- 
tance exceptionnelle des récoltes en 1958. Celle-ci aurait exigé une mobili- 
sation très intense de la main-d'œuvre rurale, occupée effectivement à des 
travaux non agricoles, des moyens de transport et des installations de stockage 
mieux proportionnés à la grandeur de la tâche. 


Le grand mérite d'études comme celle du Professeur Li est de contribuer 
à une connaissance objective des phénomènes de la croissance économique 
chinoise et de montrer la voie à suivre pour arriver à des études sérieuses à 
partir des documents officiels. Il est à ce propos frappant de retrouver, dans 
les quelques tavaux qui existent déjà à propos de l'économie chinoise des 
estimations faites de manière très différente et qui sont très comparables. 
Ainsi, selon les publications officielles de Pékin, le taux annuel de croissance 
du produit national net (valeurs ajoutées par tous les secteurs de production 
matérielle, déduction faite des dépréciations) entre 1953 et 1957 serait de 89% 
en prenant 1952 comme base de référence et de 7,6%, par rapport à 1953. 
Une estimation faite aux Etats-Unis par M. W.W. Hllister (2) arrive 
d'autre part à 8,6% par rapport à 1952 et à 7,4% par rapport à 1953. 


Marthe Engelborghs-Bertels. 


(1)Le bond en avant chinois et la revision des statistiques. Cahiers internationaux, 
ne 109, déc. 1959 - janvier 1960, p. 69 et suiv. 

(2) William W. Hollister : China's Gross National product and social accounts 
1950-1957, Glencoe,lllinois, The free press, 1958. 
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Notices bibliographiques 


Raboëee vremja i vremja otdyha raboëik i sluzaë&ih v S.S.S.R. 
Heures de travail et congés des ouvriers et des employés en U.R.S.S. 
par M. Ju. GoL'D$TEIN et V.S. KoROTKOV 

Gosjurizdat, Moscou, 1959, 85 p. 


Cette brochure est éditée à l'intention des travailleurs en général, des 
syndicats, des cadres d'entreprise et de ceux préposés à l'organisation du 
travail, des dirigeants des départements administratifs, des avocats, des 
juges, etc... 


Elle résume la législation en vigueur en matière de durée du travail et 
de congés, tout en tenant compte du matériel fourni par l'activité des syndi- 
cats et des décisions adoptées par la jurisprudence. 


Présenté d'une manière concise, ce petit ouvrage permet d'avoir un rapide 
aperçu sur le problème. Il détaille évidemment les différents régimes : travail 
intellectuel, travail des adolescents, des femmes, etc... journées de 8, 7, 
6 heures. Cependant aucune précision n'est fournie au sujet des branches 
d'activité bénéficiant d'horaires réduits. 


Wladyslaw W. KuLski. 

Peaceful Co-existence (an analysis of Soviet foreign policy). 
Published in cooperation with Foundation for Foreign Affairs, Inc. 
Editions Henry Regnery Company, Chicago, 1959, 662 p. 


L'objectif que l'auteur s'est assigné consiste dans l'étude globale de la 
politique étrangère de l'Union Soviétique afin d'en dégager les tendances. 
C'est donc à l'analyse des traits fondamentaoux de cette politique, à travers 
les événements qui se sont produits au cours des quarante et une années 
du pouvoir soviétique que sont consacrées les 600 pages de l'ouvrage. Ce 


dernier s'appuie largement sur des sources de renseignements communistes 


et les citations de textes marxistes-léninistes y abondent ainsi que celles 
relatives aux propos tenus par les différents leaders qui se sont succédés au 
pouvoir. 


L'accent est mis sur le caractère de continuité que l'on peut déceler dans 
la politique étrangère de la deuxième puissance mondiale. C'est une des 
conclusions de l'auteur. 


Si les tactiques changent ouvrant la voie à des interprétations qui sont 
parfois le résultat d'un « wishing thinking », les motivations profondes sont 
constantes. 
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Les leaders soviétiques sont guidés par deux mobiles : leur fidélité à | 
la mission qu'ils se donnent de répandre le communisme et leur sentiment || 
national. Ces deux idéologies ne se contredisent pas et il est inutile de | 
rechercher si les Soviets sont restés fidèles aux principes de la doctrine 
marxiste-léniniste : toute mise en pratique d'un idéal implique des sacrifices 
partiels de ce dernier. 


Après avoir examiné les fondements théoriques de la politique étrangère | 
de l'URSS. l'auteur aborde le problème du nationalisme soviétique et: 
l'évolution de ses manifestations dans le temps. J 


Un important chapitre est consacré à l'analyse de la morale, de la. 
stratégie et des tactiques. 


Les problèmes du colonialisme intérieur, des rapports avec les Démo- | 
craties Populaires, pour chacune desquelles l'ouvrage offre un intéressant | 
aperçu des événements politiques qui ont eu lieu, sont traités très en détail. | 


Une grande partie de l'étude est consacrée à la position idéologique et 
à l'attitude politique envers les pays sous-développés. Si la situation existante 
dans les pays en question n'a pas été créée par l'Union Soviétique, cette | 
dernière fait preuve d'une grande habileté en exploitant les circonstances 
à ses fins. : 


Les pays sous-développés sont à l'heure actuelle l'objectif principal de la | 
politique étrangère soviétique et constituent en définitive l'enjeu de la com- 
pétition pacifique. 

Un dernier chapitre est consacré aux partis communistes étrangers et : 
aux rapports de ces derniers avec l'Union Soviétique. 


Tel est, dans les grandes lignes, le contenu de cet ouvrage dont l'intérêt : 
réside à la fois dans la riche documentation qu'il contient et dans la synthèse | 
qu'on y trouve d'une matière particulièrement complexe et diffuse. 


Comparisons of the United States and Soviet Economies 
(Papers Submitted by Panelists Appearing Before 

the Subcommittee on Economic Statistics) 

Joint Economic Committee Congress of the United States 
Partel Ait ol 

United States Government Printing Office 

Washington : 1956, 616 p. 


Il s'agit d'un document de toute première importance qui ne trouve 
pas d'égal parmi les publications sur l’économie soviétique parues ces derniers 
temps. 


L'étude des différents sujets analysés dans le recueil, a été confiée à 
une équipe d'une trentaine d'auteurs professeurs d'universités, spécialistes - 
rattachés à des centres de recherche, personnalités d'associations profession- 
nelles, etc. 


Les principaux sujets traités sont : population et main-d'œuvre, industrie 
(structure, investissements, cadres de direction, planification centralisée des 
fournitures à l'industrie), transports, agriculture (structures et croissance, 
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prix et coûts, politique agricole), niveau de vie, salaires et prix, stimulants 
du développement économique, signification du commerce Est-Ouest, politique 
sino-soviétique envers les pays sous-développés, etc... 


Les rapporteurs ont tenu à souligner les difficultés de toute nature qu'en- 
traîne une comparaison comme celle faisant l'objet du document recensé. 
Ils s'interrogent même sur le fait de savoir si une telle comparaison a des 
chances d'être valable. 


Toutefois les conclusions qui ont été dégagées au sujet du développement 
des deux économies : la soviétique et l'américaine sont d'un extrême intérêt 
et ont trouvé déjà un grand retentissement dans la presse, les milieux poli- 
tiques, etc... Mais la valeur de l'ouvrage réside aussi, dans la richesse de 
renseignements quil contient. Pour chacun des sujets étudiés, le recueil 
fournit non seulement une précieuse documentation sur la situation actuelle 
et sur les tendances futures, mais aussi un excellent aperçu rétrospectif, une 
riche bibliographie. 


& What to read on Vietnam » 

(a selected annotated bibliography) 

Compiled by staff members of the Vietnam Project Michigan State University 
Institute of Pacific Relation, New York, 1960, 73 p. 


Cet ouvrage, d'un intérêt capital, constitue un excellent outil pour tous 
ceux qui désirent entreprendre des recherches sur le Vietnam. Il dresse, 
en effet, pour l'ensemble des territoires de l'ancienne Indochine, la biblio- 
graphie annotée de l'ensemble des livres, articles et documents publiés en 
anglais et en français depuis 1955 jusqu'à octobre 1959. 

Il comprend, en outre, la liste complète des journaux, revues et périodiques 
publiés au Vietnam depuis la période coloniale jusqu'à nos jours. L'adresse 
de l'éditeur et le tarif des abonnement sont renseignés pour les périodiques 
en cours tandis que, pour ceux qui ont cessé de paraître, les auteurs se sont 
“efforcés de toujours indiquer la date de la première et de la dernière paru- 
tion. 


Joseph BUTTINGER. 

« The smaller Dragon » 

(a political history of Vietnam) 
Atlantic Books, Stevens, 1958, pp. 535. 


En dehors des études publiées par des Français pendant l'occupation de 
l'Indochine et en dehors d'autre part des publication parues sous l'égide 
du gouvernement populaire actuel, voici l'un des premiers ouvrages en langue 
occidentale sur l'histoire du Vietnam. 
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que la première partie d'une étude d'ensemble ; le second traitera des pro- 
blèmes de l'histoire contemporaine depuis 1900. 


L'intérêt du présent ouvrage est augmenté par la présence d'une impor- 
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que le mouvement de libération nationale au Vietnam s'est développé en 
collaboration avec les Japonais et à prouver le très large caractère de masse 
de la Révolution d'août. 
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groupe d'étude de l'Institut, Tome I, 1959, gr. in 8°, 282 pages 
+ 3 cartes . ; e 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DE L'ÉDUCATION 


Principes et méthodes d'un enseignement non confessionnel de la 
morale, par J. Croissant, tiré-à-part de la Revue de l'Univer- 
sité Libre de Bruxelles, mars-mai 1956, in 8°, n° 3-4 


XIII 


130,— 


épuisé 


130,— 


225,— 


170,— 


450,— 


100,— 


225,— 


450,— 


95,— 


550,— 


XIV 


L'étudiant bruxellois, Enquête sur la situation économique et so- 
ciale des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, par J. Mor- 
sa in Revue de l’Institut de Sociologie, 1957, n° 1, in 8°, 50 pages 


De l'aide pédagogique aux enfants étrangers dans les régions 


125,— |] 


minières du pays, par M. Derume, sous la direction de S. De 


Coster 


Le service social scolaire, par M. Jonas, sous la direction de 


S. De Coster 


SEMAINES SOCIALES UNIVERSITAIRES 


La prévention et la répression de la délinquance. XXIII° Semaine 
Sociale Universitaire (31 mars - 5 avril 1952), gr.in 8°, 272 pa- 
ges (Texte cyclostylé) à : ; à : ; : 


L'alimentation, XXIV*® Semaine Sociale Universitaire (18-23 octo- 
bre 1954), 1955, in 8°, 337 pages 


La condition sociale de la femme, XXV°® Semaine Sociale Uni- 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, in 8°, 360 pages . 


L'enseignement institution sociale, XXVI°® Semaine Sociale Uni- 
versitaire (1° au 6 avril 1957), 1957, in 8°, 260 pages . 


Le cinéma, fait social, XXVII® Semaine Sociale Universitaire 
(du 20 au 25 avril 1959), 1960, in 8°, 292 pages . 


La télévision, XVIII Semaine Sociale Universitaire (du 20 au 


26 mars 1960) 


CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Librairie Encyclopédique) 


1. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires 
non autonomes. Colloque international organisé par l'Institut de 
Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economiques et 
Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1° avril 1950), 1951, in 8’, 
132 pages . ; : É ; ; ; : ë : : 


2. Histoire d'un conflit du travail, par À. Doucy, 1951, in 8, 
34 pages : À : : ; ; : s 


3. Les composants de l'état moderne (Procès du paraétatisme et 
des structures traditionnelles de l'état), par E.P. Seeldrayers, en 
collaboration avec V. Crabbe, 1958, in 8° ,56 pages . 


4. Législation sociale internationale, par L.E. Troclet, 1952, in 8°, 
729 pages è : ; à E 5 : 


sous presse 


sous presse {À 


100,— 


épuisé | 


150,— | 
250, —@81 
250,— ‘| 


280,— | 


sous presse } | 


80,— 


450,— 


XV 


4bis, Législation sociale internationale, 2° volume, Recueil de textes, 


par L.E. Troclet, 1958, in 8°, 728-pages . É ; : 550 — 


4ter, Législation sociale internationale, 3° volume, par L.E. Troclet 
(Editions de l'Institut de Sociologie Solvay) 


sous presse 
5. L'information à la recherche d'un statut, par R. Clausse, 1951, 


in 8°, 101 pages . : , : : £ - : : J 90,— 


6. Les élections législatives du 4 juin 1950, (étude de la répar- 
tition géographique des suffrages), par le groupe d'études de 
l'Institut de Sociologie Solvay, 1953, in 8°, 63 pages + 7 cartes  200,— 


7. Les conseils d'entreprise en Belgique, par un groupe d'études 
de l'Institut. Introduction par M. Gottschalk, 1952, in 8°, 100 pa- 
ges : : ë e : : ‘ À : : ; : 110,— 


8. Considérations sur le droit de la fonction publique, par E.P. 
| Seeldrayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1952, in 8°, 86 pa- 


| ges + 90,— 
épuisé 

9. Mobilité sociale et enseignement, par S. De Coster et G. Van 
der Elst, 1954, in 8°, 164 pages . : : ; à : ; 140,— 


PUBLICATIONS DIVERSES 


| Quelques remarques sur le bilinguisme latino-polonais dans la Po- 
logne du 16* siècle, var C. Backvis, 1958, in 8°, 50 pages . 75,— 
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